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SYNTHESE 

[1]       Créée par ordonnance en 1945, la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités 
locales (CNRACL) gère un régime spécial de retraite et d’invalidité auquel s’agrègent la 
prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles et l’invalidité temporaire 
partielle. Ce régime de retraite par répartition obéit à des règles analogues à celles applicables aux 
fonctionnaires de l’Etat et actuellement définies par un décret du 26 décembre 2003, modifié à 
plusieurs reprises pour tenir compte notamment des réformes de 2010 et 2012. Il s’applique à 2,2 
millions de fonctionnaires relevant de 47 000 employeurs, très divers par leurs tailles et leurs 
métiers : 1,4 million de fonctionnaires territoriaux exerçant à raison d’au moins vingt-huit heures 
par semaine et 800 000 fonctionnaires hospitaliers, qui cotisaient en 2012 pour un million de 
pensionnés ayant reçu un volume global de près de 16 Md€ de prestations.  Bénéficiant d’un 
rapport démographique en diminution depuis le milieu des années 1980 mais qui reste favorable 
par rapport à la plupart des autres régimes (ratio de 2,01 cotisants pour 1 retraité en 2012), le 
régime contribue à hauteur de 25% à la compensation inter régimes (1,7 Md€ versé en 2011). Le 
déficit technique constaté depuis 2010 a conduit les pouvoirs publics à décider de mesures de 
redressement portant sur des hausses de cotisation et des transferts de fonds excédentaires, en sus 
des emprunts de trésorerie qui ont dû être souscrits. 

[2]       La CNRACL, établissement public administratif de l’Etat dont les modalités d’organisation 
et de fonctionnement sont établies dans un décret du 7 février 2007, modifié en 2008 et 2009, 
présente trois particularités notables au regard des autres caisses nationales de sécurité sociale. 
Les membres de son conseil d’administration sont encore élus, et non pas désignés, ce qui leur 
confère une forte légitimité. Ne disposant pas de réseau, la CNRACL a développé, compte tenu 
de la multiplicité des employeurs immatriculés et de l’importance de l’interface des gestionnaires 
de ressources humaines, un partenariat dans presque tous les départements en signant des 
conventions avec les centres de gestion et les centres hospitaliers de référence qui conseillent les 
collectivités et établissements de leur ressort et assistent les employeurs dans la préparation à la 
retraite de leurs agents. Sa gestion est déléguée, depuis sa création, à la Caisse des dépôts et 
consignations (CDC) qui, forte d’une expérience de gestion de systèmes de retraite obligatoire 
depuis 1910, gère 41 autres fonds très divers et affecte à la CNRACL 751 équivalents temps plein 
en 2013.  

[3]       Ce dernier point - gestion par la CDC - mérite une attention particulière. La mission de 
gestionnaire administratif recouvre l’ensemble des processus nécessaires à la gestion d’un 
régime : recouvrer les cotisations, gérer les comptes de droits, liquider et payer les retraites, 
fournir les prestations sociales et les services aux pensionnés, communiquer et informer les 
usagers, mettre en œuvre la gestion financière, la trésorerie et la comptabilité du fonds, assister 
les mandants dans le pilotage du fonds, gérer le système d’informations. Toutes ces fonctions sont 
assurées par l’établissement de Bordeaux, sous le contrôle et avec l’appui de la direction des 
retraites et de la solidarité de la CDC à Paris, tandis que les fonctions support (paye, trésorerie, 
comptabilité, communication) et les investissements sont partagées entre la Direction des retraites 
et de la solidarité et le secrétariat général de la CDC à Paris. La gestion du régime s’opère ainsi à 
trois étages. La gestion mutualisée s’exécute sur la base d’un modèle de coûts, qui permet de 
ventiler ces frais généraux par processus et par fonds selon des inducteurs nombreux et évolutifs. 
La complexité et l’opacité de ce modèle ont été soulignées dans plusieurs rapports de l’IGAS, 
sans que l’audit interne récemment réalisé n’apporte d’éléments pleinement satisfaisants au 
regard des attentes de l’Etat. 

� Le bilan de la COG fait apparaître une situation contrastée : si la plupart des objectifs 
sont atteints, ils sont aussi insuffisamment ambitieux au regard des défis à relever. 
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[4]       La COG examinée par la mission a été signée en juillet 2010 pour une durée de quatre ans 
(2010-2013). Elle prend la suite d’une première COG triennale qui avait surtout décrit les 
pratiques de la CDC sans poser d’objectifs précis et encore moins de progrès mesurables. La 
COG échue est plus structurante dans la mesure où elle définit 18 indicateurs (dont un tiers sont 
répertoriés par les études de benchmark des organismes de sécurité sociale), regroupés en cinq 
grands objectifs : garantir la qualité de service aux affiliés et aux employeurs (liquider et payer les 
retraites, gérer les droits, informer et communiquer) ;  mettre en œuvre et promouvoir les 
politiques d’action sociale et de prévention des risques professionnels ;  assurer la performance et 
l’efficience de la gestion ; organiser la gouvernance du régime ; réaliser l’évaluation, 
l’actualisation et le renouvellement de la COG.  

[5]       La CNRACL a atteint les objectifs de la COG en matière de liquidation  de pensions de 
droits propres, permettant ainsi de garantir la continuité de ressources de ses assurés, ce qui est la 
fonction majeure de tout régime de retraite. Ce résultat a été atteint en absorbant avec succès les 
pics d’activité (24% en 2010 et 16% en 2011) imprévus dus aux changements de réglementation. 
Mais l’analyse de la performance du régime conduit à relativiser ce résultat, facilité par 
l’obtention de moyens supplémentaires autorisés par un avenant. En dépit de la dématérialisation 
du processus (qui n’a cependant pas pu intervenir sur les dossiers de départs anticipés pour 
carrières longues), la productivité de la liquidation s’est un peu dégradée, ce qui conduit la 
mission à proposer un allègement des procédures concernant les pièces justificatives. 
L’absorption des changements de réglementation s’est faite au détriment des dossiers de 
validations de service, dont le stock s’est reconstitué et devra être absorbé rapidement afin de 
garantir les droits des assurés. Par ailleurs, la prochaine COG devra être plus ambitieuse en ce qui 
concerne l’attribution de droits dérivés dans les délais requis. 

[6]       La CNRACL a su s’adapter à l’évolution du métier de gestion des retraites et a également 
atteint les objectifs qui lui étaient assignés en la matière. A la suite des réformes de 2003, 
renforcée par celle de 2010, elle est passée, comme les autres caisses de retraite, d’une logique de 
liquidation en fin de carrière à une logique d’alimentation des comptes de droits individuels au 
fil de l’eau afin de garantir le droit des assurés à l’information sur leur retraite.  

[7]       Trois progrès sont toutefois attendus ici :  

� si les comptes individuels de droits sont alimentés en continu de manière automatique et 
contrôlée, à partir des déclarations dématérialisées des données sociales, elles-mêmes 
rapprochées des cotisations réellement versées par les employeurs depuis le déploiement du 
projet informatique MAG’ELAN en 2011, la prochaine COG devra se fixer un objectif de 
reprise d’antériorité afin d’assurer la complétude et l’exactitude des comptes individuels de 
droits ;  

� si les 2371 entretiens d’information retraite demandés ont été réalisés entre janvier 2012 et 
août 2013, l’enjeu de la prochaine COG sera moins de développer ces entretiens, ce qui 
serait difficile sans moyens supplémentaires, que d’en mesurer l’impact sur les 
bénéficiaires ;   

� dans la mesure où 61% des pensionnés de la CNRACL sont poly pensionnés, l’objectif d’une 
ouverture sur les dispositifs inter régimes s’impose et devra être affiché comme tel dans la 
prochaine COG.  

[8]        L’accomplissement des fonctions de liquidation et de gestion des droits suppose des 
relations de qualité avec les actifs et les pensionnés, ainsi qu’avec les employeurs.  
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[9]       Au-delà des courriers postaux, la CNRACL a développé trois types de services à 
destination d’une part des employeurs, d’autre part des actifs et retraités : une plateforme 
téléphonique donnant accès à des télé conseillers et à un serveur vocal interactif, un service 
internet permettant notamment aux employeurs d’accéder à de nombreuses informations et de 
procéder à de nombreuses procédures dématérialisées (affiliation, immatriculation, versement des 
cotisations, demande de pré-liquidation, demande de liquidation, alimentation des comptes 
individuels retraites), et des actions d’information et de formation.  

[10]        Les résultats des indicateurs de la COG, qui se limitent à la relation téléphonique, sont 
décevants : les cibles retenues et les résultats obtenus concernant les taux d’appels aboutis sont 
inférieurs aux résultats obtenus par les autres caisses. Par ailleurs, et corrélativement, si la qualité 
de la relation téléphonique est appréciée, les temps d’attente sont jugés trop longs. La prochaine 
COG devra donc être plus ambitieuse sur l’évaluation des taux d’appels aboutis, ce qui suppose 
non seulement des cibles plus élevées, mais aussi un plan d’actions s’appuyant à la fois sur des 
outils tels que le serveur vocal interactif et le « web call back ». Les perspectives de 
ralentissement d’activités de liquidation et de validation devraient permettre le redéploiement 
nécessaire pour y parvenir à moyens constants.  

[11]       Dans la mesure où la caisse ne dispose pas de réseau, et où la fiabilisation des comptes 
individuels retraite repose en grande partie sur les employeurs, la mission a cherché à évaluer la 
satisfaction globale des employeurs sur les services rendus par la CNRACL. L’enquête réalisée 
par la mission et les contacts avec certains employeurs confirment les constats sur la relation 
téléphonique, dont certains déplorent en outre le manque de personnalisation. Elle met en 
évidence une appréciation contrastée du service internet, le principal reproche résidant dans le 
retard du simulateur sur les règles de calcul du dispositif des carrières longues par rapport aux 
évolutions de la réglementation. La prochaine COG devra donc bâtir un plan d’action pour 
améliorer l’adaptabilité et la réactivité des outils informatiques à l’évolution de la réglementation 
et personnaliser la relation avec les employeurs. Elle gagnerait également à définir un indicateur 
permettant de mesurer la satisfaction globale des employeurs, centres de gestion et 
correspondants hospitaliers sur les services rendus par la CNRACL.  

[12]       A la différence du service des retraites de l’Etat, mais comme les autres caisses nationales 
de sécurité sociale, la CNRACL met en œuvre depuis 1978 une vaste politique d’action sociale, 
compétence à part entière du conseil d’administration en application d’un décret de 1984. Cette 
action sociale deux fois plus généreuse que celle de la CNAV (113 M€ couvrant 6,5 % des 
retraités en 2012), offre une large palette de prestations ciblées à dominante monétaire, les trois 
principales concernant la santé (36 %), l’énergie (15 %) et le ménage (33 %). Comme le rappelle 
la COG, l’objectif est de « favoriser le maintien à domicile des personnes âgées » et « d’intervenir 
en faveur des retraités disposant des ressources les plus faibles ». Si les deux seuls indicateurs de 
la COG, qui mesurent la conformité des aides et le délai de traitement des demandes d’aides 
exceptionnelles, sont largement atteints, ils ne doivent pas masquer les trois points faibles de ce 
pan d’action de la CNRACL.  

[13]       Les administrateurs ayant eu tendance à raisonner dans une logique administrative de 
revalorisation des paramètres aide par aide, la caisse a accusé un certain retard sur le tournant 
majeur pris par les pouvoirs publics et la CNAV pour orienter les actions vers le maintien à 
domicile et la prévention de la perte d’autonomie à partir d’une évaluation globale et sociale de la 
personne âgée qui, donnant lieu à un plan d’action personnalisé, permet ensuite de mobiliser les 
aides adéquates. Si une convention de partenariat avec la CNAV a été signée en 2012, permettant 
notamment aux retraités de la CNRACL de bénéficier des évaluations globales par des 
travailleurs sociaux au sein des structures conventionnées avec les CARSAT, elle n’est mise en 
œuvre que sur un mode expérimental. La prochaine COG devra donc prévoir une montée en 
charge plus rapide de ce dispositif de conventionnement afin que la généralisation à l’ensemble 
du territoire soit opérationnelle dès janvier 2015.  
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[14]       L’aide sociale de la caisse est redondante avec d’autres dispositifs déployés par les acteurs 
territoriaux et hospitaliers ou même d’ordre législatif (aide à l’acquisition d’une complémentaire 
santé). En outre, la CNRACL a développé des aides en faveur des personnes âgées dépendantes, 
qui relèvent pourtant, en application de la loi, des conseils généraux. Un examen systématique par 
le gestionnaire de l’articulation de l’aide demandée avec les aides étant ou pouvant être sollicitées 
par ailleurs est indispensable pour obtenir un minimum de cohérence dans la consommation des 
deniers publics.  

[15]       Financé par un prélèvement sur les cotisations et contributions, le fonds d’action sociale 
fait l’objet d’une sous-consommation chronique des crédits prévus (84 M€ de réserves fin 2012, 
taux de consommation de 93 % en 2012). Une réforme du financement de l’action sociale de la 
CNRACL s’impose donc. Elle consisterait à réinjecter les réserves accumulées dans le régime, à 
forfaitiser la dotation et à la faire évoluer avec l’augmentation du nombre de retraités.  

[16]       L’évaluation de la performance de gestion de la CNRACL se heurte à une difficulté 
particulière, liée à l’organisation de la gestion de la CNRACL, puisque celle-ci est déléguée à la 
CDC, qui facture au régime des frais de gestion administrative calculés à partir d’un modèle de 
coût commun à la DRS et inséré dans celui de la CDC. Dans ce contexte, l’appréciation de la 
gestion de la CNRACL ne peut se réduire au cadre de la COG mais doit tenir compte des 
objectifs propres et des caractéristiques intrinsèques à la CDC, en particulier son modèle social, 
son système d’information et son modèle de coûts.  

[17]       Les indicateurs de la COG échue sont respectés (ratios de frais de gestion administrative 
sur cotisations et prestations inférieurs à 0,3%), de même que la trajectoire budgétaire, qui n’était 
guère contraignante : hausse des frais de gestion administrative d’un peu plus de 2,8% par an en 
moyenne (la hausse plus forte que prévue sur les dépenses informatiques pour adapter les outils 
aux réformes a été compensée par une moindre progression des frais généraux) et réduction de 24 
ETP par rapport aux 775,5 début 2010.  

[18]       Mais ces indicateurs ne disent rien de la productivité de la caisse, que la mission a cherché 
à évaluer dans un souci d’approche comparative avec les autres caisses de sécurité sociale. De 
fait, l’analyse des indicateurs suivis par la CDC, et qui mériteraient d’être suivis également dans 
la COG, conduit à constater une légère dégradation de la productivité sur la liquidation et une 
hausse des coûts unitaires particulièrement sur ce  processus. Le coût unitaire d’une liquidation 
place la CNRACL entre le SRE et la CNAVTS, ainsi que l’a montré la mission conjointe IGAS 
IGF en août 2012 dans son rapport sur la mesure de la performance de gestion des organismes 
gestionnaires de retraite de base. La présente mission estime pour sa part que les frais de gestion 
administrative par ETP sont 66 % plus élevés à la CNRACL qu’à la CNAV en 2011, même si ces 
mêmes frais rapportés au nombre d’usagers sont deux fois moins élevés qu’à la CNAV en raison 
de l’absence de réseau. 

[19]       Cette situation s’explique par la répercussion sur les frais de gestion administrative de la 
CNRACL, via un modèle de coût complexe mutualisant les coûts globaux sur un grand nombre 
de fonds, d’un modèle social généreux mais coûteux et d’un système d’information mis en œuvre 
par la filiale Informatique – CDC, dont les prix élémentaires sont plus élevés que la moyenne du 
marché. On touche là l’une des limites de la pertinence de la COG, dès lors que les frais 
administratifs dépendent in fine de choix échappant à l’Etat, même s’il faut reconnaître que la 
CDC s’attache à ne pas facturer davantage que ce que prévoit la COG.  
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[20]       Dans ces conditions, il convient dans la prochaine COG d’appliquer les normes du secteur 
public sur tous les chapitres (-15 % sur les frais de fonctionnement en trois ans, -2 % par an sur 
les effectifs,  + 2,25 sur la rémunération moyenne des personnel en place), ce qui implique de 
mobiliser toutes les marges de manœuvre : diminution provisoire prévue sur les demandes de 
liquidations, dématérialisation et déploiement des nouveaux applicatifs informatiques et départs à 
la retraite prévus pour les prochaines années. Comme pour la COG de l’IRCANTEC, il faudra 
également prévoir un cantonnement des charges fédérales (gestion des ressources humaines, 
logistique) à leur niveau de 2013, bloquer leur évolution, et supprimer les paramètres exogènes de 
revalorisation de la trajectoire budgétaire initialement fixée, à l’exception de la contribution au 
compte d’affectation spéciale des pensions et de la valeur du point d’indice.  

� La négociation de la prochaine COG doit conduire l’Etat à clarifier ses attentes vis-à-
vis de la CNRACL en tant que caisse de sécurité sociale et à envisager une ouverture de 
la CNRACL sur les autres régimes pour relever les défis des retraites de demain. 

[21]       La mission a souligné la dichotomie induite par d’un côté les objectifs fixés dans la COG et 
de l’autre la gouvernance de la caisse par la CDC. La nature polymorphe du groupe CDC 
implique de respecter la logique propre de chaque activité de façon à ce que chaque donneur 
d’ordre retrouve le service qu’il attendait quand il a sollicité la CDC. Pour la CNRACL, cette 
clarification passe par un renforcement de l’identité de gestion de la DRS au sein de la CDC et 
une action sur les mécanismes permettant de limiter l’évolution tendancielle des coûts. La 
nomination du directeur de la CNRACL par l’Etat irait également dans ce sens.  

[22]       La CNRACL gagnerait par ailleurs à se rapprocher du service des retraites de l’Etat (SRE) 
afin de mettre en commun leurs savoir faire respectifs et faire valoir les caractéristiques 
communes des régimes spéciaux publics. Plusieurs sujets pourraient en effet faire l’objet de 
travaux communs : questions d’interprétation de la réglementation, critères de complétude des 
comptes individuels retraite, demandes d’entretiens individuels retraite, relation téléphonique, 
gestion du risque invalidité. La CNRACL pourrait aussi s’inspirer sur certains points de mesures 
déjà actives au SRE. Le pilotage de ces travaux supposerait d’élargir les travaux du conseil de 
tutelle aux relations et actions communes des régimes de retraite des fonctionnaires.  

[23]       La CNRACL gagnerait également à développer son ouverture vers la CNAV, d’une part 
sur l’action sociale pour développer une approche fondée sur l’évaluation globale des besoins, 
d’autre part pour mieux répondre aux attentes spécifiques des futurs poly pensionnés et enfin pour 
s’approprier les nouveaux outils inter régimes permettant de garantir le droit à l’information.  
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RAPPORT 

[24]       La ministre des affaires sociales et de la santé a saisi l’Inspection générale des affaires 
sociales par lettre du 17 mai 2013 d’une demande d’évaluation de la convention d’objectifs et de 
gestion (COG) de la caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales et des 
établissement publics qui leur sont rattachés, la CNRACL, dans la perspective de son 
renouvellement. 

[25]       La mission d’évaluation, qui s’est déroulée de fin août à fin novembre, a été effectuée par 
Cécile Waquet et Jean-François Bénévise. 

[26]       Compte tenu des délais, il a été convenu avec la direction de la sécurité sociale de ne pas 
traiter la question de l’invalidité et de la prévention des risques professionnels. 

[27]       La mission n’a pas non plus abordé la question de l’équilibre à moyen terme du régime. Ce 
sujet, de plus en plus prégnant, n’a pas de lien direct avec la COG ; il relève plus d’une 
problématique de finances publiques que de pure gestion (malgré ses conséquences sur les coûts 
de trésorerie et informatiques qui sont eux inclus dans les frais de gestion). 

[28]       Après les réunions de lancement tenues en juillet, la mission a commencé ses travaux par 
un déplacement sur le site de Bordeaux fin août, sur le site d’implantation des services qui gèrent 
la CNRACL - mais aussi le régime additionnel de la fonction publique (RAFP) et d’autres fonds - 
au cours duquel elle a rencontré la plupart des chefs de service et pu observer le fonctionnement 
en prenant connaissance des problématiques auxquelles est confrontée l’institution, et ses 
résultats. 

[29]       Elle a rencontré une série d’interlocuteurs dans les ministères de tutelle (en premier lieu 
direction de la sécurité sociale et direction du budget, mais également direction générale de 
l’administration et de la fonction publique - DGAFP-, direction générale des collectivités locales 
–DGCL) et les représentants des employeurs territoriaux (fédération nationale des centres de 
gestion)  et hospitaliers (fédération hospitalière de France - FHF), ainsi que les régimes (Caisse 
nationale d’assurance vieillesse - CNAV) ou institutions de retraite (le service des retraites de 
l’Etat - SRE).  

[30]       Des contacts ont été pris avec l’association des maires de France - AMF - et des 
départements de France – ADF - et directement auprès de collectivités et établissements 
hospitaliers afin de mieux connaître leur perception du service rendu par la CNRACL et les 
difficultés auxquelles ceux-ci peuvent être confrontés. 

[31]       Les réponses obtenues et le cadre évaluatif posé dans ce type de travaux ont incité la 
mission à administrer un questionnaire de type SOLEN auprès des collectivités territoriales (par 
l’intermédiaire de deux de leurs associations de directeurs du personnel) et des établissements 
hospitaliers (avec l’appui de la FHF). Les résultats de l’enquête, livrés en PJ n°4 éclairent et 
corroborent les analyses de la mission. 

[32]       Parallèlement, la mission a travaillé avec les services centraux de la CDC qu’elle a 
rencontrés à plusieurs reprises et dialogué avec les responsables de l’établissement bordelais par 
échange de questions réponses, en nombre croissant au fur et à mesure de l’avancée de la 
réflexion. 
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[33]       La mission tient à remercier les services de la Caisse pour leur disponibilité et l’ouverture 
avec laquelle ils ont accepté de répondre, à l’exception de quelques sujets ou thèmes d’étude qui 
sont signalés dans le rapport. Le champ des interrogations a été large dans la mesure où la 
CNRACL n’existe que comme un cadre d’action des services de la CDC, sous l’autorité des 
administrateurs. Le système de gestion mutualisé avec l’application d’un modèle de coûts déjà 
approché dans des missions précédentes (rapport conjoint IGAS-IGF sur la mesure de la 
performance de gestion des organismes gestionnaires des régimes obligatoires de retraite de base 
d’août 2012 et le rapport d’évaluation de la COG de l’IRCANTEC d’octobre 2012) a obligé la 
mission à s’interroger sur la coexistence d’une dualité de pilotage dont la COG n’est que l’un des 
aspects. 

[34]       Pour creuser les questions sectorielles, plusieurs annexes thématiques ont été rédigées : sur 
le système d'information, l’action sociale, la gestion. L’examen de la qualité de service a été 
maintenu intégralement dans le corps du rapport puisqu’il constitue le corps de l’activité et des 
orientations de la COG.  

[35]       Afin de porter un jugement éclairé sur les indicateurs fixés dans la COG et leurs résultats, 
la mission s’est rapprochée des auteurs du rapport de l’IGAS d’évaluation de la COG de la caisse 
nationale d’assurance vieillesse (CNAV), dont elle a également rencontré les services, et s’est 
appuyée sur les conclusions du rapport annuel de 2012 sur la performance du service public de la 
sécurité sociale. Dans le même esprit, afin de bien cerner les enjeux liés aux poly pensionnés, la 
mission a également rencontré le directeur du GIP – Info retraite.  

[36]       En outre, après un déplacement à Nantes, la mission a pris le parti de rédiger une annexe 
consacrée au service des retraites de l’Etat pour mieux souligner des proximités de logique et de 
fonctionnement avec la CNRACL qui ne sont probablement pas encore assez connues, depuis la 
réforme profonde qu’a menée le ministère de l'économie et des finances. 

[37]       Enfin, la mission a souhaité rencontrer le conseil d’administration lors d’une de ses 
sessions « décentralisées » et directement plusieurs de ses membres pour recueillir leur point de 
vue sur le fonctionnement du régime et ses principaux enjeux. 

[38]       Au terme de cette mission, il apparaît que la CNRACL est un régime original dans la 
sphère publique, qu’il est nécessaire de poursuivre les efforts entrepris pour accompagner les 
évolutions d’autant qu’un certain nombre de défis imposent une adaptation à un nouvel 
environnement. 

1 LA CNRACL : UNE CAISSE PARTICULIERE POUR UN REGIME SPECIAL 

[39]       La CNRACL présente, au regard des autres caisses de sécurité sociale, des particularités 
notables relatives à la fois au régime dont elle a la responsabilité (1.1), à son organisation (1.2) et 
aux défis à relever (1.3).  

1.1 Un régime spécial de retraite pour les fonctionnaires territoriaux et 
hospitaliers   

[40]       Pour les fonctionnaires, un régime de retraite s’inscrit dans la continuité du statut. La 
réglementation du régime proprement dit relève du statut de la fonction publique, tel qu’il s’est 
progressivement constitué jusqu’aux et depuis les lois du 16 janvier 1984 (pour les fonctionnaires 
des collectivités locales) et du 9 janvier 1986 (pour les fonctionnaires des établissements 
hospitaliers). La mise en œuvre de ce droit à pension a été confiée à la caisse nationale de retraite 
des agents des collectivités locales (CNRACL). 
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1.1.1 Une caisse nationale créée en 1945 pour les agents des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics 

[41]       Créée par l’ordonnance n° 45-993 du 17 mai 1945 relative aux services publics des 
départements et communes et de leurs établissements publics, avant même l’ordonnance 
d’octobre 1945 relative à la création de la sécurité sociale, la CNRACL1 a permis d’unifier les 
modes de gestion des retraites des agents des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics, qui relevaient jusque-là d’initiatives locales éparses et variables d’un territoire à l’autre. 

[42]       Elle doit son existence à la volonté de l’Etat, dans l’immédiat après-guerre, tout à la fois de 
construire un grand régime de sécurité sociale et de remettre à l’honneur les collectivités 
territoriales2 compte tenu de l’ampleur des travaux à accomplir pour reconstruire le pays. Le 
décret n°47-1846 du 19 septembre 1947 portant règlement d’administration publique pour la 
constitution de la CNRACL dénote cette double volonté d’affirmation des collectivités locales : 
affiliation globale de presque tous les agents à cette nouvelle caisse et alignement sur les règles 
applicables aux fonctionnaires d’Etat dont la retraite apparaît comme un prolongement du statut.3  

[43]       Si le régime a été conçu initialement comme celui des agents des collectivités locales et de 
leurs établissements publics, la création, au moment de la décentralisation, des fonctions 
publiques territoriale (loi du 26 janvier 1984) et hospitalière (loi du 9 janvier 1986), à côté de la 
fonction publique de l’Etat4, a conduit à préciser son champ d’application, qui couvre ainsi5 :  

� les fonctionnaires territoriaux6 exerçant à raison d’au moins vingt-huit heures par semaine,  

� l’ensemble des fonctionnaires relevant de la fonction publique hospitalière7.   

1.1.2 Un régime spécial proche de celui de la fonction publique d’Etat 

[44]       Ce régime de retraite spécial8 défini, pour tenir compte de la loi du 21 août 2003 portant 
réforme des retraites, par le décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003, fonctionne selon le 
principe de la répartition : les cotisations versées par les actifs9 (au taux de 8,76 %) et par leurs 
employeurs (au taux de 27,40 %)  servent au paiement des prestations des retraités. 

                                                      
1 A l’époque « caisse nationale des retraites à laquelle pourront être affiliés les agents des départements et des communes 
et de leurs établissements publics s’ils occupent un emploi permanent ».  
2 Auxquelles de fait la Constitution d’octobre 1946 instituant la Quatrième République consacre son titre X. 
3 Cf. Mission des travaux historiques de la CDC, La CNRACL, une histoire des retraites des agents des fonctions 
publiques territoriale et hospitalière, édition P.A.U., 1994. 
4 Chaque fonction publique est régie par des dispositions particulières à caractère national. Les différentes fonctions 
publiques ont vu leur statut général unifié par la loi du 13 juillet 1983 (titre I - statut général) tout en précisant et 
préservant les spécificités de chaque secteur : titre II pour les fonctionnaires de l’État, titre III pour les fonctionnaires 
territoriaux, titre IV pour les fonctionnaires hospitaliers. 
5 Cf. article 2 du décret du 7 février 2007 relatif à la CNRACL : « Sont obligatoirement affiliés à la Caisse nationale de 
retraites des agents des collectivités locales les fonctionnaires soumis aux dispositions de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 ou de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 susvisées des communes, des établissements publics de coopération 
intercommunale, des départements, des régions, de la collectivité de Saint-Pierre-et-Miquelon ou de leurs établissements 
publics n'ayant pas le caractère industriel et commercial ». 
6 Employeurs territoriaux : régions, départements, communes, communautés de communes, de villes, communautés 
urbaines, districts, centres d’action sociale, SDIS, syndicats, offices publics de l’habitat. 
7 Employeurs hospitaliers : centres hospitaliers régionaux, généraux, spécialisés, hôpitaux locaux, centres de soins, 
établissements publics à caractère sanitaire et social, centres d’hébergement pour personnes âgées.  
8 Reconnu comme tel par l’article R.711-1 du code de la sécurité sociale, en vertu duquel « restent soumis à une 
organisation spéciale de sécurité sociale, si leurs ressortissants jouissent déjà d'un régime spécial au titre de l'une ou de 
plusieurs des législations de sécurité sociale […] les  régions, les départements et communes ; […] les établissements 
publics départementaux et communaux n'ayant pas le caractère industriel ou commercial ». 
9 Le décret n° 2010-1749 du 30 décembre 2010 avait prévu une montée progressive du taux de cotisation salariale de 0,27 
point par an à compter de 2011. Le taux de cotisation était ainsi porté de 7,85 % en 2010 à 10,55 % d’ici à 2020, ce taux 
correspondant à la somme des cotisations salariales alors en vigueur dans le secteur privé. S’est ajouté depuis la réforme 
du 2 juillet 2012 le financement  des départs anticipés à la retraite pour carrières longues à raison + 0,1 point à compter 
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[45]       Les droits de ses affiliés, actifs et retraités, s’apparentent étroitement à ceux des 
fonctionnaires de l’État. S’y trouvent ainsi plusieurs caractéristiques qui distinguent les droits des 
4,1 millions de fonctionnaires (1,9 de la fonction publique d’Etat, 1,4 de la fonction publique 
territoriale, et 0,8 de la fonction publique hospitalière) de ceux des salariés du secteur privé :  

� un lien très fort entre le statut de personnel et le régime de retraite,  

� un regroupement dans la même prestation de retraite des étages de base et complémentaire 
qui sont au contraire distincts dans le secteur privé10, 

� la notion de « catégorie active »11 (par opposition à celle de « sédentaire »), qui autorise, 
comme celle de « carrières longues », un départ anticipé à la retraite (voir PJ n°2),  

� une durée minimale d’affiliation en tant que fonctionnaire pour bénéficier d’une pension (15 
ans jusqu’à la réforme de 2010, 2 ans depuis pour les « sédentaires »12),  

� une assiette définie non pas comme la rémunération moyenne des 25 meilleures années, mais 
comme le dernier traitement indiciaire brut (hors primes et indemnités) des six derniers mois. 

[46]        L’analyse du régime conduit néanmoins à noter des différences importantes avec celui de 
la fonction publique d’Etat, non pas en ce qui concerne sa réglementation, mais en ce qui 
concerne sa sociologie, ses affiliés et leurs employeurs :  

� Alors que le service des retraites de l’Etat est en interface avec un nombre limité 
d’employeurs (ministères), les employeurs territoriaux et hospitaliers immatriculés à la 
CNRACL sont extrêmement nombreux (46 896 au 31 décembre 2012, pour l’essentiel -  
94,8% - des territoriaux) et de taille très diverse (de quelques agents à plusieurs dizaines de 
milliers). 

� La diversité des métiers apparaît plus nettement dans le régime de la CNRACL du fait d’une 
part de l’existence de deux fonctions publiques distinctes et d’autre part de l’importance des 
catégories actives, qui, dans la fonction publique hospitalière, concernent près des deux tiers 
des effectifs13. A cet égard, la CNRACL est apparue comme un lieu de dépassement des 
logiques de corps et des débats interministériels pour privilégier une vision des métiers de la 
fonction publique. De fait, la solidarité intégrale n’a jamais été remise en question malgré les 
différents profils de population.   

� La part des agents de catégorie C est beaucoup plus importante dans la fonction publique 
territoriale (80%) et hospitalière (50%) que dans la fonction publique d’Etat (20%). En 
conséquence, la pension moyenne mensuelle est bien supérieure dans la fonction publique 
d’Etat (2054 € pour les civils) que pour la fonction publique territoriale (1239 €) et 
hospitalière (1335 €)14. Corrélativement la problématique des catégories actives et des 
carrières longues y est plus prégnante, tout comme celle de l’action sociale.  

  

                                                                                                                                                                 
du 1er novembre 2012, puis + 0,05 point par an à compter du 1er janvier 2014.  Au final, le taux de cotisation salariale sera 
de 10,80 % en 2020. 
10 Sauf dans quelques régimes spéciaux privés comme celui des clercs et employés de notaires. 
11 Les emplois classés en catégorie active sont listés par arrêté ministériel de classement du 12 novembre 1969. Il s’agit 
d’un nombre d’emplois limité  soumis à un risque particulier ou à des fatigues exceptionnelles (fossoyeur, égoutier, 
buandier, sapeur-pompier, infirmier…), entendu comme risque inhérent de façon permanente à un emploi et conduisant, 
par le simple exercice de cet emploi, à une usure prématurée de l’agent qui soit telle qu’elle justifie un départ anticipé à la 
retraite. 
12 Pour les catégories actives, s’y ajoute une durée minimale de travail dans des emplois relevant de la catégorie active, 
qui a été rallongée de deux ans depuis 2010 et est, selon les catégories, de 15 à 17 ans, de 25 à 27 ans ou de 30 à 32 ans 
13 Source : Ministère de la réforme de l’Etat, de la décentralisation et de la fonction publique, rapport annuel sur l’état de 
la fonction publique, 2013, pages 115 et 116 : « 506 721 agents titulaires (hors médecins) occupaient un emploi classé en 
catégorie active au 31/12/2011, soit près des deux tiers de l’ensemble des agents titulaires de la FPH ». 
14 Source : Rapport annuel 2012 de la DGAFP sur la fonction publique. 



IGAS, RAPPORT DEFINITIF N°2013-116R 17 

 

1.1.3 Au-delà du risque retraite stricto sensu, la CNRACL est également chargée 
du recouvrement des cotisations, de l’invalidité et de la prévention des 
accidents du travail et des maladies professionnelles.  

� Le recouvrement des cotisations 

[47]       Ainsi conçue comme une caisse spécifique au régime de retraite des agents des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics, la CNRACL a pour mission non seulement de 
servir  les pensions de retraite15 de ces agents, mais aussi de recouvrer auprès de leurs employeurs 
les cotisations afférentes. A cet égard, bien que n’ayant pas approfondi ce volet, la mission 
observe que cette fonction est bien suivie et fait l’objet d’une attention soutenue des 
administrateurs, tout en soulignant une évolution défavorable sur 2012, puisque les majorations 
de retard sont passées de 9,9 M€ en 2011 à 32 M€ en 2012 (relatives à des hôpitaux 
essentiellement, en lien avec leurs difficultés à accéder à des lignes de crédits)16.   

� La gestion au niveau de l’établissement de l’allocation temporaire d’invalidité des agents des 
collectivités locales (ATIACL).  

[48]       Cette allocation financée par les collectivités permet de couvrir les accidents de travail et 
maladies professionnelles des agents permanents des collectivités locales et de leurs 
établissements publics affiliés à la CNRACL.  

� L’attribution d’une pension d’invalidité couvre les risques d'inaptitude définitive à l'exercice 
des fonctions du fonctionnaire, qu'ils surviennent en service ou en dehors du service 

[49]       Ainsi que le précise le décret n° 65-773 du 9 septembre 1965, la CNRACL sert également 
les pensions d’invalidité de ces agents. Le service avait reçu 5 788 demandes en 2012, soit +4% 
par rapport à 2011, et traité 5210 dossiers, soit -9% par rapport à 2011 en raison de mobilités 
intervenues dans les équipes en charge de ces traitements17.  

[50]       Le montant moyen d’une pension d’invalidité toutes ressources incluses atteint 1039€ 
contre une rente d’invalidité moyenne de 352€. 

� Le fonds de prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles 

[51]       La CNRACL est également chargée de la prévention des accidents du travail et des 
maladies professionnelles (ATMP) de ses affiliés actifs depuis la création, en son sein, par 
l’article 31 de la loi du 17/07/2001, du Fonds national de prévention des ATMP de ces agents, qui 
a pour mission « d'établir, au plan national, les statistiques des ATMP constatées dans les 
collectivités et établissements […] ; de participer au financement […] des mesures de prévention 
arrêtées par les collectivités et établissements […] conformes au programme d'actions qu'il a 
préalablement défini […] ; d'élaborer […] des recommandations d'actions en matière de 
prévention». 

[52]       Les administrateurs et le gestionnaire ont développé un service et des actions mutualisées 
et extérieures aux établissements et collectivités sur la base de conventions cofinancées, en 
s’appuyant sur une commission scientifique, ce qui contribue à objectiver les données et à pacifier 
le dialogue social local. 

[53]       Parallèlement, la caisse nourrit une base de données nationale, utile aux employeurs et aux 
ministères pour connaître les accidents du travail et maladies professionnelles dans les divers 
métiers de la fonction publique.  

                                                      
15 Cette retraite est complétée depuis le 1er janvier 2005 par les versements du régime additionnel de la fonction publique 
(RAFP) qui fait cotiser l’administration et les fonctionnaires des trois fonctions publiques sur 20 % des rémunérations 
complémentaires perçues à raison de 5 % chacun. 
16 Source : PV 28 juin 2013, page 18, citant le compte de résultat de l’exercice 2012.  
17 Source : rapport annuel d’activité de mars 2013 
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[54]       Seize personnes sont affectées à cette mission, dont le périmètre et l’ambition dépassent 
clairement la mission d’une caisse de retraite. 

[55]       Compte tenu des délais impartis, en accord avec le commanditaire, la mission n’a pas 
examiné ces volets de l’activité de la CNRACL.   

1.2 La gestion de la CNRACL, dont le conseil d’administration est élu, 
est déléguée à la CDC dans un cadre mutualisé et s’appuie, faute de 
réseau direct, sur des correspondants territoriaux et hospitaliers. 

[56]       Établissement public administratif de l’Etat, la CNRACL est régie par le décret n° 2007-
173 du 7 février 2007 pour ce qui concerne sa nature juridique, son financement, et son 
fonctionnement institutionnel.  

[57]       Ce décret actualise des règles d’organisation qui n’ont pas été remises en cause depuis la 
création de la caisse en 1947 : un conseil d’administration élu18, une gestion par la CDC19.  

1.2.1 Un conseil d'administration élu  

[58]       La CNRACL gère l’un des rares régimes dans lequel les représentants des employeurs et 
affiliés soient encore élus (et non pas désignés), ce qui lui confère une forte légitimité.  Il est en 
effet composé de 16 membres, élus par collège tous les 6 ans dans les 9 mois suivant les élections 
locales, représentant paritairement les affiliés (6 en activité et 2 à la retraite) et les employeurs20 
(5 pour les territoriaux et 3 pour les hospitaliers).  

[59]       Le dernier renouvellement général a eu lieu en 2008. Un renouvellement partiel portant sur 
les représentants des employeurs hospitaliers a eu lieu en 2011 pour tenir compte des 
conséquences de la loi du 21 juillet 2009 sur la gouvernance des établissements publics de santé. 
Les prochaines élections auront lieu d’ici fin 2014 après les élections municipales21.  

[60]       Le conseil est présidé depuis vingt-quatre ans par M. Claude Domeizel, sénateur et maire 
de la commune de Volx (Alpes de Haute Provence). Cette longévité à la tête de la CNRACL 
participe à un fonctionnement harmonieux du conseil, marqué par une recherche de consensus.  

[61]       Siègent en outre au Conseil, mais sans voix délibérative:  

� les présidents (ou leurs représentants) des Conseils supérieurs de la fonction publique 
territoriale et de la fonction publique hospitalière ; 

� deux commissaires du Gouvernement représentant les ministres chargés de la sécurité sociale 
et du budget, qui assistent aux séances du conseil d'administration et des commissions 
constituées par celui-ci, sont entendus chaque fois qu'ils le demandent22 et disposent d’un 
pouvoir d’opposition aux délibérations du conseil23. 

                                                      
18 Article 7 du décret du 19 septembre 1947. 
19 Article 6 du décret du 19 septembre 1947 : « Elle est gérée par la caisse des dépôts et consignation sous l’autorité et le 
contrôle d’un conseil d’administration. Elle est représentée en justice et dans tous les actes de la vie civile par le directeur 
général de la caisse des dépôts et consignations ». 
20 Cette élection était prévue dès le décret du 19 septembre 1947 (article 7) ; elle est actuellement prévue à l’article 10 du  
décret n° 2007-173 du 7 février 2007 relatif à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales. 
21 Pour ce faire, une somme de 5M€ a été provisionnée. 
22 Depuis le décret 2009-1387 du 11 novembre 2009 (article 9), les représentants des ministères de l’intérieur, de la santé 
et de la fonction publique ne siègent plus au conseil d’administration. En revanche, ils participent au conseil de tutelle 
réuni avant chaque conseil d’administration. 
23 Les ministères de tutelle ont dû en faire usage une fois, le 17 janvier 2011, pour s’opposer à un vote du conseil 
d'administration sur le budget de gestion administrative en dépassement de 2M€ sur la trajectoire négociée de la COG.  



IGAS, RAPPORT DEFINITIF N°2013-116R 19 

 

[62]       Les pouvoirs du conseil d’administration, qui se réunit une fois par trimestre, sont 
importants. Il assure le contrôle de la gestion du régime et délibère sur les questions d’ordre 
général concernant l’institution. Dans ce cadre, il se prononce notamment sur :  

� la convention d’objectifs et de gestion, 

� les aspects budgétaires et financiers : règlement financier, budget de gestion administrative, 
rapport annuel des comptes, rapport annuel de gestion, trésorerie, orientation générale de la 
politique de placement des actifs gérés,les aspects sociaux : politique d’action sociale en 
faveur des retraités (fonds d’action sociale), prêts aux collectivités locales destinés à faciliter 
la modernisation des établissements d’hébergement accueillant des retraités de la caisse 
nationale, programme d’actions du Fonds national de prévention des accidents du travail et 
des maladies professionnelles, après avis des Conseils supérieurs de la fonction publique 
territoriale et hospitalière;   

� les aspects administratifs : conditions dans lesquelles sont décidés et mis en œuvre les 
services aux actifs, retraités (en particulier les dates de versement des pensions) et 
employeurs (par exemple en ce qui concerne les pièces justificatives), règlement intérieur, 
actions en justice tant en demande qu’en défense, transactions, dons et legs, examen des 
demandes de remise gracieuse des majorations de retard sur cotisations supérieures à 
100 000 € formulées par les collectivités. 

[63]       Ses décisions sont préparées par cinq commissions : comptes, action sociale, 
développement et partenariat, réglementation, invalidité et prévention des risques professionnels, 
dont les présidents forment, avec le président du conseil, le bureau du conseil d’administration. 

[64]       Il se montre ainsi très présent sur les questions d’équilibre du régime et d’interprétation de 
la réglementation24. Ainsi, par exemple, a-t-il mandaté en juin 2012 son président pour consulter 
les représentants des pouvoirs publics et des employeurs du régime pour évoquer toute mesure, 
dont la compensation, sur la soutenabilité des hausses de cotisations. Il a à cette occasion émis le 
souhait que les réserves de l’ATIACL (allocation temporaire d’invalidité des agents des 
collectivités locales) et du FCCPA (fonds de compensation de la cessation progressive d’activité) 
soient attribuées à la CNRACL avant la fin de l’année (640 M€) et que 0,1% du taux de 
l’ATIACL lui soit transféré au 1er janvier 2013. Au titre de mesures de trésorerie il a souhaité que 
soit approfondi l’examen des dates de recouvrement des cotisations et de versement des pensions 
ainsi que le calendrier des compensations. Il a aussi pu être sollicité en tant que tel pour avis sur 
le décret amiante du 29 avril 2013 relatif au suivi post-professionnel des agents de la fonction 
publique territoriale exposés à l’amiante.  

[65]       Néanmoins, s’il peut faire des propositions aux pouvoirs publics en matière réglementaire, 
il ne dispose en revanche d’aucun pouvoir en ce domaine. Ainsi, par exemple, ce n’est pas lui qui 
détermine les taux de cotisations. En outre, ses décisions sont soumises au droit d’opposition des 
ministres chargés de la Sécurité Sociale et du Budget. 

  

                                                      
24 Tous les ans, un bilan juridique précis est établi sur les questions d’interprétation des textes en suspens, les actions 
contentieuses, les décisions des tribunaux. La répartition des rôles entre le gestionnaire, la commission réglementation, le 
conseil d'administration et les tutelles est retracée dans la PJ 9. 
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1.2.2 La gestion de la CNRACL est intégralement assurée par la CDC.  

[66]             La gestion de la CNRACL, établissement public administratif de l’Etat, est 
déléguée, depuis sa création, à la CDC, qui, forte d’une expérience de gestion de systèmes de 
retraite obligatoires depuis 1910, gère 41 autres fonds très divers. Cette gestion par la CDC est 
explicitement précisée par le décret de 1947 ainsi que par celui de 2007, qui dispose en son article 
premier : « La Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales instituée à l’article 3 
de l’ordonnance du 17 mai 1945 susvisée est un établissement public administratif de l’Etat.  Elle 
est gérée par la CDC sous l’autorité et le contrôle du conseil d’administration de la caisse 
nationale.  Elle est représentée en justice et dans tous les actes de la vie civile par le directeur 
général de la CDC ». 

[67]       La CDC assure ainsi pour le compte de la CNRACL un mandat de gestion globale de 
l’établissement public dans le cadre de « processus mutualisés » avec trente-deux autres fonds de 
retraite publics. La CNRACL apparaît ainsi comme un établissement public sans personnel 
propre, puisque c’est le personnel de la CDC qui gère le régime : l’établissement de Bordeaux 
compte plus de  mille agents affectés à la gestion des divers fonds, dont la CNRACL (environ 750 
agents), le  RAFP et le fonds spécial des pensions des ouvriers des établissements industriels de 
l’Etat (FSPOEIE) à titre principal. 

[68]       Cette mission de gestionnaire administratif recouvre l'ensemble des processus nécessaires à 
la gestion d'un régime : recouvrer les cotisations, gérer les comptes de droits, liquider et payer les 
retraites, fournir les prestations sociales et les services aux pensionnés, communiquer et informer 
les usagers, mettre en œuvre la gestion financière, la trésorerie et la comptabilité du fonds, 
assister les mandants dans le pilotage du fonds, gérer le système d’information.  

[69]       Toutes ces fonctions sont assurées par l’établissement de Bordeaux, sous le contrôle et avec  
l’appui de la direction des retraites et de la solidarité de la CDC à Paris, tandis que les fonctions 
support (paye, trésorerie, comptabilité, communication) et les investissements sont gérés par le 
secrétariat général de la CDC à Paris. La gestion du régime s’opère ainsi à trois étages (cf. PJ n°3 
relative aux organigrammes de la CDC, de la DRS et de l’établissement de Bordeaux).  

[70]       Le directeur de la CNRACL est d’ailleurs nommé, non pas par les ministres chargés de la 
sécurité sociale et du budget, mais par le directeur de la CDC, qui est le représentant légal du régime. 

[71]       La compréhension de ce mode de gestion mutualisé, basé sur un modèle de coûts, est 
essentielle pour analyser la construction et le niveau des frais de gestion de la CNRACL.  

[72]       En effet, la CDC facture au régime ses frais de gestion, qui sont eux-mêmes tributaires de 
deux choix stratégiques propres à la CDC :  

� Les frais généraux communs à toutes les fonctions (rémunération, système d’information 
notamment) ; à cet égard, il convient de souligner le système social avantageux dont 
bénéficient les agents de la CDC, qui jouant sur son implantation dans le secteur privé25 a pu 
faire étendre à l’ensemble de ses agents certaines dispositions propres au secteur privé  (par 
exemple l’intéressement et  la prime de partage des profits, grâce à la loi de modernisation 
économique) ; les agents de la CDC bénéficient ainsi d’un modèle social homogène et de 
haut niveau. 

� Le modèle de coûts, qui permet de ventiler ces frais généraux par processus et par fonds 
selon des inducteurs nombreux et évolutifs ; modèle dont la complexité et l’opacité ont été 

                                                      
25 Le Groupe est constitué par l’Etablissement public qui regroupe les activités opérationnelles (services bancaires, fonds 
d’épargne, retraites et solidarité, développement territorial...) et fonctionnelles (secrétariat général, communication…), et 
les filiales, qui exercent des activités de marché et en respectent strictement les règles. Elles contribuent à l’objet social 
du Groupe directement par leurs activités (investissement dans les entreprises et les infrastructures, assurance de 
personnes,  immobilier, services, environnement), et indirectement : en contribuant au résultat de la Caisse des Dépôts 
qui emploie cette ressource pour financer ses missions d’intérêt général. 
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soulignés dans les rapports de l’IGAS relatifs au parangonnage des régimes de retraite et à 
l’évaluation de la COG de l’IRCANTEC26.  

[73]       La CNRACL est ainsi l’objet d’un double pilotage puisqu’elle dépend à la fois des 
orientations décidées dans le cadre de la COG et des décisions prises par la CDC. 

[74]       Ceci lui permet aussi de profiter des avantages procurés par le sérieux de la CDC, dont la 
culture professionnelle est marquée par la recherche de la confiance, de la sécurité, de l’intérêt 
général. Elle raisonne sur le long terme, a une vision claire de sa mission,  et assure un bon 
équilibre entre une vision de  la fonction publique et les enjeux d’un régime de retraite. Au niveau 
technique, elle assure un suivi précis de la réglementation, notamment pour liquider un juste droit 
et dispose d’un dispositif de contrôle interne et de certification des comptes propres à un 
établissement bancaire et de haute qualité.  

[75]       En pratique, la mission a pu observer la particulière prudence du gestionnaire, que ce soit 
sur les prévisions, les liquidations, l’action sociale ou la trésorerie.  

1.2.3 Faute de réseau, la CNRACL a développé un partenariat avec des 
correspondants territoriaux et hospitaliers. 

[76]       A la différence de la plupart des caisses nationales de sécurité sociale, la CNRACL ne 
dispose pas de réseau.  

[77]       Compte tenu de la multiplicité des employeurs immatriculés et de l’importance de 
l’interface des gestionnaires de ressources humaines, elle a développé un partenariat dans presque 
tous les départements en signant des conventions, définissant les obligations et les contreparties 
financières de ces correspondants : 

�  à partir de 1985 avec les centres de gestion (CDG)27 pour les employeurs territoriaux – à cet 
égard, il est utile de rappeler l’article 24 de la loi du 26 janvier 1984 modifié par la loi du 9 
novembre 2010 qui leur confie, au-delà de leur compétence de gestion des collectivités 
affiliées, une obligation de participer aux missions du régime de retraite  : « Les centres de 
gestion peuvent assurer toute tâche en matière de retraite et d'invalidité des agents pour le 
compte des collectivités territoriales et de leurs établissements publics. Les centres de 
gestion sont habilités à recueillir, traiter et transmettre aux régimes de retraite, pour le 
compte des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, les données relatives 
à la carrière et aux cotisations des agents. Ils apportent leur concours aux régimes de retraite 
pour la mise en œuvre du droit à l'information des actifs sur leurs droits à la retraite. Les 
modalités de ces interventions et les conditions de contribution financière par les régimes de 
retraite sont fixées par des conventions conclues avec les centres de gestion ». Ainsi les 
partenaires territoriaux agissent-ils pour le compte des collectivités, elles-mêmes 
transmettant à la CNRACL les éléments d’information liés à la carrière de leurs agents ainsi 
que les demandes de retraite ou de validation de service pour instruction par le service 
gestionnaire ; 

� et à partir de 1998 avec certains centres hospitaliers pour les employeurs hospitaliers ; leur 
mission est triple : relayer l’information diffusée par la Caisse des Dépôts ; assister les 
employeurs hospitaliers sur les procédures ; assurer des actions de formation. 

                                                      
26 Rapport IGAS IGF d’août 2012 intitulé La mesure de la performance de gestion des organismes gestionnaires des 
régimes obligatoires de retraite de base ; Rapport IGAS d’octobre 2012 intitulé Evaluation de la COG de l’IRCANTEC. 
27 Les Centres de Gestion sont des Etablissements publics locaux à caractère administratif, gérés par des employeurs 
territoriaux, qui ont pour vocation de participer à la gestion des personnels territoriaux et au développement des 
collectivités. Les collectivités de moins de 350 agents y sont affiliées obligatoirement, les autres collectivités peuvent 
bénéficier de leurs prestations si elles le souhaitent. Les Centres de Gestion assurent diverses missions en gestion des 
ressources humaines, confiées par la loi du 26 janvier 1984. A ces missions obligatoires peuvent s’ajouter diverses 
missions facultatives, décidées par le Conseil d’administration, à la demande des collectivités affiliées. 
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[78]       L’objectif de ce conventionnement est d’apporter un appui aux collectivités pour 
harmoniser leur action afin de favoriser un traitement équitable au profit des agents.  

[79]       A ce jour, la quasi-totalité des départements sont couverts par ces partenariats : on compte 
95 centres de gestion conventionnés et 88 correspondants hospitaliers conventionnés (voir PJ n°4 
pour des précisions sur ces partenariats). 

1.3 Un régime confronté à une réglementation complexe et mouvante et 
à une évolution rapide de ses paramètres  

1.3.1 La CNRACL doit s’adapter à une réglementation complexe et mouvante  

[80]       Les réformes des retraites de 2003, 2010 et 2012 ont affecté les régimes de retraite des 
fonctionnaires (cf. PJ n°1). 

[81]       La réforme du  21 août 2003 a modifié les règles de validation des services, de liquidation, 
de revalorisation des pensions et institué de nouveaux droits dont le rachat de périodes d’études 
supérieures, le supplément de pension des aides soignants, les départs anticipés à la retraite, et 
engagé l’évolution majeure du droit à l’information.  

[82]       La réforme de 2010 (loi du 9 novembre 2010) a durci les conditions de départ à la retraite 
des fonctionnaires :  

� alignement sur le régime général en ce qui concerne l’âge de la retraite et la durée de 
cotisation requise pour une pension à taux plein : 

� l’âge minimal pour bénéficier d’une retraite pour les sédentaires est passé de 60 à 62 
ans pour les générations nées à partir de 1955 (et entre 60 et 62 ans pour les 
générations nées entre 1951 et 1955) ; pour les catégories actives, il est passé de 55 à 
57 ans pour les générations nées à partir de 1960 (avec une durée minimale de service 
qui passe de 15 à 17 ans) ;  

� la durée minimale pour une pension à taux plein pour les sédentaires est désormais 
fixée entre 40 et 41 ans et demi selon l’année de naissance (mais moins si l’âge limite 
est atteint : entre 65 et 67 ans selon l’année de naissance pour les sédentaires) ; 

� extinction progressive de la possibilité de départ anticipé pour les parents de trois enfants 
ayant quinze ans de services ; 

� suppression des validations de service ; 

� modification des règles de calcul du minimum garanti (rapprochement sur les règles du 
minimum contributif). 

[83]       A l’inverse, un décret du 3 juillet 2012 a assoupli les conditions de départ à soixante ans 
pour les carrières longues.  

[84]       La réforme de 2013 aura un impact limité sur la CNRACL : 

� si la hausse des cotisations salariales et patronales de 0,15 point concerne bien la CNRACL, 
un étalement a été décidé pour en atténuer la portée28 compte tenu de l’augmentation déjà 
prévue jusqu’en 2020 (cf. infra) ;  

� la durée de cotisation sera allongée pour tous les régimes de 1 trimestre tous les trois ans 
pour les générations nées après 1957, mais en pratique cela n’aura un impact qu’à compter 
de 2020.  

                                                      
28 Cf. décision de la ministre de la Fonction publique annoncée le 26 septembre 2013. L’augmentation sera de 0,06% en 
2014, 0,08 en 2015, 2016 et 2017.  
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1.3.2 Le rapport démographique longtemps très favorable a conduit la 
CNRACL à contribuer largement aux compensations inter régimes 

[85]       La CNRACL compte au 31 décembre 2012 2,17 millions de cotisants (61,6% sont 
territoriaux et 38,4% hospitaliers) et 1,08 million de pensionnés de droits direct et dérivé (52,6% 
sont territoriaux et 47,4% hospitaliers) (données 2012).  

[86]       Le régime bénéficie d’un rapport démographique brut relativement favorable par rapport à 
la plupart des autres régimes (ratio de 2,01 cotisants pour 1 retraité en 2012), malgré une 
dégradation continue de ce ratio depuis le milieu des années 1980 (ratio de 4,5 en 1980). Une 
forte disparité est toutefois constatée entre la fonction publique territoriale (ratio de 2,35) et la 
fonction publique hospitalière (1,63). 

Tableau 1 : Evolution du rapport démographique des personnes affiliées à la CNRACL 

 

Source : CDC-CNRACL, recueil statistique 2011, novembre 2012 

[87]       Cette situation favorable a conduit la CNRACL à contribuer à la compensation inter – 
régimes mise en place par la loi du 24 décembre 1974 dont l’objectif était de « remédier aux 
inégalités provenant des déséquilibres démographiques et des disparités de capacités contributives 
entre les différents régimes ». Le régime a versé 1,7 Md€ au titre de ce mécanisme en 2011, soit 
25% des montants transférés. 

[88]       Cette compensation s’est doublée, en application de la loi de finances pour 1986, d’une 
« surcompensation » consistant à ajouter une compensation spécifique entre les régimes spéciaux 
d’assurance vieillesse de salariés. Toutefois, ce mécanisme ayant fait l’objet de nombreuses 
contestations au sein du Conseil d’administration, il a finalement été supprimé à compter de 2012 
en application de l’article 9 de la loi du 21 août 2003 qui prévoyait une extinction progressive. 
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1.3.3 Les perspectives de déséquilibre ont conduit la CNRACL à prendre des  
mesures régulières d’ajustement 

[89]       La montée des charges résultant à la fois du vieillissement démographique29, de la 
compensation démographique (1,3 Md en 2012)30 et du droit d’option31 conduit, toutes choses 
égales par ailleurs, à un  épuisement certain des réserves.  

[90]       Entièrement financé par les cotisations d’assurance vieillesse qu’il recouvre, sans 
subvention d’équilibre de l’Etat, le régime est déficitaire depuis 2010, malgré un solde positif 
entre le montant des cotisations recouvrées et le montant des prestations versées. En 2012, le 
régime présentait un résultat d’exploitation négatif de 14 M€.  

[91]           Des mesures de redressement ont été prises fin 2012 pour assurer la pérennité financière de 
la Caisse à court terme et éviter une situation de rupture de paiement des pensions :  

� une mesure structurelle avec le relèvement programmé de la contribution employeur de  
1,45 point en 2013 (dont 0,1 transféré du fonds invalidité) et 1,35 point en 201432 ; de 
27,30%  en 2010, ce taux atteindra 30,35% en 2016 ; 

� une mesure conjoncturelle comptable de transfert à la CNRACL des excédents du Fonds de 
l’allocation temporaire d’invalidité des collectivités territoriales (FATIACL, 450 M€) et du 
Fonds de compensation de la cessation progressive d’activité (FCCPA, 240 M€) ;  

� une mesure de trésorerie, consistant à recourir à l’emprunt bancaire, en application du point 
V.2 du règlement financier de la CNRACL33.     

[92]       En revanche, deux mesures ont toujours été écartées par la caisse :  

� le décalage de quelques jours des dates de versement des pensions (qui sont versées avant le 
recouvrement des cotisations, ce qui, en situation de tension budgétaire, crée un besoin de 
trésorerie ponctuel), décision qui supposerait un vote du Conseil d’administration et qui de 
toute façon n’apporterait pas de solution de long terme aux problèmes structurels de 
financement ;  

                                                      
29 En reculant l’âge de départ à la retraite, la réforme de 2010 a néanmoins pour effet d’atténuer cet effet, le taux de 
croissance des prestations devrait ainsi ralentir sur la période 2013-2017. La fin du dispositif de départ anticipé pour 
parents de trois enfants et la moindre revalorisation des pensions jouent également en ce sens. Toutefois, 
l’assouplissement des départs anticipés pour carrière longues l’atténue. 
30 Prévisions DSS : 1,4 Md€ en 2013 et augmentation progressive pour atteindre 1,5 Md€ en 2017. 
31 Dans le cadre de la décentralisation, les agents de l’Etat ont eu la possibilité d’opter pour le régime des collectivités 
territoriales, d’où une charge de pensions accrue pour la CNRACL.   
32 Cette mesure adoptée dans le cadre de la LFSS pour 2013 s’ajoute à la hausse du taux de cotisation des salariés en 
application des mesures générales d’harmonisation des participations des salariés prises au titre de la réforme de 2010 (de 
7,85 % en 2010, le taux de la retenue pour les fonctionnaires augmente chaque année pour atteindre 10,80 % en 2020) 
ainsi qu’à la hausse des cotisations patronales et salariales pour financer l’extension du dispositif carrières longues. 
33 V.2 du Règlement financier de la CNRACL : « En fonction de sa structure financière, la CNRACL peut avoir recours à 
des ressources non permanentes. Cette disposition est soumise à autorisation des ministères de tutelle dans le cadre de la 
LFSS. Dans le cas où la CNRACL bénéficie de cette autorisation, le choix du ou des établissements financeurs est réalisé 
par contrats passés par le service gestionnaire après consultation préalable d’au moins trois établissements bancaires ou 
financiers. Le service gestionnaire rend compte de la mise en œuvre de cette consultation et de ses suites à la commission 
des comptes la plus proche. Si le financement s’effectue selon les dispositions de l’article L 139-9 du code de la sécurité 
sociale le service gestionnaire est préalablement autorisé par le conseil d’administration à signer la convention ». Article 
L. 139-9 du code de la sécurité sociale : « Les ressources non permanentes auxquelles peuvent recourir les régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale et les organismes concourant à leur financement ne peuvent consister qu’en des 
avances de trésorerie ou des emprunts contractés pour une durée inférieure ou égale à douze mois auprès de la CDC ou 
d’un ou plusieurs établissements de crédit agréés dans un Etat membre de l’Union européenne ou dans un autre Etat 
partie à l’accord sur l’EEE ou dans les conditions fixées à l’article L. 225-1-4 de l’ACOSS, dans le cadre d’une 
convention soumise à l’approbation des ministres chargés de la tutelle du régime ou de l’organisme concerné… Ces 
dispositions sont sans préjudice de prêts et avances pouvant être consentis aux régimes et organismes mentionnés au 
premier alinéa du présent article, dans les mêmes conditions d’approbation et de durée par un organisme gestionnaire 
d’un régime obligatoire de protection sociale ou par un organisme ou fonds mentionnés au 8° du III de l’article LO 111-
4 ».  
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� des prêts de trésorerie entre régimes (par exemple de l’IRCANTEC, comme ce fut un 
moment envisagé). 

[93]       Ces décisions complètent le traitement de deux dossiers qui perturbaient les relations entre 
les tutelles et le régime. D’une part, les ministères ont accepté de neutraliser les conséquences 
pour le régime du droit d’option ouvert aux fonctionnaires de l’Etat vers la territoriale34 pour les 
compétences transférées. D’autre part, comme indiqué supra, la compensation spécifique entre 
régimes spéciaux à laquelle la CNRACL contribuait depuis 1986 a été supprimée à partir de 
2012. 

[94]       Malgré ces mesures, les réserves seront consommées courant 2016. De nouvelles mesures 
devront donc être adoptées pour assurer la pérennité du régime à moyen terme. 

Tableau 2 : Résultat annuel et réserves de la CNRACL(estimation à septembre 2013) 
(réalisé 2012, prévisions 2013 et 2014, tendance 2015 à 2017) 

Compte de résultat de 
la CNRACL (M€) 

2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Résultat annuel -14 -400 -37 -362 -715 -1 100 

Réserves 1 280 879 843 480 -235 -1 335 
 

Source :  CNRACL, septembre 2013  

[95]       Af in de reconstituer une partie du fonds de roulement de la CNRACL tout en minorant le 
montant des emprunts que devra contracter la caisse en 2014, le PLFSS 2014 a prévu le transfert 
de 200 M€ du Fonds pour l’emploi hospitalier(FEH)35, fonds excédentaire géré par la CDC, à la 
CNRACL.  

[96]       Au total, l’évaluation de la COG de la CNRACL et la préparation de la prochaine COG 
doivent tenir compte des contraintes et des évolutions du régime, caractérisé à la fois par un 
vieillissement et une réduction du ratio démographique et par une réglementation spécifique, 
complexe et mouvante et tendant à repousser l’âge de départ à la retraite. Elles doivent également 
tenir compte des caractéristiques du gestionnaire, la CDC, qui gère le régime dans un cadre 
mutualisé.      

2 L’EVALUATION DE LA COG : NECESSITE D’APPROFONDIR LES EFFORTS 
ENGAGES POUR ACCOMPAGNER LES EVOLUTIONS DU REGIME 

[97]       La COG tripartite (Etat, CNRACL et CDC) a été signée le 30 juillet 2010, après 
délibération du conseil d'administration. Elle est conclue pour une durée de quatre ans de 2010 à 
2013, conformément aux dispositions de l’article 18 du décret du 7 février 2007. 

                                                      
34 En application d’une loi du 29 octobre 2009 d’origine sénatoriale, depuis le 1

er 
janvier 2010, l’Etat verse les pensions 

de retraite des fonctionnaires ayant opté pour la fonction publique territoriale ; en contrepartie, la CNRACL a reversé le 
montant des cotisations perçues tout en conservant leur gestion. Le solde aujourd’hui en faveur de l’Etat, devrait 
s’inverser les prochaines années. 
35 Financé par une contribution de 1% à la charge des employeurs hospitaliers, le FEH finance les surcoûts financiers 
supportés par les établissements au titre du temps partiel, de la cessation anticipée d'activité, de certaines formations et 
aides à la mobilité et du compte épargne-temps. 
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[98]       Ce texte conventionnel prend la suite d’une première COG triennale (2006-2009) par 
laquelle les contractants avaient surtout testé le dispositif36, décrit les pratiques de la CDC sans 
poser d’objectifs précis et encore moins de progrès mesurables (quatre indicateurs seulement dont 
deux avec cible). 

[99]       Alors que la COG actuelle vient à expiration fin décembre, cette partie s’interroge sur les 
objectifs et les indicateurs retracés dans la COG de la CNRACL, sur les résultats obtenus et les 
pistes d’amélioration pour la prochaine COG, conformément à la lettre de mission :    

� Les objectifs reflètent-ils bien les missions du régime  et les enjeux ? Pour l’avenir en faut-il 
d’autres ? Sont-ils suffisamment ambitieux par rapport aux autres COG ? Dans quelle 
mesure tiennent-ils compte des particularités de la CNRACL ?  

� Sont-ils suffisamment bien traduits par les indicateurs ?  

� Sont-ils atteints ? 

[100]       Le bilan de la COG est annexé en pièce jointe n°5.  

[101]       La COG de la CNRACL a fixé dix-huit indicateurs, regroupés en cinq grands objectifs :  

� Garantir la qualité de service aux affiliés et aux employeurs, objectif qui recouvre trois 
processus :  

� liquidation et paiement des retraites,  

� gestion des droits, 

� information et communication, et qui apparaît comme l’indispensable corollaire des 
processus de liquidation et de gestion des droits. 

� Mettre en œuvre et promouvoir  les politiques d’action sociale et de prévention des risques 
professionnels 

� Assurer la performance et l’efficience de la gestion 

� Organiser la gouvernance du régime 

� Réaliser l’évaluation, l’actualisation et le renouvellement de la COG 

[102]       L’évaluation d’une COG implique d’en analyser les deux piliers que sont la qualité de 
service et la maîtrise des coûts. Cette présentation doit être adaptée en gestion mutualisée car la 
COG ne présente qu’une partie de la réalité des moyens affectés par la CDC au régime et de leurs 
évolutions.  

[103]       Les objectifs et les indicateurs de la COG reflètent le mouvement général  imposé par la 
réforme de 2003, renforcée par celle de 2010 : comme les autres caisses de retraite, la CNRACL 
est passée d’une logique de liquidation en fin de carrière à une logique d’alimentation des 
comptes de droits individuels au fil de l’eau afin de garantir le droit des assurés à l’information 
sur leur retraite. La COG a défini de bons indicateurs pour mesurer l’atteinte de ces objectifs, 
beaucoup correspondant à ceux recensés dans le cadre des études relatives au benchmark des 
organismes de sécurité sociale.  

[104]       Si l’objectif de liquidation a été bien assuré, les efforts doivent se poursuivre pour garantir 
la qualité du droit à l’information (2.1). Dans le contexte d’une réglementation complexe et 
mouvante, la caisse doit également progresser sur la qualité de ses services téléphoniques et 
dématérialisés, en particulier dans la relation avec les employeurs (2.2). Au regard des défis à 
relever dans un contexte de vieillissement de la population et de contraintes sur les finances 
publiques, la prochaine COG devra en outre se montrer beaucoup plus créative et ambitieuse sur 
l’action sociale (2.3) et s’inscrire dans la dynamique générale d’efforts de gestion imposés à 
l’ensemble des caisses de sécurité sociale (2.4).   

                                                      
36 Selon les souhaits du président du conseil d'administration qui a porté cette démarche au sein du conseil avant qu’elle 
ne soit expressément prévue par le décret de 2007. 
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[105]       On trouvera en annexe une présentation détaillée des questions relatives à la performance 
de gestion, à l’action sociale et au système d’information de la CNRACL ainsi que, en point de 
comparaison, une présentation du service des retraites de l’Etat.  

2.1 La CNRACL a su s’adapter à l’évolution du métier de gestion des 
retraites, mais des progrès sont attendus sur la fiabilisation des 
comptes et sur les validations de services. 

2.1.1 La qualité de la liquidation et de la mise en paiement : l’objectif de 
continuité des ressources des assurés a été rempli, dans un 
environnement réglementaire mouvant. 

[106]       Les caisses de retraite ayant pour mission de payer aux retraités leurs pensions, la garantie 
de la continuité des ressources pour les agents passant du statut d’actif à celui de retraité est la 
priorité de tout régime de retraite, comme le mettent en évidence les études de benchmark menées 
par la DSS.  

[107]       Même si cet objectif n’apparaît pas comme prioritaire dans la COG de la CNRACL, il est 
bien présent puisqu’est affichée la volonté de « renforcer la qualité des processus » « en 
particulier dans le domaine de la liquidation des pensions » (page 8) et de « garantir la continuité 
des ressources des assurés » (page 9).  

2.1.1.1 Trois bons indicateurs 

[108]       Trois indicateurs permettent de mesurer l’atteinte de cet objectif, l’un à dimension 
qualitative (contrôle qualité), les deux autres (l’un pour les pensions de droits propres, l’autre 
pour les pensions de droits dérivés) à dimension quantitative (assurer le service de la retraite dans 
les délais afin de garantir la continuité des ressources des assurés).  

Tableau 3 :  Résultats des indicateurs relatifs à la liquidation et à la mise en paiement des 
pensions 

Indicateurs Moyenne 
cible annuelle 

Moyenne 
annuelle 

Dernière 
moyenne 
connue 
(depuis 

janvier 2013) 
N3. Taux de qualité sur le contrôle a posteriori des 
liquidations de pensions normales (pensions de droit 
direct vieillesse) 

93% 95.59% (quasi 
stabilité) 

95,8% 

N4. Pourcentage d’attribution de droits propres mis 
en paiement dans le délai requis = parmi les 
demandes de liquidation de droit direct vieillesse 
traitées pour le mois de l’échéance, le nombre de 
celles qui correspondent à un écart de moins d’un 
mois entre la date de radiation des cadres et la date 
d’effet du premier paiement  

99% 99,98% (en 
hausse) 

99,95% 

N5. Pourcentage d’attribution de droits dérivés mis 
en paiement dans le délai requis 

83,3% 86,25% (en 
hausse) 

92,8% 

 
Source :  CDC – CNRACL et mission 
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[110]       La définition de ces indicateurs appelle quatre remarques. 

[111]       1°) Les indicateurs relatifs aux délais (N4 et N5) correspondent aux indicateurs généraux 
répertoriés par les études benchmark (RE 400 : pourcentage d’attribution de droits propres mis en 
paiement dans le délai requis et RE 500 : idem pour les droits dérivés). Ces derniers sont définis 
de manière globale, et peuvent recouvrir en pratique des formules assez diverses selon les caisses.  

[112]       2°) Les formules retenues par la CNRACL pour ces indicateurs présentent l’avantage de 
mesurer véritablement la garantie de la continuité de ressources. En effet, le critère majeur est la 
durée écoulée entre la date de radiation des cadres et la première date de mise en paiement, cette 
durée devant être inférieure à un mois. Ce point mérite d’être souligné car ce n’est pas le cas de 
tous les indicateurs relatifs aux délais dans les COG des régimes de retraite. Ainsi, la COG de la 
CNAV sur la période 2009-2013 a retenu un indicateur qui permet de mesurer le respect des 
délais internes à la CNAV mais pas la continuité de ressources de l’assuré  (objectif 2.4. de 
garantir la continuité des ressources lors du passage à la retraite ou lors de l’attribution d’une 
pension de réversion : pourcentage de dossiers payés dans le mois suivant l’échéance due). Le 
choix de la CNRACL est le marqueur de la relation avec l’employeur dans un régime public. 

[113]       3°) Cet indicateur mesure bien l’intégralité des dossiers papiers de demandes de liquidation 
de pensions normales reçues jusqu’à la veille de la dernière possibilité de mise en paiement, et 
non pas uniquement celles reçues au moins trois mois avant. L’indicateur prend donc en compte 
les efforts accomplis par les groupes de gestion pour répondre à l’objectif de continuité des 
ressources du bénéficiaire, quand bien même l’employeur aurait transmis tardivement le dossier, 
ce qui est assez fréquent, puisque la  proportion de dossiers parvenus avec retard était en 2012 de 
48,1% et en 2013 de 53,1%.  

[114]       4°) La COG ne se contente pas de mesurer la continuité des ressources, mais également la 
qualité de la liquidation, grâce à un indicateur de contrôle (part des dossiers de liquidation 
contrôlés sans anomalie à incidence financière), qui peut être rapproché de l’indicateur répertorié 
dans les études de benchmark relatif au taux d’incidence financière des erreurs (N24).  

2.1.1.2 De bons résultats malgré les changements de réglementation 

[115]       Quant aux résultats obtenus, plusieurs observations s’imposent.  

[116]       1°) S’agissant du paiement des pensions de droit propre, la cible, fixée à un niveau élevé 
(99% pour 2010 à 2012 et 94% pour 2013), est dépassée de loin et le résultat proche de 100%, ce 
qui n’est pas le cas de tous les régimes de retraite37. 

[117]       2°) Ce résultat a été obtenu malgré les changements importants de réglementation ayant 
entraîné de forts pics d’activité (voir schéma infra).  

  

                                                      
37 Cf. Rapport technique Benchmark Retraite pour l’année 2012 : le taux de résultat varie de 59,24% à 100%. Outre la 
CNRACL, seuls trois régimes (dont le SRE), sont à plus de 99%.     
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Schéma 1 :  Evolution du nombre de demandes de liquidation et changements de 

Source :  CDC – CNRACL

[118]       Ainsi, le volume des traitements de dossier de liquidations de pension normale de d
propre et dérivé a progressé de 24% en 2010 et 16% en 2011, pour revenir en 2012 au niveau de 
2009, avec cependant un volume de liquidations pour «
augmentation (14% des liquidations effectuées en 2012 contre 5% en 2010)

[119]       En effet, la réforme de 2010 (loi du 9 novembre 2010) contenait non seulement des 
mesures tous régimes (recul de l’âge légal et allongement de la durée d’assurance), mais aussi des 
mesures spécifiques de convergence pour la fonction publique (suppressio
départ anticipés pour 15 ans de services et trois enfants ou enfant invalide, suppression des 
validations de service et modification des règles du minimum garanti). Ainsi, la réforme relative 
aux possibilités de départs anticipés a eu
liquidations de plus que prévu en 2011 (60
sur le calcul de leurs pensions pour les parents de trois enfants
de 10 00038).  

[120]       De même, la réforme de 2012 élargissant les possibilités de départ à soixante ans (carrières 
longues) a provoqué en 2013 un pic de demandes de liquidation (10
en 2012, pour les carrières longues). 

[121]       Cela dit, il s’agit de pics conjoncturels qui n’entament pas la tendance de fond et, sur la 
période de la COG,  le volume des traitements de dossiers de liquidations de pension normale de 
droit propre et dérivé est resté juste un peu supérieur à celui prévu par la COG (232
229 000).  

 

                                                     
38 Le dispositif de retraite anticipée sans condition d'âge pour le fonctionnaire ayant 
invalide et quinze ans de services publics 
en anticipation, un pic de départs en retraite anticipé de parents de trois enfants en 2011.  Même si 
applicable pour les parents dont les trois enfants sont nés avant le 1
du droit à pension.   

2013-116R 

Evolution du nombre de demandes de liquidation et changements de 
réglementation 

CNRACL 

Ainsi, le volume des traitements de dossier de liquidations de pension normale de d
propre et dérivé a progressé de 24% en 2010 et 16% en 2011, pour revenir en 2012 au niveau de 
2009, avec cependant un volume de liquidations pour « carrière longue

(14% des liquidations effectuées en 2012 contre 5% en 2010). 

En effet, la réforme de 2010 (loi du 9 novembre 2010) contenait non seulement des 
mesures tous régimes (recul de l’âge légal et allongement de la durée d’assurance), mais aussi des 
mesures spécifiques de convergence pour la fonction publique (suppressio
départ anticipés pour 15 ans de services et trois enfants ou enfant invalide, suppression des 
validations de service et modification des règles du minimum garanti). Ainsi, la réforme relative 
aux possibilités de départs anticipés a eu pour conséquence un pic d’environ 12
liquidations de plus que prévu en 2011 (60 000 au lieu de 48 000 prévues, en raison de l’impact 
sur le calcul de leurs pensions pour les parents de trois enfants : 20 000 demandes en 2011

De même, la réforme de 2012 élargissant les possibilités de départ à soixante ans (carrières 
longues) a provoqué en 2013 un pic de demandes de liquidation (10 000 en 2013 au lieu de 5
en 2012, pour les carrières longues).  

e pics conjoncturels qui n’entament pas la tendance de fond et, sur la 
période de la COG,  le volume des traitements de dossiers de liquidations de pension normale de 
droit propre et dérivé est resté juste un peu supérieur à celui prévu par la COG (232

              
Le dispositif de retraite anticipée sans condition d'âge pour le fonctionnaire ayant au moins 

ans de services publics a été supprimé a compter du 1er janvier 2012. Cela a eu comme conséquence, 
en anticipation, un pic de départs en retraite anticipé de parents de trois enfants en 2011.  Même si 
applicable pour les parents dont les trois enfants sont nés avant le 1er janvier 2012, la réforme a un impact sur le montant 
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[122]       3°) Pour absorber ces pics d’activité, la CNRACL a eu l’autorisation de déployer des 
moyens supplémentaires. Ainsi, un avenant à la COG a été signé le 20 juin 2011 afin de couvrir 
les dépenses nécessaires à la mise à jour du système d’information39 : les crédits supplémentaires 
ont été accordés à hauteur de 1,4 M€ pour une dépense de 1,5 M€ à fin 2012. L’avenant a 
également prévu une enveloppe supplémentaire de 100 000 € en 2011 permettant de financer un 
renfort temporaire sous forme d’intérim visant à la fois à répondre aux demandes d’informations 
des affiliés par téléphone et par courrier ainsi qu’à l’accroissement des demandes de liquidations 
en particulier sur le traitement de l’échéance de juillet 2011 (18 075 départs versus 4 000 en 
moyenne).  

[123]       4°) La caisse a fait le choix de donner la priorité à l’absorption de ces pics d’activité de 
liquidation imprévus afin de garantir la continuité des ressources des assurés, au détriment des 
actes de gestion « stockables » (validations de services et sorties de régimes40, qui pouvaient être 
reportés ; cf. partie 4).  

[124]       Il a ainsi été arbitré fin 2010 de ramener l’objectif de traitement des validations de services 
au titre de 2010 de 50 000 à 45 000 afin de traiter les demandes de liquidations dont l’échéance 
arrivait en janvier 2011 (10 300 demandes) sans recours supplémentaire à l’intérim. C’est dans le 
cadre de la priorisation des activités que la gestion des pics d’activité a été structurée dans le 
souci de limiter le recours à des enveloppes non négociées dans la COG. En outre,  l’abaissement 
de la condition de fidélité de 15 ans à 2 ans effectifs introduit dès le 1er janvier 2011 pour les 
rétablissements auprès du régime général et de l’IRCANTEC a conduit la CDC à surseoir à 
l’optimisation du processus en traitant en priorité les nouvelles demandes et les rétablissements 
des agents nés avant 1952 et ayant effectué moins de 15 ans de services. 6 700 dossiers en 
moyenne ont été traités ces trois dernières années. 

[125]       5°) Ce résultat a été facilité par la maîtrise acquise, depuis 2010, par les employeurs et 
gestionnaires, de l’application dématérialisée de liquidation :   

� les demandes de liquidation sont saisies dans l’application LR6 par les employeurs, pour le 
compte de leurs agents, depuis 2008 ;  

� depuis fin 2010, les pièces justificatives transmises sont numérisées à réception par le 
gestionnaire ; des doubles écrans ont été déployés afin que les gestionnaires contrôlent 
l’adéquation entre la saisie des employeurs et les pièces numérisées ; cette nouvelle 
procédure a contribué à optimiser le temps passé sur le traitement de la liquidation et à 
fluidifier la circulation de l’information (les pièces sont accessibles par tous et en temps 
réel) ;  

� depuis novembre 2011, un processus de reconnaissance automatique des documents a été 
développé afin de classifier les pièces ; le taux de reconnaissance automatique des 
documents est de 55% ; cette évolution a également permis d’améliorer la productivité, le 
contrôle des données saisies par l’employeur sur LR6 au regard des justificatifs fournis étant 
plus direct : il devient inutile de balayer l’ensemble des pièces pour trouver le justificatif 
correspondant à la donnée contrôlée ;  

� des flashs d’information ont été régulièrement envoyés aux employeurs afin de réduire le 
nombre de pièces inutiles qui nuisent à la lisibilité des dossiers numérisés ;  

                                                      
39 les évolutions indispensables portant notamment sur : convergence des taux de cotisation, relèvement des âges de 
départ en retraite et des durées de cotisations, carrières longues, suppression du départ anticipé pour les parents de trois 
enfants totalisant 15 ans de service, convergence des conditions d’attribution du minimum garanti dans la fonction 
publique, abaissement de la condition des 15 ans de services à 2 ans, suppression du dispositif des validations de services, 
information des assurés. 
40 On désigne par sortie de régime la procédure de rétablissement par la caisse au régime général d’un agent radié des 
cadres sans droits à pension au titre du régime spécial faute d’avoir cotisé suffisamment longtemps à la caisse. Le 
rétablissement ne peut intervenir qu’après la radiation des cadres, ce qui suppose un traitement rapide par la caisse pour 
éviter une discontinuité de ressources de l’assuré. L’enjeu des sorties de régimes s’est de toute façon fortement amoindri 
depuis la réforme de 2010, qui a abaissé de 15 ans à 2 ans la durée minimale d’affiliation à un régime de la fonction 
publique pour prétendre à une pension de la fonction publique.  
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� opérationnelle depuis 2012, l’application OCAPI (outillage du calcul des allocations, 
pensions et indemnités) a permis d’intégrer un nouveau logiciel de paie, très performant, 
dans le système d’information de la DRS, ainsi que sur des développements spécifiques. Elle 
peut calculer jusqu’à 7 millions de pensions par mois, donc bien au-delà des besoins actuels 
et futurs des régimes concernés, avec des temps de traitement performants (cf. annexe SI). 

[126]       En outre, le traitement d’une demande de liquidation fait l’objet de nombreux contrôles41. 

[127]       Enfin, la caisse a développé des actions de communication ciblées auprès des employeurs :  

� sur les délais de transmission des dossiers de pension, par visite sur site pour les plus gros 
employeurs, par courrier pour les 100 plus gros employeurs suivants, par courriel pour les 
400 suivants et par flash pour tous les autres employeurs ;   

� de manière générale sur les évolutions réglementaires et la nature des pièces justificatives à 
fournir, sur le site cnracl.fr. 

[128]       6°) Le résultat obtenu pour les pensions dérivées (90,2%) est lui aussi resté supérieur à la 
cible (84% pour 2012). Si, en dépit des progrès obtenus, ce taux reste à un niveau inférieur à celui 
des droits propres, c’est parce que les délais pour traiter les demandes de réversion sont 
nécessairement plus resserrés (1 mois contre 3 mois pour les pensions de droits propres), les 
dossiers de droits dérivés étant à payer immédiatement après le décès. Compte tenu du résultat 
atteint, qui est proche de ceux atteints par la CNAV et l’IRCANTEC, la mission recommande 
néanmoins d’augmenter la cible en la portant à 90%42. 

[129]       7°) Malgré les changements de réglementation, le taux de liquidation sans anomalie à 
incidence financière43 est resté supérieur à la cible (95% en 2012 contre 93%), même s’il a évolué 
à la baisse de 96,4% en 2010 à 95% en 2012 en raison de la complexité de la réglementation.       

2.1.1.3 Les perspectives de liquidation pour l’avenir et les gains de productivité 
envisageables devraient permettre de réduire les moyens consacrés à la 
liquidation sans en affecter les résultats 

[130]       Pour la période 2013-2017, la CNRACL table raisonnablement sur la poursuite du 
ralentissement du volume moyen de pensionnés amorcé en 2012 ainsi que sur la diminution du 
volume de liquidation jusqu’en 2015 (cf. tableau), sous l’effet conjugué :  

� de la fin du dispositif de départ anticipé pour parents de trois enfants, qui avait provoqué une 
progression importante du volume des pensionnés de droit direct entre 2010 et 2011 (+6,3%, 
compte tenu des départs anticipés des parents de trois enfants),  

� du recul de l’âge légal de départ à la retraite (14 mois en 2013, 19 mois en 2014 et 24 mois 
en 2015),  

                                                      
41 Vérification de base (identité et demande de liquidation signée par l’agent) ; Balayage des différents onglets avec 
rapprochement des pièces justificatives dans la gestion électronique des documents (GED) (carrière, situation indiciaire et 
individuelle) ; Contrôle de conformité et éventuelle modification (échange avec l’employeur pour pièce justificative 
complémentaire) ; Récapitulatif de la carrière et situation de l’agent et estimation financière de la pension mensuelle ; 
Contrôle et validation par l’encadrement pour mise en paiement ; Décompte définitif disponible ; Envoi automatique au 
nouveau pensionné du brevet de pension. 
42 Il faut noter que depuis la mise en place d’OCAPI, le mode de calcul de l’indicateur a été revu : lorsque la date de 
dépôt de la demande est postérieure à la date d’effet de la prestation (1er mois suivant celui du décès), le point de départ 
retenu n’est plus la date d’effet de la prestation mais la date de la demande. Cette modification qui rend l’indicateur plus 
pertinent a eu un impact positif sur le résultat.  
43 Part des dossiers de liquidations des pensions de droit direct vieillesse contrôlés dans le mois sans anomalie à incidence 
financière (seuil 1 € par mois), quelle que soit l’échéance de paiement. Concrètement, un service chargé du contrôle de la 
production effectue trimestriellement un échantillonnage aléatoire des liquidations produites. Les autres types de 
pensions (droits directs invalidité et droits dérivés) ne figurent pas dans l’indicateur mais ont des taux de qualité 
équivalents.   
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� mais aussi de la poursuite de la hausse des départs anticipés pour carrières longues suite aux 
réformes de 2010 et 2012 : 10 000 départs par an prévus (2500 avant ces deux réformes). 

Tableau 4 :  L’évolution de l’effectif des pensionnés  

Année 
2011 2012 2013 (p) 2014 (p) 

2015 
(tendance) 

2016 (t) 2017 (t) 

Effectifs 
moyen 

pensionnés 
1 042 853 1 081 710 1 118 418 1 153 567 1 189 496 1 225 883 1 260 781 

Evolution 5,34% 3,73% 3,39% 3,14% 3,11% 3,06% 2,85% 
dont 

vieillesse 
droit direct 

787 869 821 413 852 005 880 869 910 357 940 137 968 479 

Evolution 6,29% 4,26% 3,72% 3,39% 3,35% 3,27% 3,01% 
Liquidations 

de droit 
direct 

61 009 40 623 48 906 44 544 39 898 44 049 47 130 

  
Source :  CDC-CNRACL 

[131]       Compte tenu de la nécessité de redéployer des moyens vers la gestion des carrières et la 
relation client (cf. infra), il convient toutefois, pour maintenir les bons résultats obtenus sur la 
liquidation, de simplifier encore davantage la tâche pour les gestionnaires.  

[132]       Plusieurs pistes peuvent être envisagées :  

� Améliorer le taux de reconnaissance automatique des documents dématérialisés (en 
complétant une base documentaire) 

� Réduire le nombre de pièces justificatives inutiles, et même les supprimer dans les dossiers 
simples (hors catégories actives notamment), comme le fait d’ailleurs le service des retraites 
de l’Etat. Ces pièces pourraient ne plus être exigées, le contrôle se faisant par 
échantillonnage a posteriori. Il faut néanmoins noter que du côté du régime général les 
CARSAT exigent toujours des pièces justificatives et que la mission de l’IGAS sur la COG 
de la CNAV a préconisé le développement de leur dématérialisation, mais pas la suppression 
de leur transmission, si ce n’est à titre expérimental44.  

� Expérimenter la dématérialisation à la source (dématérialiser une part significative des pièces 
justificatives adressées dans le cadre des demandes de liquidation de pension). Une étude est 
en cours avec le centre de gestion de la petite couronne afin de favoriser l’envoi par 
l’employeur de documents dématérialisés, l’objectif étant de permettre de relier les 
documents numérisés aux pièces demandées par l’application LR6. Ceci présenterait 
plusieurs avantages : suppression du délai de réception des pièces justificatives, travail 
possible sur la réduction du nombre de pièces inutiles, suppression des tâches de préparation 
et numérisation des supports réalisées actuellement dans le cadre de la gestion électronique 
des documents et simultanément réduire le temps de traitement global des demandes de 
liquidation, tout en répondant à l’attente d’un certain nombre de collectivités ou de centres 
de gestion. Cette action passe par la mise à disposition des employeurs d’un service 
permettant de transmettre sous forme dématérialisée les pièces justificatives demandées dans 
le cadre des demandes de liquidation (cf. portail e-services).    

                                                      
44 Cf. Tome II du rapport de la mission IGAS sur la COG de la CNAVTS, page 218 recommandation n°8 (« les projets de 
développement informatiques relatifs aux envois dématérialisés de pièces justificatives et à leur reconnaissance 
automatique par gestion électronique des documents doivent être prioritaires ») et « A l’instar du Trésor public, la CNAV 
pourrait travailler sur une base déclarative et effectuer des contrôles de régularité a posteriori ». Voir aussi page 311 : 
« développer la transmission dématérialisée des pièces justificative voire expérimenter sur certaines caisses la non 
production des pièces justificatives et le contrôle a posteriori ».  
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Recommandation n°1 :  Maintenir les trois indicateurs relatifs à liquidation, tout en 
augmentant la cible sur les pensions de droit dérivé. 

Recommandation n°2 :  En ce qui concerne les pièces justificatives dans les demandes de 
liquidation, trois recommandations : a) réduire le nombre de pièces demandées ; b) 
supprimer les demandes de pièces justificatives pour les cas simples (hors catégories actives 
notamment) ; c) expérimenter la dématérialisation à la source.   

2.1.1.4 La lutte contre la fraude est assumée 

[133]       Au niveau du régime général, la fraude à l’assurance retraite couvre 10 M€ de préjudices 
constatés pour 37 M€ de préjudices évités. Ce sujet mobilise l’attention des pouvoirs publics à 
travers des démarches coordonnées. 

[134]       Dans le cadre de son plan stratégique 2012-2014, la Direction des retraites et de la 
solidarité de la Caisse des dépôts a élaboré un Plan de Prévention et de Lutte contre la Fraude 
(PPLF) pour les années 2013-14. Conformément à la circulaire interministérielle du 8 avril 2011 
(DSS/2011/142), la CNRACL a constitué une commission de recours sur pénalités au sein de son 
conseil d’administration. 

[135]       La lutte contre la fraude est pilotée depuis septembre 2010, par le responsable du service 
qualité/Risques. Il anime un comité technique réuni en tant que de besoin, auquel participent 
obligatoirement les services de gestion ayant détecté les cas de fraude, le service juridique en tant 
qu’expert.  

[136]       Le comité de lutte contre la fraude (CLF) est composé des membres du comité de direction 
et du responsable de service qualité risques (secrétaire du CLF). Il est présidé par le directeur 
d’établissement. Le CLF émet un avis sur la suite à réserver et toute proposition de sanction est 
soumise à la validation du comité de direction ; celui-ci se réunit dans ce cas en configuration de 
comité de lutte contre la fraude. 

[137]       Le nombre de dépôts de plainte a progressé entre 2010 et fin 2013. Cinq dossiers ont fait 
l’objet d’une plainte en 2010, cinq en 2011 et sept en 2010. Dix dossiers ont fait l’objet de 
décisions de sanctions entre janvier et fin juillet 2013 (quatre dépôts de plainte et six pénalités). 
Les cas de décès non déclarés et de situation de concubinage-remariage ont représenté environ 
80% des dossiers sanctionnés. 

[138]       Les marges de progrès identifiés par le gestionnaire portent sur : 

� la modification de documents adressés aux ressortissants (courriers de notification, du brevet 
de pension, dossier de demande de réversion) pour leur rappeler leurs obligations de 
déclaration d’état familial ; 

� élargissement des contrôles prévus (enquête d’existence vers les conjoints bénéficiaires 
d’une pension de réversion selon une catégorie d’âge à déterminer ; enquête d’existence 
prévue vers les personnes dont le NIR est non certifié) ;  

� l’utilisation du Répertoire National Commun de Protection Sociale (RNCPS) qui recense 
l’ensemble des bénéficiaires des prestations et avantages de toute nature qui sont servis par 
les différents régimes de protection sociale ; la dynamique d’échanges renforce les moyens 
de contrôle de la CNRACL. Il est régulièrement utilisé pour vérifier la situation des 
bénéficiaires, en particulier l’adresse du pensionné. 

[139]       La mission a consulté le tableau de suivi des dossiers présentés en comité technique et de 
lutte contre la fraude. Ce sujet est suivi avec attention et professionnalisme par le gestionnaire et 
par les administrateurs. 
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2.1.2 La gestion des carrières pour garantir le droit à l’information : poursuivre 
les efforts et définir un nouvel indicateur 

2.1.2.1 Le droit des assurés à l’information sur leur retraite a conduit à un nouveau 
métier presque aussi important que la liquidation pour les régimes de retraite  

[140]       Depuis la loi du 21 août 2003, tout agent a un droit à l’information sur sa retraite, qui a été 
élargi par la loi du 9 novembre 2010 et se concrétise depuis 2012 par cinq services, trois 
automatiques et deux à la demande des assurés : 

� l’information des nouveaux assurés, envoyée automatiquement dans l’année suivant la 
validation des deux premiers trimestres (réforme de 2010), 

� le relevé de situation individuelle (RIS), envoyé automatiquement aux personnes âgées de 
35, 40, 45 et 50 ans, et informant sur la durée d’assurance ou les points acquis dans chaque 
régime de retraite de base et complémentaire, 

� l’estimation indicative globale (EIG), envoyée par courrier tous les cinq ans aux assurés à 
partir de l’âge de 55 ans, et récapitulant le montant de chacune des pensions de base et 
complémentaire dont peut bénéficier l’assuré, ce montant étant estimé à l’âge auquel l’assuré 
peut partir en retraite, à l’âge auquel l’assuré remplit les conditions pour bénéficier d’une 
retraite à taux plein, à l’âge du taux plein automatique, à l’âge atteint l’année où est établie 
l’estimation, le cas échéant le taux de surcote applicable et la date prévisible à laquelle il 
pourrait être appliqué, 

� l’entretien individuel retraite (EIR) à partir de 45 ans, à la demande de l’assuré (par courrier, 
téléphone ou internet), permettant d’informer l’assuré sur ses droits à pension dans chaque 
régime de retraite, les perspectives d’évolution de ces droits, le montant estimé des futures 
pensions et les dispositifs permettant de les améliorer, l’âge possible de départ à la retraite et 
de retraite à taux plein et les possibilités de cumul emploi – retraite (réforme de 2010), 

� le relevé de situation individuelle en ligne (RIS-e), que chaque assuré peut demander à sa 
caisse (qui se charge de la coordination avec les autres caisses) une fois par an par internet 
ou par courrier (réforme de 2010). 

[141]       Si la coordination des travaux nécessaires à la réalisation de ces droits incombe au GIP 
Info-retraite, les services permettant leur mise en œuvre sont gérés par les régimes 

[142]        « Assurer la qualité de l’information » sur les droits à retraite des assurés apparaît comme 
l’objectif prioritaire de la COG de la CNRACL ; c’est le premier point du premier chapitre de la 
première partie de la COG.  

[143]       Afin de garantir des données supports fiables pour honorer ce droit à l’information, la 
CNRACL a progressivement mis en place, comme les autres caisses, des comptes individuels de 
droits à la retraite (CIR) pour chaque agent45. Deux questions se posent pour évaluer cet objectif : 
ces comptes individuels sont-ils complets et fiables ? (3.1) Le droit à l’information est-il en 
pratique bien assuré? (3.2)  

                                                      
45 Le compte individuel de retraite a été mis en place, à l’origine, dès le schéma informatique de 1999. Il servait de 
réceptacle pour conserver les informations issues d’une validation, de la NBI ou de primes de sapeurs – pompiers 
professionnels. Il s’agissait alors d’un support d’information pour les gestionnaires, utilisé lors de la vérification de 
l’ensemble de la carrière au moment de la liquidation. 
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2.1.2.2 L’alimentation des comptes individuels retraite : un enjeu de complétude et 
de fiabilité des comptes. 

[144]       Une fois que les comptes sont créés, toute la difficulté est d’assurer la complétude de ces 
comptes individuels sur l’ensemble de la carrière de l’agent, alors même que ce dernier peut avoir 
connu une carrière heurtée ou avoir relevé de plusieurs employeurs et de plusieurs régimes. De 
fait, les retraités de la CNRACL sont majoritairement (61%) poly-pensionnés46, même si la durée 
validée à la CNRACL est très largement majoritaire (70 % de la durée tous régimes pour les poly 
pensionnés ayant au moins soixante ans, l’autre régime étant majoritairement le régime général) 
et si dans plus de 95 % des cas, la pension servie la plus élevée est celle de la CNRACL (cf. PJ 
n°6). 

[145]       Deux enjeux apparaissent donc en réalité :  

� l’alimentation en continu de ces comptes individuels de droits à partir d’une certaine date,  

� l’alimentation en complément pour les années antérieures à cette date (reprise d’antériorité).  

[146]       Comme l’indique la COG (page 7), « cela suppose un partenariat exemplaire entre la 
CNRACL et les employeurs tant au niveau de la reprise d’antériorité des données relatives à la 
carrière des agents que de la gestion en continu de ces données, recueillies par l’intermédiaire des 
DADS ». 

[147]       Deux questions se posent : les indicateurs retenus reflètent-ils bien ces enjeux ? les cibles 
définies ont-elles été respectées ?  

[148]       Il est intéressant au préalable de noter que le rapport technique relatif au benchmark des 
organismes de sécurité sociale ne recense pas d’indicateur relatif aux comptes individuels de 
droit. De même, si la COG de la CNAVTS 2005-2008 comportait bien un indicateur mesurant le 
taux de report aux comptes individuels, il a été, contre l’avis de l’IGAS, supprimé dans la COG 
2009-2013, en raison de ses très bons résultats. Le rapport d’évaluation de l’IGAS a préconisé son 
rétablissement pour la prochaine COG : « il s’agit moins de mettre sous tension le réseau pour 
améliorer les performances auxquelles il avait abouti en fin de COG que de maintenir les efforts 
mobilisés afin d’anticiper les difficultés de reconstitution de carrières lors de la liquidation en 
fiabilisant les données reportées au compte et en renforçant la qualité des comptes des assurés » 
(cf. page 5 du tome 2 du rapport IGAS sur la COG CNAV 2009-2013).   

[149]       1°) L’indicateur retenu par la COG de la CNRACL ne permet pas encore 
parfaitement de mesurer l’objectif de fiabilité des comptes de droit 

Tableau 5 :  Résultats de l’indicateur relatif au taux d’alimentation des comptes de droits 

Indicateur Moyenne cible 
annuelle 

Moyenne annuelle Dernière moyenne 
connue (2012) 

N1. Taux 
d’alimentation des 
comptes de droits 

91,3% 92,62%  91.3%  

 
Source : CDC-CNRACL, mission 

                                                      
46 Cette proportion passe à 74% lorsque ne sont considérés que les pensionnés âgés de 60 ans ou plus et à 80% sur le 
périmètre de la génération 1942 (pensionnés ayant 66 ans en 2008). En effet, en raison des possibilités de départ à la 
retraite à des âges différents selon les régimes, un retraité peut ne percevoir qu’une seule pension dans un premier temps, 
et être ainsi monopensionné, puis faire valoir ses droits dans un ou plusieurs autres régimes quelques années plus tard et 
devenir par conséquent polypensionné.  
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[150]       L’ indicateur retenu est défini comme le rapport entre le nombre de comptes de droits 
alimentés par la déclaration individuelle au titre de l’année N-1 et le nombre total de comptes de 
droit à alimenter au titre de l’année N-1. Il n’est donc défini que pour une année, c'est-à-dire que 
l’objectif est que sur une année l’ensemble des comptes soient bien alimentés par la déclaration 
individuelle.  

[151]       Cet indicateur permet de porter un avis quantitatif sur les comptes de droit, mais pas de 
savoir si les comptes sont complétés sur les années antérieures à la première année 
d’alimentation. Cet indicateur n’a ainsi pas pour objectif de mesurer la reprise d’antériorité mais 
seulement l’alimentation au fil de l’eau des comptes individuels de droits.  

[152]       Toutefois, la définition de cet indicateur a évolué pour revêtir une dimension qualitative, 
qui explique la diminution des résultats observés.  

[153]       En effet, depuis le déploiement, en 2011, du projet MAG’ELAN, dont l’objectif est de 
« construire le nouveau processus de gestion des carrières », les comptes individuels retraite sont 
alimentés automatiquement par les déclarations annuelles de données sociales (intégrant la norme 
« N4DS » : norme pour les déclarations dématérialisées des données sociales47), qui sont elles 
mêmes rapprochées des cotisations réellement versées par les employeurs48 : 

� 2011 : mise en place des nouvelles modalités de versements des cotisations CNRACL 
normales et rétroactives (recouvrement dissocié par fonds CNRACL, FEH, ATIACL et par 
nature de cotisations) pour favoriser le rapprochement entre cotisations déclarées et 
cotisations versées ; 

� 2012 : mise en place du nouveau dispositif de gestion des DADS (intégrant la nouvelle 
norme N4DS) pour alimenter les CIR au fil de la carrière de l’actif en garantissant la qualité 
de l’information enregistrée par des contrôles portant à la fois sur les éléments financiers et 
les éléments de carrière : au 31 janvier 2013, 91,3% des CIR ont été alimentés par la DADS ;  

� 2012 : contrôle sur les données des déclarations individuelles par un rapprochement entre 
cotisations individuelles déclarées et cotisations versées par l’employeur :  

� si le total des cotisations de la déclaration d’un employeur ne correspond pas aux 
seuils près au total des cotisations versées au cours de l’année par cet employeur (en 
raison d’erreur de déclaration, ou dans l’estimation des cotisations à verser), les CIR 
des agents ne sont pas alimentés tant que l’employeur n’a pas corrigé cette situation ;  

� si les données administratives et financières déclarées pour un agent présentent au 
moins une anomalie, le CIR de l’agent n’est pas alimenté tant que l’employeur n’a pas 
corrigé la ou les anomalies signalées.  

� Ce rapprochement entre les cotisations individuelles déclarées et les cotisations 
versées par l’employeur permet de ventiler par individu le montant global encaissé 
quand le rapprochement est opéré : fin 2012, 15,27 mds€ de cotisations déclarées ont 
été rapprochés des 16,15 Mds€ encaissés.  

� Ce contrôle s’ajoute aux autres contrôles effectués, notamment par le CNTDS49.  

                                                      
47 La Norme pour les Déclarations Dématérialisées Des Données Sociales (N4DS), qui remplace la DADS (déclaration 
annuelle de données sociales) a été conçue pour pouvoir, le cas échéant, rassembler toutes les données à déclarer en un 
seul envoi adressé à un seul interlocuteur qui sera chargé du contrôle et de la diffusion des données aux organismes 
concernés. La N4DS est structurée de façon à prendre en compte notamment l’ensemble des salariés du secteur public ou 
du secteur privé. 
48 Ce genre de vérification est également opéré par la CNAV, qui rapproche les DADS reçues des bordereaux 
récapitulatifs de cotisations (BRC) envoyés aux URSSAF. 
49 Les contrôles du CNTDS (centre national de transfert des données sociales) détectent des anomalies bloquantes, 
d’autres contrôles sont mis en œuvre par le gestionnaire avant d’alimenter le système d'information. Des contrôles 
globaux vérifient le respect de la norme nationale, d’autres, au-delà des cotisations, correspondent aux informations 
destinées à alimenter le CIR. Le gestionnaire vérifie la qualité des informations transmises par les employeurs par des 
contrôles en amont et en aval de l’alimentation : contrôle de structure de fichier, de l’identification de l’employeur et des 
agents, contrôles de cohérence des informations fournies sur la carrière des agents. 
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[154]       Cette redéfinition plus exigeante de l’indicateur explique la dégradation des résultats au 
regard de la cible fixée dans la COG : le résultat a été supérieur à la cible en 2010 et 2011 (93,3% 
et 93,2% au lieu de 90%) mais inférieur en 2012 (91,2% au lieu de 93% ; 91,3% au 31 janvier 
2013, étant précisé que la cible est fixée à 95% pour 2013). A fin juillet 2013, le résultat était 
cependant de dix points supérieur à celui de juillet 2012.  

[155]       Ainsi depuis 2011, l’alimentation des comptes de droit est automatique, via la déclaration 
de données sociales, et contrôlée. Mais il reste un enjeu de reconstitution des carrières antérieures 
à 2011 et de complétude des comptes individuels de droits, que l’indicateur choisi ne permet pas 
de mesurer.  

[156]       2°) Si la CDC a mené une grande campagne de reprise d’antériorité, la COG n’a pas 
prévu d’indicateur pour en mesurer le résultat. 

[157]       La nécessité de gérer des CIR est apparue en 2003, avec la mise en place du droit à 
l’information. Pour être en mesure de répondre à cette exigence, une reprise d’antériorité des 
carrières (reconstitution de carrière) a été engagée. Cette démarche a été confortée par la réforme 
de 2010 et l’élargissement du périmètre du droit à l’information dont notamment l’introduction 
du RIS à la demande, du RIS électronique et les perspectives de l’entretien à partir de 45 ans. 

[158]       Ainsi la COG précise-t-elle qu’au-delà de l’alimentation au fil de l’eau des comptes 
retraite, la CDC « veille à accélérer la reprise d’antériorité des données relatives à la carrière des 
actifs auprès des employeurs, en vue d’atteindre un taux d’alimentation des comptes de droit de 
95% à la fin de l’année 2013 » (page 7 de la COG).  

[159]       Pour ce faire, la CNRACL a tout d’abord cherché à améliorer le partenariat CNRACL - 
employeurs, détenteurs « d’origine » de l’information carrière, afin de dispenser une information 
de qualité et réactive (internet, téléphone, formations, conventions avec partenaires hospitaliers et 
CDG - cf. infra). 

[160]       Elle a également initié une accélération de la reprise d’antériorité à partir de 2010 : alors 
que la reprise d’antériorité se faisait au rythme des cohortes jusqu’en 2009, elle a été accélérée à 
partir de 2010 dans le cadre du projet MAG’ELAN, avec pour objectif de mettre le CIR à 
disposition des employeurs puis des actifs50. Une information importante a été mise en œuvre à 
destination des employeurs pour réaliser cette reprise. Les enjeux ont été partagés. Les centres de 
gestion se sont particulièrement mobilisés pour les employeurs affiliés. Le passage entre les deux 
systèmes s’est opéré dans le cadre d’une « bascule » informatique sur un week-end étendu, 
période pendant laquelle les applications n’étaient naturellement pas disponibles. Ceci a fait 
l’objet d’une communication particulière auprès des employeurs.  

[161]       Bien que la COG n’ait défini aucun indicateur pour mesurer la réalisation de cet objectif, la 
CNRACL a suivi le taux d’alimentation des comptes individuels de retraite et a pu constater que 
ses efforts avaient permis d’augmenter le taux de CIR alimentés qui est passé de 50% début 2010 
à 95,02% le 31 août 2012.  

  

                                                      
50 La mise en ligne du CIR accessible par les actifs a été développée dans le cadre du projet Mag’Elan. Une étude est en 
cours pour examiner les conditions de mise en ligne du CIR accessible par les actifs. Il s’agit de déterminer l’impact en 
termes d’activité et d’organisation, les modes opératoires de mises à jour en relation avec les employeurs, ainsi que les 
scénarios de déploiement. La date de mise en ligne du CIR dépendra des résultats de cette étude. Elle n’est donc pas 
arrêtée à ce jour. Elle pourrait se situer au premier semestre 2014. 
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Graphique 1 :  Evolution du taux d’alimentation des comptes individuels retraite depuis 

 
Source :  CDC-CNRACL 
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Recommandation n°3 :  Définir un indicateur permettant de mesurer la complétude des 
CIR (pourcentage d’années complétées sur l’ensemble des années de la carrière de l’assuré). 

2.1.2.3 … pour rendre effectif le droit à l’information 

[165]       Comme elle s’y est engagée dans la COG, la caisse parvient à respecter le calendrier 
d’envoi des RIS et EIG déterminé par le GIP Info-retraites. 

[166]       Le nombre d’envois de RIS a progressé depuis 2009 de 200 000 à environ 230 000 en 
2012.  

[167]       En outre, au 31 août 2013 la CNRACL a réalisé, à la demande des actifs, 2 371 Entretiens 
Informations Retraite (EIR), correspondant à la totalité des demandes exprimées, depuis le 1er 
janvier 2012.  

[168]       Ces entretiens ont été demandés de façon spontanée par les actifs (70% ayant plus de 55 
ans), sans communication du régime, et sans mention de la possibilité de demander un EIR sur les 
documents annuels du GIP (à noter que le GIP porte cette mention à compter de la campagne 
2013 qui commence actuellement).     

[169]       Après analyse de la carrière de l’agent et simulation de sa pension future, une fiche 
d’analyse synthétisant les simulations pour l’ensemble des régimes de retraite auxquels a cotisé 
l’agent et présentant les faits marquants de sa carrière (temps partiel, éléments familiaux…) lui 
est adressée.  

[170]       Si les entretiens en face à face (lors de salons ou forum-retraite - environ 300 entretiens 
prévus en 2013) sont possibles, trois modes d’entretien à distance sont proposés à l’actif et 
privilégiés :  

� un entretien dématérialisé (fiche mise à disposition de l’actif dans un espace sécurisé 
présentant les âges clefs de départ en retraite – légal, limite, taux plein –, montants en 
fonction de ces âges, faits marquants dans la carrière) 

� un entretien téléphonique (permettant de détailler avec l’agent une fiche synthétique 
personnalisée envoyée au préalable), 

� un entretien par Web-Conférence (même procédure), le plus pratiqué. 

[171]       Bien que les questions des actifs portent essentiellement sur le régime principal (CNRACL 
en l’occurrence), les agents qui réalisent des Entretiens Information Retraite ont été formés à la 
réglementation des principaux régimes de base et complémentaires  (régime général, AGIRC-
ARRCO, RAFP, IRCANTEC). Cette formation de premier niveau permet de prendre en charge 
les questions fréquentes. Il est convenu que les questions complexes sont portées par le régime 
concerné. Ces formations ont été réalisées dans le cadre d’une incitation portée par le GIP Info-
retraite. 

[172]       La caisse table sur une cible régulière de 1500 à 2000 demandes d’EIR en 2013.  

[173]       Dans la mesure où l’entretien information retraite est un droit de l’assuré, la mission 
préconise pour la prochaine COG la définition d’un indicateur permettant d’en mesurer, non pas 
la quantité, ce qui serait risqué au regard des moyens humains que cela impliquerait, mais la 
qualité. Concrètement, la mission propose un taux de satisfaction des assurés ayant bénéficié d’un 
EIR. Un indicateur sur l’impact de l’entretien sur les choix des agents aurait permis d’inciter la 
CNRACL à lui donner un contenu plus prospectif mais la mission y a renoncé pour ne pas 
susciter des effets inverses. 

Recommandation n°4 :  Définir un indicateur permettant de mesurer la satisfaction des 
bénéficiaires d’un EIR.  
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2.1.2.4 La problématique des futurs polypensionnés 

[174]       Ce droit à l’information est-il complet, notamment pour les futurs poly-pensionnés ? Aucun 
indicateur ne permet de répondre à cette question pourtant cruciale dans un régime où 61% des 
pensionnés sont polypensionnés.  

[175]       Selon la CNRACL, le recours à l’Espace des organismes partenaires de la protection 
sociale (EOPPS, passerelle avec la base inter régimes de la CNAV) serait suffisant pour répondre 
aux questions sur la carrière privée ; des échanges de flux informatiques seraient organisés selon 
des modalités techniques et opérationnelles précisées par convention. Pour les majorations ou 
bonification pour enfants, la CNRACL est le régime prioritaire pour déterminer ces droits, les 
CARSAT sont informées via les décomptes CNRACL en accord avec la CNAV.  

[176]       Toutefois, il n’est pas certain que le lien avec les caisses du régime général soit vraiment 
suffisant pour répondre pleinement aux attentes des assurés sur leur droit à information. Ceci pose 
la question des modalités du droit à l'information dans ce cas : qui doit assurer le retour sur les 
périodes extérieures au régime principal ? La CNAV au titre de sa fonction d’inter régimes ou la 
CNRACL au titre de la continuité ? Aujourd’hui la situation n’est pas satisfaisante car la 
CNRACL a du mal à répondre sur les parties de carrière privée et les CARSAT ne se sentent pas 
directement concernées par les sollicitations de fonctionnaires qui relèvent à titre principal d’un 
autre régime. 

[177]       En tout état de cause, l’objectif d’une ouverture sur les dispositifs inter – régimes s’impose 
et devra être affiché comme tel dans la prochaine COG (cf. partie 3).  

2.1.3 Pour garantir la qualité du droit à l’information et de la liquidation, 
l’accent doit être mis sur les demandes de validations de services 

2.1.3.1 Les validations de services, une spécificité des régimes de la fonction 
publique 

[178]       En application du décret n°2003-1306 du 26 décembre 2003, les fonctionnaires territoriaux 
et hospitaliers titulaires ayant travaillé, avant leur titularisation, comme agent non titulaire, ont la 
possibilité, lorsqu’ils sont encore actifs, de demander la prise en compte, dans le calcul de leur 
pension de retraite, des services effectués comme non titulaires dans une administration. Ils 
doivent alors, ainsi que les employeurs auprès desquels les services ont été effectués, payer des 
cotisations à titre rétroactif, déduction faite des sommes versées au régime général et à 
l’IRCANTEC au titre des services de non titulaires passés.  

[179]        En application de la réforme de 2010 (décret n°2010-1740 du 30 décembre 2010 modifiant 
l’article 8-2 du décret n°2003-1306), cette procédure n’est plus possible pour les fonctionnaires 
titularisés à compter du 2 janvier 2013. Les agents ayant un délai de deux ans pour faire leur 
demande après leur titularisation, plus aucune demande ne pourra être exprimée à compter de 
2015.  

[180]       Les services de la CNRACL doivent donc examiner ces demandes et en tenir compte à la 
fois dans la gestion des droits et dans les liquidations pour mise en paiement des pensions. Il faut 
bien noter que les demandes de validations de service sont exprimées par les agents auprès de 
leurs employeurs, à charge pour ces derniers de transmettre le dossier à la CNRACL. Or cette 
transmission intervient souvent beaucoup plus tard, sans conséquence pour l’employeur alors que 
l’agent est de son coté pénalisé par l’actualisation des cotisations qu’il demanderait plus de deux 
ans après sa titularisation.  
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[181]       A ce délai de transmission s’ajoute celui de traitement des dossiers par la caisse. Or, sur ce 
point, un réel retard a été accumulé en la matière par le passé : au 31 décembre 2009, le stock 
interne de validation de services était de 102 000 dossiers.  

2.1.3.2 Si l’objectif fixé dans la COG a été respecté, le stock s’est reconstitué 

[182]       La COG 2009-2013 a fixé pour objectif d’absorber le stock interne de validation de 
services sous réserve d’un flux annuel moyen de 20 000 nouveaux dossiers, soit au total 182 000 
dossiers à absorber sur quatre ans, soit un peu plus de 45 000 dossiers à absorber par an. 80 
personnes sont affectées à cette fonction. 

Tableau 6 :  Nombre de dossiers de validations de services traités de 2010 à 2012 

Indicateurs Moyenne 
annuelle cible 

Moyenne 
annuelle 
réalisée 

N2. Nombre de dossiers de validation de services d’auxiliaire 
traités (objectif : absorber le stock interne de validations de 

service)51 

48 333 47 735 

 
Source : CDC-CNRACL et mission 

[183]       Avec 143 204 validations réalisées sur 145 000 en cible sur les années 2010, 2011, 2012, 
l’indicateur est réalisé à plus de 98%. 

[184]       Toutefois, compte tenu du flux annuel de demandes supplémentaires supérieur à ce qui 
était prévu (flux annuel de l’ordre de 40 000 au lieu de 20 000), le stock final est encore plus 
élevé soit 160 463 dossiers à fin juillet 2013 (provenant à 60% des établissements hospitaliers et 
pour 40% des collectivités territoriales), dont 31% en cours de traitement et 69% à traiter. Les 
employeurs peuvent mettre jusqu’à douze ans pour transmettre les demandes des agents.  

[185]       Par conséquent l’objectif d’absorption du stock n’a pas été réellement atteint. La COG a 
sous estimé le flux annuel moyen de demande. En outre, la CNRACL a donné la priorité au 
service des liquidations, qui a été particulièrement sollicité en conséquence des réformes 
réglementaires (cf. supra partie 2.1.1).  

[186]       Dans la COG, la CNRACL avait prévu une « dématérialisation de la validation potentielle 
sous réserve d’une réglementation constante » et « l’envoi automatique du dossier papier de 
demande de validations de services à la collectivité et son enregistrement ». Mais compte tenu de 
la réforme de 2010 programmant l’extinction du dispositif, la CNRACL n’a pas procédé à cette 
dématérialisation.  

[187]       Toutefois, l’acte de validation en lui-même est informatisé : l’ensemble du processus, de 
l’enregistrement de la demande à l’édition du devis, est géré dans l’application SRV ; ce sont les 
formulaires et les pièces justificatives qui ne le sont pas. Pour accompagner l’extinction 
progressive de cette activité, à l’horizon 2020, les choix d’automatisation et de dématérialisation 
sont envisagés sur la gestion des stocks et les relances de masse en lien avec les employeurs. 

                                                      
51 Le périmètre retenu porte sur l’intégralité des validations de services d’auxiliaire produites pour la CNRACL. La 
validation de service d’auxiliaire se définit comme une procédure par laquelle la CNRACL prend en compte, dans la 
constitution et la liquidation du droit à pension de ses affiliés, les services effectués en qualité d’agent dnon titulaire dans 
une administration dont le régime de retraite est interpénétré avec la CNAV (à l’exclusion des emplois de solidarité tels 
que les TUC).  
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[188]       En outre, la CNRACL a défini des règles de priorisation du traitement des demandes : 
d’abord les agents qui ont un dossier de liquidation en cours et/ou proches de la retraite (par 
années de naissance) ; ensuite, chaque année, les agents dont les années de naissance 
correspondent aux cohortes du droit à l’information. Cet ordre de priorité est fondamental dans la 
mesure où certains assurés ayant fait une demande de validation sont très proches de la retraite 
(35% des demandes sont antérieures à 2008).  

2.1.3.3 Une accélération du traitement des demandes de validations de services 
s’impose pour assurer la qualité du droit à l’information et des liquidations 

[189]       Pour la prochaine COG, la CNRACL estime, compte tenu du niveau et de la composition 
des stocks, de la date optimale d’extinction des dossiers de validation (jusqu’en 2020, nécessité 
de maintenir le savoir faire et le système d’information en particulier), des priorités (liquidation, 
préliquidation, rétablissements et agents d’Etat transférés vers les collectivités territoriales, droit à 
l’information), et du maximum de traitements possibles à l’égard des employeurs et des 
CARSAT, qu’il faudrait traiter 40 000 dossiers par an pour traiter toutes les validations d’ici 
2020.  

[190]       Comme la réglementation n’impose aucun délai pour la transmission des dossiers, la 
CNRACL estime nécessaire, pour accompagner l’extinction progressive de cette activité à 
l’horizon 2020, de mettre en place le dispositif suivant :  

� Etat des lieux des demandes chez les employeurs 

� Mise en place de relances de masse (outil de suivi des dossiers partagé avec les employeurs) 

� Actions auprès des CARSAT et des ministères.  

[191]       Ces actions devraient permettre de lisser et anticiper l’impact financier pour les 
employeurs, en offrant une meilleure visibilité dans le temps, d’optimiser le suivi et le traitement 
des dossiers, et de permettre un arrêt maîtrisé et à échéance connue, du processus. Compte tenu de 
la volumétrie des stocks, l’arrêt de cette activité pourrait intervenir dans le cadre de la COG 
suivante (horizon 2019-2020). 

[192]       Cette anticipation n’est cependant pas suffisamment documentée pour que la mission 
puisse la valider.  

[193]       Certes, il faudra absorber le stock des 160 000 dossiers et un traitement de 40 000 dossiers 
par an sur la durée de la prochaine COG (2014-2017) apparaît réaliste, un peu moins que les 
46 700 dossiers traités en moyenne au cours de la COG actuelle.   

[194]       Mais pourquoi faudrait-il encore traiter 40 000 dossiers par an jusqu’en 2020 ? Certes les 
flux annuels de transmission de demandes des employeurs à la caisse ont été de 40 000 par an de 
2010 à 2013 et les employeurs ne sont pas limités dans le temps pour transmettre les demandes, 
mais aucun document ne permet de valider cette projection au-delà de 2017. Dans la mesure où 
ces demandes ne sont plus possibles pour les titularisations faites à partir du 2 janvier 2013, on 
peut penser que le flux ne sera pas aussi élevé jusqu’en 2020.  

[195]       Afin de sécuriser les prévisions, la mission recommande de prévoir une mesure 
réglementaire définissant un délai progressivement réduit de transmission par les employeurs à la 
CNRACL des demandes de validations de services exprimées par leurs agents.  

Recommandation n°5 :  Prévoir une mesure réglementaire définissant un délai de 
tr ansmission par les employeurs à la CNRACL des demandes de validations de services 
exprimées par leurs agents.  
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[196]       En outre, la CNRACL devra mettre en place un plan d’actions à moyens constants pour 
solder  le traitement des validations de services, y compris en cas de réforme réglementaire ayant 
un impact sur l’activité de liquidation.  

Recommandation n°6 :  Mettre en place un plan d’actions à moyens constants pour solder 
le traitement des validations de services 

[197]       Par ailleurs, même si l’enjeu est moindre, une accélération doit également intervenir sur les 
rétablissements de service.  

2.2 La qualité des services rendus par la CNRACL aux employeurs, 
actifs et retraités : des efforts à poursuivre pour satisfaire 
notamment les employeurs 

[198]       L’accomplissement des fonctions de liquidation, de gestion des droits et de validation des 
services suppose des relations de qualité avec les employeurs, les actifs et les pensionnés. La 
qualité de service est ainsi l’objectif prioritaire de la COG, qui lui consacre sa première partie 
(« Garantir la qualité de service aux affiliés et aux employeurs »). Dans la mesure où elle ne 
dispose pas de réseau, et où la fiabilisation des comptes individuels retraite repose en grande 
partie sur les employeurs, la caisse met en particulier l’accent sur la qualité des services apportés 
aux employeurs.  

[199]       Au-delà des traditionnelles réponses aux courriers postaux, la CNRACL a ainsi développé 
trois types de services à destination d’une part des employeurs, d’autre part des actifs et retraités : 
une plateforme téléphonique, un service internet, et des actions d’information et de formation (1). 
Si les indicateurs pour mesurer cette qualité de service se focalisent principalement sur la 
plateforme téléphonique, des enquêtes de satisfaction réalisées à la demande de la CNRACL, 
ainsi que celle réalisée par la mission auprès des employeurs, conduisent à une appréciation 
nuancée de la qualité globale de ces services dans un contexte de réglementation complexe et 
mouvante. La prochaine COG devra donc mettre un accent particulier sur l’amélioration de la 
qualité de ces services (2), en particulier à destination des employeurs et des correspondants 
territoriaux et hospitaliers (3). 

2.2.1 La CNRACL a développé trois canaux de communication avec les 
employeurs, les actifs et les retraités.   

2.2.1.1 Développement de la relation téléphonique (plateforme téléphonique, 
serveur vocal interactif) 

[200]       Pour communiquer avec la CNRACL, le téléphone est le mode de contact privilégié52 par 
les employeurs, actifs et retraités, qui peuvent utiliser soit la plateforme téléphonique soit le 
serveur vocal interactif.   

[201]       Depuis 2004, la majeure partie de la relation téléphonique a été transférée à un centre 
d’appels propre à l’établissement de Bordeaux. Cette plateforme téléphonique, ouverte du lundi 
au vendredi de 9 heures à 16 heures, permet aux pensionnés d’une part, aux actifs et employeurs 
d’autre part, d’accéder à un téléconseiller.  

[202]       L’objectif de la CNRACL étant d’assurer la qualité, la complétude et l’immédiateté de la 
réponse, cinq principes de fonctionnement ont été développés par la caisse :  

                                                      
52 Source : enquête BVA de décembre 2012 qui montre toutefois également que 72% déclarent connaître le site cnracl.fr 
et que 44% (contre 39% en 2011) consultent internet pour rechercher des informations avant de contacter le centre 
d’appels. 
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� Les appels sont canalisés en deux files, l’une pour les retraités, l’autre pour les actifs et 
employeurs du fait de la grande complexité des réglementations et des attentes différentes 
de ces populations. Les lignes téléphoniques de ces files sont priorisées en fonction de 
l’actualité et des objectifs fixés dans la COG. Le télé-conseiller d’une file peut transférer un 
appel vers une autre file. Si toutes les lignes sont occupées, il a pour consigne de transférer 
l’appel vers un superviseur de l’autre file. En outre, les correspondants territoriaux (centres 
départementaux de gestion) et hospitaliers bénéficient d’un numéro de téléphone priorisé 
dédié. Les partenaires ont le choix d’attendre la réponse d’un téléconseiller ou de laisser un 
message sur une boite vocale pour être rappelés dans les vingt-quatre heures. A l’exclusion 
des agents en cours d’apprentissage, tous les téléconseillers sont formés pour répondre à ces 
correspondants, mais ces appels représentent une faible volumétrie dans l’activité du centre 
d’appels. Depuis la création du centre, aucune autre segmentation n’a été mise en place, 
l’objectif étant de mettre en œuvre une relation professionnalisée homogène pour l’ensemble 
des employeurs.  

� Les téléconseillers sont formés de façon très pointue à la réglementation (sur les comptes 
de droit, la reconnaissance des droits, le droit à l’information et l’invalidité pour la file 
d’actifs et d’employeurs et sur l’action sociale et la gestion des pensions pour la file de 
pensionnés), à toutes les applications informatiques utilisées par la CNRACL, et aux 
techniques de la téléphonie (prise d’appels, conclusion et clôture de l’appel, traitement des 
appels difficiles), ce qui leur permet de traiter 90% des appels au premier niveau53, sans 
transfert aux services de gestion. En outre le téléconseiller répond aux courriels pendant les 
plages moins chargées. 

� Les téléconseillers forment des équipes animées par quatre superviseurs, afin d’assurer 
la conformité et l’homogénéité des réponses. Les animateurs, le responsable de formation 
et un contrôleur interne réalisent régulièrement des écoutes d’appels postés pour réaliser des 
contrôles de conformité. En cas de divergence de réponses avec l’instruction, l’animateur ou 
le responsable de formation effectue si nécessaire en cours d’appel un ajustement des 
connaissances. Si besoin, une formation est à nouveau dispensée sous forme de tutorat après 
l’écoute. Des points d’information sur la réglementation sont également réalisés 
régulièrement en réunion d’unité sur des sujets complexes ou d’actualité ou nécessitant un 
rappel de consignes.  

� Le temps de communication n’est pas limité. Les consignes portent sur la maîtrise de la 
communication. En 2013, la durée moyenne des appels des employeurs excèderait 6 minutes, 
celle des actifs 5 minutes et celle des pensionnés 3 minutes. Pour la mission, cette absence de 
limitation de la durée est importante et à conserver, pour autant qu’elle soit suivie par la 
hiérarchie, car elle est un gage de qualité de la réponse téléphonique et évite de nouveaux 
appels. 

� Le développement de la téléphonie sous internet (« TOIP » : telephony over internet 
protocole) a permis:  

� de  mieux gérer les flux d’appels, en constante augmentation, grâce à l’outil 
GENESYS, un logiciel de suivi de la plateforme téléphonique, 

� de  mieux suivre la relation client, grâce au déploiement de l’outil de gestion de la 
relation client COHERIS, 

� au téléconseiller d’identifier automatiquement l’affilié ou l’employeur, qui, au 
moment de l’appel, peut désormais saisir son identifiant (NIR ou SIRET), et suivre à 
l’écran la fiche d’information correspondante, grâce au couplage Téléphonie - 
Informatique (CTI).   

[203]       Créé en janvier 2008, le serveur vocal interactif, accessible 24 heures / 24, permet :  

                                                      
53 Ce taux de 90% est apprécié à partir d’une requête automatique sur l’outil de distribution des appels Genesys La 
requête a été vérifiée et validée lors de la recette de mise en production. 
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� aux pensionnés : d’avoir accès à la date de paiement de leur pension, au montant de celle-ci 
et au montant à déclarer ; ils peuvent aussi recevoir leur bulletin de pension et une attestation 
fiscale ;  

� aux actifs et employeurs : de bénéficier d’informations générales sur la réglementation, avec 
le cas échéant un message d’actualité. 

2.2.1.2 Développement d’internet et des relations dématérialisées 

[204]       La CNRACL a développé deux plateformes de services sur son site internet : 

� l’une pour les actifs et retraités (« services en ligne »),  

� l’autre pour les employeurs (plateforme multifonds « e - services »). 

[205]       En ce qui concerne les employeurs, qui, d’après la CNRACL, sont 100% à recourir aux 
services dématérialisés54, le développement des services dématérialisés et du site internet se 
caractérise par deux axes marquants :  

� Le site internet de la CNRACL est devenu depuis 2010 le principal vecteur de 
communication opérationnelle auprès des employeurs : 

� les employeurs peuvent ainsi procéder de manière dématérialisée aux procédures 
suivantes :  

� affiliation des assurés et depuis octobre 2013 immatriculation de l’employeur55,  

� depuis 2006 versement des cotisations par virements interbancaires et 
consultation en ligne d’un compte financier employeur, 

� pré-liquidation avec ou sans engagement, 

� liquidation de pensions (depuis 2008 les demandes de liquidation sont saisies 
dans l’application LR6 par les employeurs pour le compte de leurs agents et 
depuis fin 201056 les pièces justificatives transmises, dont le nombre diminue 
régulièrement, sont numérisées à réception par le gestionnaire), 

� gestion des CIR (alimentation via la N4DS, possibilité de modification en temps 
réel par les employeurs dans le cadre du projet MAG’ELAN ; reprise 
d’antériorité). 

� A noter qu’en revanche la CNRACL n’a pas procédé à la dématérialisation de la 
procédure de validation dans la mesure où la COG précise que « la mise en 
œuvre de la dématérialisation de la validation potentielle sera réalisée sous 
réserve d’une réglementation constante », et que la réforme de 2010 a mis fin à 
compter de 2011 aux possibilités de demandes de validation (à poser dans un 
délai de deux ans c'est-à-dire jusqu’en 2013). 

� en outre, ils ont accès sur le site à :  

� une synthèse de la réglementation, incluant les nouvelles dispositions 
réglementaires,  

                                                      
54 En outre, au cours de l’année 2012, 97% des centres de gestion ont réalisé des services dématérialisés en adressant des 
demandes de liquidation et préliquidation ou en appuyant les collectivités affiliées. 
55 A la suite d’une expérimentation lancée en mars 2012, et conformément à une décision du Conseil d’administration 
n°2013-53 du 28 juin 2013, les employeurs procèdent, depuis le 1er octobre 2013 à l’immatriculation de leurs agents 
uniquement par le biais d’un formulaire dématérialisé, distinct par fonction publique. En septembre 2013 une actualité a 
été publiée sur le site CNRACL  et les espaces collaboratifs externes (CDG et partenaires hospitaliers) pour informer les 
employeurs de la mise à disposition exclusive du formulaire dématérialisé à compter du 1er octobre 2013.  
56 Concrètement : l’employeur demande le dossier agent sur le portail e-services ; récupère dans son espace personnalisé 
les données enregistrées dans le CIR ; complète et met à jour les informations relatives à l’agent puis termine le dossier et 
fait signer à l’agent la demande ; envoie le dossier de retraite au régime sous forme dématérialisée pour les données 
saisies et sons forme papier pour la demande de retraite et les pièces justificatives en vue de leur numérisation ; à 
réception, le gestionnaire numérise le dossier papier (demande et pièces jointes), procède à la liquidation en s’appuyant 
notamment sur l’application GED (gestion électronique des documents). 
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� une communication sur les liquidations (évolutions réglementaires, modalités de 
liquidation, pièces justificatives à fournir), 

� des précisions sur le droit à l’information, 

� les Flash info, 

� la lettre d’information opérationnelle bimestrielle.  

� La CNRACL adresse des e-mailing ciblés à l’ensemble des utilisateurs inscrits sur la 
plateforme de services en ligne, et dont l’adresse courriel est renseignée (tous les employeurs 
ont au moins une adresse mail). Par exemple, les Flash infos spéciaux dématérialisés 
comportent des données spécifiques à chaque employeur et ne sont adressés qu’aux 
destinataires concernés.  

[206]       En ce qui concerne les actifs :  

� Ils ont accès sur internet à toute l’information sur la réglementation. 

� Ils reçoivent une lettre électronique « Actif pour ma retraite », diffusée trimestriellement 
depuis 2012. 

� Ils devront pouvoir en 2014 consulter leur CIR sur internet  

� Ils peuvent recevoir leur RIS de manière électronique. 

� Leurs pensions sont payées via OCAPI, outil de gestion dématérialisée. 

2.2.1.3 Autres relations : informations, formations, réponses aux courriers 

[207]       La COG prévoit à plusieurs reprises la nécessité de mener des actions d’informations et de 
formations auprès des employeurs, aussi bien pour la maîtrise de l’outil dématérialisé du droit à 
l’information que pour le service de liquidation.  

[208]       Environ 650 séances de formation des employeurs ont été réalisées entre 2010 et 2012. Ces 
séances s’effectuent « sur place », en région, dans des locaux adaptés à ce type d’action et au 
nombre de participants. Pour l’essentiel, elles portent sur l’utilisation des outils mis à disposition, 
les procédures, ainsi que sur les impacts liés aux évolutions réglementaires. 

[209]       La totalité des partenaires CDG et correspondants hospitaliers bénéficient chaque année 
d’une formation. Pour les plus gros employeurs, non intermédiés, ces séances de formation 
couvrent annuellement environ 75% des établissements concernés. Pour l’essentiel elles portent 
sur l’utilisation des outils mis à disposition, les procédures ainsi que sur les impacts liés aux 
évolutions réglementaires. 

[210]       Enfin, la CNRACL continue à assurer le service de réponses aux courriers postaux. 

2.2.2 Les indicateurs et les enquêtes de satisfaction conduisent à une 
appréciation nuancée, en particulier en ce qui concerne les employeurs, 
dans un contexte de réglementation complexe et mouvante. 

[211]       Les indicateurs définis dans la COG ne permettent pas de bien saisir l’intégralité des 
objectifs de la COG. En effet, ils portent d’une part sur les délais de réponses aux courriers de 
réclamation, d’autre part sur le niveau de satisfaction au téléphone. Ils ne portent pas, en 
revanche, sur la relation via internet, ni sur la problématique particulière des employeurs.  

[212]       Toutefois, afin de mesurer la qualité des services rendus par le site internet de la CNRACL, 
des enquêtes de satisfaction ont été réalisées de manière spécifique à la demande de la CNRACL. 
En outre, l’IGAS a, dans le cadre de cette mission, lancé une enquête SOLEN sur la qualité 
globale des services rendus par la CNRACL aux employeurs. 
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2.2.2.1 Réponses aux courriers de réclamation : des résultats en diminution.  

Tableau 7 :  Résultat de l’indicateur relatif au taux de réponses aux courriers dans un délai 
de moins de 15 jours  

Indicateurs Moyenne 
annuelle cible 

Moyenne annuelle 
réalisée sur 2010-2012 

Dernière valeur 
connue (août 2013) 

N6. Taux de réponses aux 
courriers dans un délai de 
moins de 15 jours  

95% 95,86% 
(en diminution) 

93,2% 

 
Source : CDC-CNRACL et mission 

[213]       Le taux de réponse aux courriers écrits de réclamation (hors aides sociales, invalidité et 
DAI) dans les 15 jours, bien que supérieur à la cible jusqu’en 2012, a régulièrement diminué 
depuis 2010. Alors qu’il était de plus de 97% en 2010, il est descendu à 93,2% en 2013.  

[214]       Toutefois, les résultats du rapport technique Benchmark sur l’année 2011 placent la 
CNRACL en tête pour le niveau de satisfaction globale des réponses et en 2ème sur les délais.  

[215]       En outre, les sollicitations par le vecteur courriel ont connu une forte progression entre 
2010 et 2012 (+47%), avec un taux de réponse toujours bien au-dessus de 90% : 95% en 2010 et 
98% en 2012. Il serait intéressant de savoir si les sollicitations par courriel ne recoupent pas, dans 
certains cas, les sollicitations papier. 

2.2.2.2 Téléphone : résultats insuffisants, il faut mettre la barre plus haut  

a. Des résultats décevants 

Tableau 8 :  Résultats des indicateurs relatifs à la relation téléphonique 

Indicateurs Moyenne 
annuelle cible 

Moyenne annuelle 
réalisée sur 2010-2012 

Dernière valeur 
connue (août 2013) 

N7. Taux de satisfaction 
globale au téléphone (bench 
FT 415) 

85% 91,7%  

N8. Taux d’appels aboutis 
des pensionnés (bench FT 
200) 

85%  89,2% 
(en baisse) 

92,6% 

N9. Taux d’appels aboutis 
des actifs (bench FT 200) 

77% 
(81% pour 2013) 

73,9%  
(en hausse) 

89,0% 

N10. Taux d’appels aboutis 
des employeurs (bench FT 
200) 

82% 
(85% pour 2013) 

82,7%  
(en hausse) 

87,6% 

 
Source :  CDC-CNRACL et mission 

[216]       L’appréciation de la relation téléphonique est évaluée ici par trois moyens :  

� les taux d’appels aboutis sur les trois publics (pensionnés, actifs, employeurs) ; ce taux, qui 
figure, avec une définition parfois un peu différente, dans toutes les COG, mesure le 
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pourcentage des appels ayant donné lieu à une réponse par un téléconseiller de premier 
niveau  ou par le serveur vocal interactif ;  

� les enquêtes de satisfaction réalisées par BVA à la demande de la CNRACL à partir de 
l’outil de suivi de la plateforme téléphonique (GENESYS), qui permettent de dégager un 
taux de satisfaction globale au téléphone ; 

� l’enquête de qualité réalisée par la mission auprès des employeurs.  

[217]       Les résultats sur les taux d’appels aboutis sont en progression, mais insuffisants au 
regard des autres caisses.  

[218]       Alors qu’ils étaient, pour les actifs et employeurs, très inférieurs aux cibles en 2010, ils 
sont, pour les trois publics, supérieurs aux cibles depuis 2011. En 2012, les taux étaient de 89,1% 
pour les pensionnés, 82,2% pour les actifs et 87,4% pour les employeurs. Les résultats se sont 
encore améliorés jusqu’en août 2013.  

[219]       Une analyse plus fine des résultats conduit à constater, pour les actifs surtout, mais aussi 
pour les employeurs, de mauvais résultats entre mars 2010 et juin 2011, ainsi qu’entre janvier et 
juillet 2012, en raison des réformes des retraites et du renouvellement de l’équipe ainsi que de la 
mobilisation nécessaire pour l’expérimentation des EIR.  

[220]       En outre, une approche comparative sur les données disponibles (2011) montre que les 
cibles retenues et les résultats obtenus pour la CNRACL sont inférieurs aux résultats obtenus par 
les autres caisses, qui sont toutes à proximité de 90%, comme le montre l’histogramme suivant : 

Schéma 2 :  Taux d’appels aboutis ou ayant conduit à un téléconseiller en 201157 

 

Source :  Rapport annuel sur la performance du service public de la sécurité sociale 2012 

[221]       Il  apparaît que la fixation de la cible à un niveau trop bas a conduit à déployer des moyens 
insuffisants pour obtenir des résultats satisfaisants. Ce seuil de 85% est admis comme déterminant 
dans la boucle de gestion vertueuse ou dégradante de la relation téléphonique ; en dessous de 
85%, les nouveaux appels ou les attentes plus longues des appelants conduit à dégrader de 
manière exponentielle les résultats et la satisfaction des usagers. Il doit être supérieur pour 
pouvoir gérer et mesurer une amélioration des paramètres. 

                                                      
57A fin septembre 2013, les taux CNRACL sont de 91.8% pour le taux d’appels aboutis et de 84.4% pour le taux d’appels 
traités par un téléconseiller. 
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[222]       Ce niveau insatisfaisant des taux d’appels aboutis pour la CNRACL renvoie à l’une des 
conclusions majeures de l’enquête de satisfaction réalisée par BVA en 201258 : la principale 
source d’insatisfaction des appelants réside dans le temps d’attente pour obtenir un 
téléconseiller (80% des motifs d’insatisfaction), étant précisé que 51% des appelants ont dû 
appeler plusieurs fois (en moyenne 2,2) pour obtenir un conseiller en ligne (66% des employeurs 
ont dû appeler au moins deux fois, 15% au moins 5 fois). C’est aussi ce qui ressort des contacts 
avec les employeurs (certains évoquent 20 minutes d’attente) et de l’enquête SOLEN.  

[223]       En revanche, l’enquête fait également ressortir un haut niveau de satisfaction sur le fond 
des réponses : 92% des appelants sont très (51%) ou assez (41%) satisfaits de leur dernier appel et 
90% estiment que les téléconseillers ont complètement répondu à leur demande. Ceci explique 
que le taux moyen global de satisfaction au téléphone (qui résulte des enquêtes annuelles de 
satisfaction) soit de 91,67%, pour une cible à 85%, qui pourrait donc être portée à 90%.  

[224]       L’enquête montre également une certaine satisfaction sur le serveur vocal interactif, qui, 
bien qu’utilisé par 27% des appelants, représente 53% des appels aboutis et est jugé clair par 85% 
des appelants, même si son manque de réactivité est souligné (seulement 68% sont satisfaits du 
temps nécessaire pour obtenir l’information).  

[225]       Pourtant, l’enquête SOLEN auprès des employeurs met en avant le problème du contenu 
des réponses, souvent assez variable d’un agent à l’autre sur des dossiers particuliers tels que les 
dossiers d’invalidité ou les bonifications pour enfants. Dans le même esprit, certains employeurs 
regrettent l’absence de personnalisation de la relation téléphonique et le manque d’adaptation aux 
cas un peu particuliers. D’ailleurs, parmi les appelants insatisfaits dans l’enquête BVA, 42% sont 
mécontents de ne pas avoir obtenu de réponse à leur question et 28% déplorent un délai de 
traitement des dossiers trop long. 

b. Il faut mettre la barre plus haut sur la relation téléphonique 

[226]       L’ analyse comparative conduit à recommander de fixer la cible pour la CNRACL au 
minimum à 90% pour le taux d’appels aboutis et pour le niveau de satisfaction.  

[227]       Cela supposerait, certes, de redéployer des moyens vers le centre d’appels, mais les 
perspectives de ralentissement d’activité et de gains de productivité sur les processus de 
liquidation, de validations de services et de rétablissement des droits, devraient permettre ce 
déploiement.   

[228]       Il est également nécessaire que la CNRACL développe les outils dont elle dispose pour 
bâtir un véritable plan d’action pour améliorer la relation téléphonique :  

� Renforcer la fonction de priorisation des appels dans la file d’attente ; en principe à compter 
de 2014 une nouvelle fonction de priorisation automatique des appels sera mise en œuvre : 
les clients ayant rappelé au moins une fois seront priorisés dans la file d’attente ; 

� Exploiter plus finement le traçage des appels dans l’outil COHERIS pour cibler les actions 
de formations et informations aux employeurs ; 

� Déployer le Web Call Back pour fluidifier le trafic ; même si la mission a réfléchi à élargir 
les horaires d’ouverture du centre d’appels (9h-16h, horaires qui n’ont pas évolué sur la 
durée de la COG, alors que la CNAV est sur 8h-17h), il lui semble préférable, pour la 
prochaine COG, de prévoir un déploiement de ce service en cours d’expérimentation et 
consistant à permettre aux clients de solliciter un rendez-vous téléphonique sur le site 

                                                      
58 Enquête BVA sur la qualité de service en matière de relation clients dans le cadre du plan stratégique triennal de la 
DRS réalisée en décembre 2012 sur 542 personnes ayant appelé le centre d’appel de Bordeaux (pour 442 CNRACL et 
100 RAFP) au cours des deux semaines précédant l’enquête (fichier fourni par la CDC). Les résultats sont globaux mais 
l’analyse détaillée ne montre pas de divergence des résultats pour le RAFP. 
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internet du fonds dans la rubrique « contactez-nous » dans une des tranches horaires 
proposées (8h30-9h30 ; 13h-13h30 ; 15h30-17h30), ce qui permet de réaliser des appels au -
delà de l’amplitude horaire du centre et en mobilisant les plages horaires moins utilisées par 
les appels entrants. La CNRACL envisage un déploiement progressif de l’outil Web Call 
Back sur le centre d’appels d’ici la fin du 1er semestre 2014.  

� Développer la polyvalence des téléconseillers des deux files ; la CNRACL souhaite 
l’expérimenter dès le début 2014 ; 

� Développer l’information dématérialisée afin qu’elle soit la plus large et la plus complète 
possible. 

� Développer le serveur vocal interactif (que seulement 27% des appelants utilisent, selon 
l’enquête BVA, mais qui représente 53% des appels traités à fin août 2013), avec un 
indicateur pour le mesurer en suivant, dans le taux d’appels aboutis, la part des appels ayant 
abouti au serveur vocal interactif.  

Recommandation n°7 :  Fixer dans la COG les indicateurs « taux d’appels aboutis » et 
taux de satisfaction à 90% pour les pensionnés, les actifs et les employeurs ; bâtir au niveau 
de la CNRACL un plan d’action permettant d’y parvenir  en s’appuyant notamment sur le 
service Web Call Back, l’outil Cohéris, la priorisation des appels, et la polyvalence des 
téléconseillers. 

Recommandation n°8 :  Définir un indicateur sur la part des appels aboutissant au 
serveur vocal interactif dans le total des appels aboutis  

[229]       En revanche, la mission ne prend pas parti sur le choix de la CDC de privilégier une 
réponse la plus large et la plus approfondie possible par les téléconseillers de premier niveau. Les 
organismes de sécurité sociale ont testé les deux systèmes qui ont chacun leurs avantages et leurs 
inconvénients. Là aussi, le critère ressources humaines est essentiel et on peut comprendre le 
choix du gestionnaire dans la perspective d’une intégration durable de ces agents dans les 
effectifs et les métiers de la retraite. 

2.2.2.3 Une évaluation à approfondir sur la qualité de la relation internet 

a. La COG n’a prévu aucun indicateur en ce qui concerne la 
relation internet.  

[230]       Si l’on s’en tient aux informations de la CNRACL, le taux de satisfaction est de : 

� 92% pour les employeurs concernant « e-services » ;  

� 80% en 2010 et 79,2% en 2011 pour les actifs et retraités concernant les services en ligne. 

[231]        Le taux de satisfaction des réponses apportées aux demandes d’informations 
complémentaires des assurés est de 86% en 2012.  

[232]       Les contacts de la mission avec quelques employeurs, ainsi que l’enquête SOLEN mettent 
toutefois en évidence plusieurs points critiques soulevés par les employeurs :  

� La réforme de l’e-services pour l’alimentation des CIR (Mag’Elan) a été source en 2013 de 
nombreuses anomalies (par exemple tout simplement sur le n° SIRET de la collectivité), et il 
a fallu plusieurs mois pour y mettre fin ; d’ailleurs tous les problèmes ne sont pas résolus.  

� Il a fallu, avec la nouvelle application informatique pour l’alimentation des CIR, renvoyer les 
« états authentiques » qui n’avaient visiblement pas été conservés lors des précédentes 
cohortes.  

� La plateforme e-service n’est pas pratique : pour chaque dossier le gestionnaire doit entrer 
ses coordonnées (nom, prénom, téléphone, mail…) ; or pour savoir si le dossier (par exemple 



IGAS, RAPPORT DEFINITIF N°2013-116R 51 

 

de liquidation ou de préliquidation avec engagement) est traité par la CNRACL, le 
gestionnaire est obligé de retourner sur e-service ; ce serait plus pratique s’il était informé 
par mail directement (puisqu’il a donné son adresse mail).   

� Le simulateur SR6 n’est pas jugé fiable car pas à jour de toutes les modifications introduites 
par les réformes intervenues depuis 2010, en particulier sur certains sujets tels que les 
départs anticipés pour carrières longues. La CNRACL explique toutefois que ceci est indiqué 
à l’ouverture du simulateur, qui peut être utilisé par l’employeur dans la grande majorité des 
cas de calcul de pensions. En outre, depuis fin septembre 2013, l’outil de liquidation et de 
préliquidation a été actualisé 59. la CNRACL a en effet décidé de privilégier le 
développement de la fonction de simulation de l’outil de pré liquidation de retraites 
disponible sur l’espace personnalisé employeurs, qui s’appuie directement sur le moteur de 
calcul de liquidation, tandis que l’application SR6 a été développée parallèlement. Cette 
évolution prend acte des fréquentes modifications réglementaires et de l’avantage à 
s’appuyer  sur un même moteur de calcul. La motivation initiale de SR6 visait la simplicité 
d’usage, mais cet avantage est désormais contrebalancé par la multiplicité des réformes et les 
demandes visant à disposer d’un simulateur dont le niveau de précision est comparable à 
l’outil de liquidation. 

b. Développer l’évaluation sur la satisfaction de la relation internet  

[233]       La CNRACL envisage : 

� de développer les alertes courriels et SMS, associées à un suivi en ligne des demandes en 
cours ou des formalités à effectuer afin de renforcer une information proactive vers 
l’ensemble des clients ;  

� de moderniser les portails de services (actifs/retraités et employeurs) ; 

� de développer de nouveaux services en temps réel, ainsi que l’échange de documents 
dématérialisés (notamment pour certains flux sortants : substituer à l’envoi postal des 
bulletins de pension et attestations fiscales la mise en ligne de ces mêmes documents dans le 
cadre d’une offre rénovée de services en ligne). 

[234]       Toutefois, il faudrait également qu’elle veille :  

� à bâtir un plan d’action pour améliorer l’adaptation et la réactivité des outils SI à une 
réglementation complexe, de plus en plus individualisée, et fortement instable ; 

� à mieux personnaliser la relation avec les employeurs dans les échanges dématérialisés sur le 
site : dès lors que l’employeur entre son adresse mail dans la procédure de demande de 
liquidation, il convient de faire en sorte qu’il soit informé par mail des suites à donner, au 
lieu de devoir retourner sur le site. 

Recommandation n°9 :  Bâtir un plan d’action pour réduire le délai de transposition des 
évolutions de la réglementation dans les outils SI et personnaliser la relation avec les 
employeurs 

                                                      
59 La mise à jour s’est réalisée en deux temps. En raison de l’application quasi immédiate de la mesure (décret du 2 juillet 
2012 prenant effet pour les départs au 1er novembre donc pour les dossiers à examiner dès l’été) un développement léger 
sous Access a été réalisé pour assurer le calcul de la date d’ouverture des droits et du taux de liquidation. Constatant le 
nombre significatif des dossiers reçus, des travaux plus lourds visant la mise à jour de l’application de liquidation ont été 
engagés à la suite. Ce développement a été permis en raison d’une dépense spécifique autorisée par le conseil 
d’administration et acceptée par les ministères de tutelle au titre du budget 2013 (433 000 €). La livraison de cette 
évolution est prévue au 4ème trimestre 2013. La gestion des demandes au titre des carrières longues depuis la fin de 
l’année 2012 et en 2013 n’a pas conduit à remettre en cause la prévision de baisse des moyens telle que prévue dans la 
COG (-6,3 ETP, -0,8%) ; elle a été mise en œuvre au détriment des moyens qui devaient être mobilisés sur le traitement 
des EIR et dans une moindre mesure sur le renforcement de la capacité de réponse au téléphone.  
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2.2.2.4 Il faut améliorer la relation des employeurs avec la CNRACL  

[235]       La mission a été sensibilisée très vite aux difficultés perçues par un certain nombre 
d’employeurs dans leur relation avec la Caisse, à l’occasion des quelques entretiens téléphoniques 
qu’elle a menés au départ. Pour dépasser les ressentis, la mission a souhaité réaliser une enquête 
de satisfaction auprès des deux types d’employeurs60 par un support « SOLEN ».  

a. L’enquête SOLEN fait ressortir des attentes d’amélioration et de 
simplification dans la relation des employeurs avec la CNRACL 

� Les résultats de l’enquête SOLEN lancée par la mission auprès d’un échantillon 
d’employeurs territoriaux et hospitaliers sont détaillés en pièce jointe n°7.  

� Globalement, 65% des employeurs ayant répondu à l’enquête jugent les services de la 
CNRACL «bons » (61%) ou « excellents » (4%), 30% les jugeant « moyens » (22%) ou 
« insuffisants » (8%). 

� 38% d’entre eux estiment que la qualité de la relation téléphonique ne s’est pas améliorée sur 
les trois dernières années, la critique portant moins sur le fond de la réponse (19% 
d’insatisfaits toutefois) que sur le temps d’attente (85% disent attendre longtemps).  

� Le service internet est dans l’ensemble apprécié, mais 63% attendent des évolutions sur le 
simulateur. 

� En ce qui concerne la question des délais de réponse, près de la moitié des employeurs ayant 
répondu considèrent que la qualité du service ne s’est pas améliorée en ce qui concerne la 
rapidité des dossiers de pré - liquidation avec engagement. De manière générale, les délais de 
réponse sur les dossiers de liquidation et de préliquidation avec engagement (sur une date de 
départ, pour les carrières longues et les autres agents pouvant prétendre à partir avant l’âge 
légal) sont jugés trop lents. Pour les liquidations cela arrive parfois à une semaine du départ 
en retraite, voire après, ce qui est source d’insécurité. Les employeurs doivent faire un gros 
travail de reconstitution de carrière. Le service alors joue un véritable rôle de préliquidation. 

� L’insuffisance de la qualité des relations avec les autres régimes est également soulignée. 
Les deux tiers des employeurs ayant répondu estiment que les CARSAT ne transmettent pas 
les documents nécessaires pour traiter les dossiers. 

� Dans les commentaires libres sollicités par l’enquête, beaucoup d’employeurs attirent 
l’attention sur :  

� la nécessité de mettre un accent particulier sur les dossiers complexes (carrières 
longues, invalidité, réformes, CIR, bonification pour enfant) ; 

� le souhait d’établir une relation personnalisée avec la CNRACL, que ce soit par mail 
ou par téléphone, d’autant plus que le recours au pôle expertise n’est possible que par 
courrier postal, et en ce cas la réponse met beaucoup trop de temps à arriver (deux à 
trois mois) par rapport à l’urgence de la demande ; 

� la nécessité de bénéficier davantage de formations, notamment sur les outils de 
simulation, sur les réformes et sur les dossiers complexes. Certains employeurs jugent 
les réunions d’informations organisées par la CNRACL inefficaces. L’un d’entre eux 
affirme même que la meilleure formation reçue a été organisée par un organisme 
privé, et non par la CNRACL ; 

� la nécessité de dématérialiser davantage les processus ;  

� la charge de travail de reconstitution de carrière pour alimenter les CIR des agents 
éligibles au RIS, et cela année par année alors que précédemment cela se faisait par 
cohorte, ce qui était plus simple ;en outre,  une fois que le RIS est communiqué, en cas 

                                                      
60 Pour ce faire, la mission a obtenu le concours précieux de la Fédération hospitalière de France pour joindre les DRH 
des établissements hospitaliers et des deux associations qui fédèrent les DRH dans les collectivités territoriales : 
l’ANDRHDT (l’association nationale des DRH des territoires) et l’association des DRH des grandes collectivités. 
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de réclamation, qui doit se faire auprès de la CNRACL, certains employeurs ont 
l’ impression que la CNRACL ne passe pas l’information au GIP IR car jamais l’agent 
ne reçoit son RIS corrigé ;  

� le rôle de contact joué par le service des ressources humaines, qui dans certaines 
collectivités reçoit un agent par jour, physiquement. C’est lui qui a le contact avec les 
actifs et retraités car la CNRACL les renvoie sur eux, quand ils arrivent à la joindre au 
téléphone, ce qui apparaît très difficile. Dans l’une des collectivités contactées, la 
DRH va d’ailleurs mettre en place un service d’information - retraite ; en 2012-2013 
c’était par le biais de conférences qui ont attiré en moyenne une cinquantaine de 
personnes (il y en a eu 7) ; à partir de 2014 ce sera sur le terrain : dans les collèges, les 
agences territoriales d’entretien des routes, les antennes médico-sociales. ce travail 
n’est pas réalisé en partenariat avec la CARSAT ; en revanche les employeurs 
renvoient l’agent à la CARSAT lorsqu’il a fait une partie de sa carrière dans le privé. 
Ils peuvent aussi renvoyer sur le CICAS (centre d’information et de coordination de 
l’action sociale). 

[236]       Au total, la mission constate que l’absence de réseau conduit les employeurs à faire une 
partie du travail de la caisse, travail auquel ils restent néanmoins attachés, la retraite apparaissant 
pour les fonctionnaires comme un prolongement du statut et pour les employeurs un sujet de 
relation sociale. 

b. Des recommandations pour améliorer les relations avec les 
employeurs afin de compenser l’absence de réseau 

[237]       Dans la mesure où l’absence de réseau conduit à solliciter de manière particulière les 
employeurs, la problématique spécifique de la relation des employeurs, des centres de gestion et 
des correspondants hospitaliers avec la CNRACL mérite une attention particulière, qui n’est pas 
bien cernée par les indicateurs actuellement.  

[238]       Il convient tout d’abord de définir dans la COG un indicateur permettant d’évaluer cette 
relation. Il pourrait s’agir d’un niveau de satisfaction globale mesurée par enquête portant 
notamment sur les délais d’attente pour obtenir une réponse au fond de qualité, que ce soit par 
téléphone ou par internet ou par courrier.  

Recommandation n°10 :  Définir un indicateur de satisfaction des employeurs, CDG et 
correspondants hospitaliers sur les services rendus par la CNRACL et en mesurer l’évolution  

[239]       Il convient ensuite de prendre des mesures pour améliorer la qualité des services rendus 
aux employeurs.  

[240]       En ce qui concerne la relation téléphonique, une première piste pourrait consister à remettre 
en place des référents spécialisés par type d’acteurs, en particulier pour les gros employeurs tels 
que l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris. Toutefois, une telle organisation serait source de 
rigidités et n’autoriserait plus la souplesse actuellement constatée sur le centre d’appels. Il est 
donc préférable d’observer d’ici 2015 les résultats que pourra apporter un renforcement des 
moyens sur le centre d’appels (Cf. recommandation n°7). 

[241]       En ce qui concerne les entretiens informations retraite, qui peuvent nécessiter une demande 
de proximité, la mission s’est interrogée sur l’idée de confier cette mission aux centres de gestion, 
au niveau régional, dans le cadre d’une possible montée en compétences spécialisées sur ce 
champ. Mais cela supposerait de former les agents de ces centres, alors que les agents de la 
CNRACL pourraient eux-mêmes les effectuer à l’occasion de leurs déplacements (salons, 
formations ou spécialement pour des situations difficiles, notamment dans les sites les plus 
importants). C’est cette piste qu’il convient donc de développer, au moins dans un premier temps.  
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Recommandation n°11 : Recourir aux agents de la CNRACL pour réaliser des EIR pour 
des cas complexes à l’occasion de leurs déplacements.  

[242]       En ce qui concerne la liquidation, des recommandations ont été formulées supra pour 
alléger la transmission des pièces justificatives. 

[243]       Il reste que les employeurs dans un régime de ce type ont des responsabilités particulières 
de contacts avec leurs agents et de participation à la gestion des comptes de droits. C’est une 
donnée à conserver en mémoire quand on analysera plus loin (2.4) les résultats de la gestion.  

[244]       A cet égard, même si l’enquête SOLEN ne permet pas de conclure sur ce point compte tenu 
des difficultés d’agrégation de réponses non homogènes sur ce plan, la mission retient une 
estimation de 0,8 ETP par 1000 agents, reprise par plusieurs interlocuteurs et cohérente avec les 
résultats obtenus. 

2.3 Une politique sociale à réorienter 

[245]       La politique d’action sociale de la CNRACL remonte à 1978, première année où le conseil 
d’administration est intervenu sur ce champ, reconnu comme une de ses compétences à part 
entière par le décret du 21 décembre 1984 (« conditions dans lesquelles sont attribués les aides et 
secours en faveur des retraités », formulation reprise par le décret du 7 février 2007, en son article 
10).  

[246]        Si le conseil d’administration s’est pleinement saisi de cette compétence pour mettre en 
œuvre une action sociale généreuse et assez complète (113 M€ couvrant 6,5% des retraités du 
régime en 2012), centrée sur les retraités les plus démunis et les plus fragiles (2.3.1), l’examen 
des actions conduites en comparaison avec ce qui a été fait dans d’autres caisses et l’importante 
sous -consommation du fonds d’action sociale révèlent un manque d’ambition stratégique de la 
COG actuelle en la matière (2.3.2). La prochaine COG devra donc donner un nouvel élan à cette 
politique pour concevoir des axes plus lisibles et développer des mesures mieux intégrées dans les 
orientations des pouvoirs publics (2.3.3).  

[247]       Les développements qui suivent synthétisent dans ses grandes lignes l’annexe n°2, qui 
présente une analyse plus détaillée de la politique d’action sociale de la CNRACL.  

2.3.1 La politique d’action sociale de la CNRACL est certes généreuse. 

2.3.1.1 La CNRACL offre une large palette de prestations sociales ciblées sur les 
plus démunis. 

[248]       Ainsi que le rappelle la COG 2009-2013, la politique d’action sociale de la CNRACL a 
pour objet de « favoriser le maintien à domicile des personnes âgées », d’ « intervenir en faveur 
des retraités disposant des ressources les plus faibles » et d’« accorder à ce titre notamment des 
aides, des prêts ou des interventions à caractère social sous condition de ressources ». Ces aides 
ne sont ni imposables ni remboursables ni récupérables sur la succession. 
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[249]        Concrètement, trois types de prestations sociales sont offerts :  

� d’un côté, et pour l’essentiel (67,2% des 141 642 aides attribuées en 2012), les « aides 
spécifiques », sous condition de ressources (1378 € pour une personne seule), dont le 
montant total annuel ne peut dépasser 1700 € : santé (à la fois remboursement de frais 
médicaux prescrits et d’une partie du coût d’une complémentaire santé), énergie, scolaire, 
hébergement, équipement, vacances ; 

� de l’autre (30,5%), des aides de maintien à domicile, sous condition de ressources : aide 
ménagère, aides habitat, chèque emploi service universel (CESU), téléassistance, contrat 
dépendance. La condition de ressources varie selon les aides (2000 € par mois pour l’aide 
ménagère, 1654 € pour l’aide à l’habitat). 

� Enfin, à titre marginal (moins de 3%) : des secours exceptionnels (un peu moins de 2000 
chaque année ; par exemple détresse financière consécutive au décès d’un proche, dépenses 
liées au handicap) ; des prêts sociaux (99 en 2013) accordés sous condition de ressources 
(travaux d’amélioration de l’habitat, frais de santé, frais de sépulture, circonstances 
exceptionnelles) avec un taux d’intérêt calculé en fonction des ressources du retraité ; l’accès 
à divers produits et services (carte de réduction sur divers services, voyages, chèques 
vacances, contrat dépendance, prévoyance obsèques).  

[250]       En volume, les statistiques font ressortir trois aides prépondérantes, qui représentent à elles 
seules 84% des dépenses d’action sociale61 :  

� deux aides spécifiques à dominante monétaire: santé (36%) et énergie (15%) ;  

� une aide de maintien à domicile : aide ménagère (33%).  

[251]       Elles montrent aussi que les bénéficiaires de l’action sociale ont des pensions plus faibles 
(environ 220 € de moins que la pension moyenne) et qu’ils sont plus fragiles et plus âgés que la 
moyenne des pensionnés de la CNRACL (cf. annexe Action sociale pages 12-13). En 2012, 
83,7% des bénéficiaires du FAS percevaient une pension inférieure à 1300 € par mois, qui était en 
2011 le montant moyen de la pension de retraite de la CNRACL.  

[252]       On relève enfin, de manière inexpliquée, une surreprésentation des bénéficiaires du FAS 
dans quatre régions alors que la diffusion de la revue d’action sociale est nationale : Corse, 
Languedoc-Roussillon, Provence-Alpes-Côte d’Azur et Nord Pas de Calais. Si des facteurs 
démographiques et socioéconomiques peuvent être avancés, une étude permettant de comprendre 
cette surreprésentation et d’approcher la part des non demandeurs serait utile.  

[253]       Une cinquantaine de personnes sont affectées à cette mission d’attribution des aides au sein 
de la caisse ; l’effectif est quasi stable (-1 sur la durée de la COG).  

Tableau 9 : Evolution des effectifs du processus prestations sociales et annexes 

 

Source :  CDC-CNRACL réponse questionnaire mission 

                                                      
61 Source : conseil d’administration du 21 mars 2013. 

2009 2010 2011 2012
P-2013 

(mai 2013)
ETP 775          773        768      758        751        
Retraite (dont Invalidité) 699          696        692      682        674        
Fournir les prestations sociales et annexes 77            78         76        76          77          
    P5-1  Aide sociale (fonds d’action 
sociale)

46           50         49        49         49          

    P5-2 Actions de prévention 16           16         16        16         16          
    P5-3  Prestations annexes 15           12         11        11         11          

* Approximation Invalidité (hors quote-part 
Numérisation, MOA LR6  …)

32            31         29        30          29          
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[254]       Les administrateurs portent une attention soutenue à l’adaptation permanente de ces 
prestations, ainsi qu’à leur condition d’octroi, dans le cadre de la commission d’action sociale, 
réunie avant chaque conseil d’administration.  

2.3.1.2 Les résultats des deux indicateurs de la COG montrent que les aides sont 
attribuées sans erreur et que les délais de traitement des dossiers urgents sont 
courts 

[255]       Les deux indicateurs définis dans la COG mesurent deux objectifs permettant d’apprécier 
la qualité du service rendu dans l’attribution de ces aides :  

� l’un mesure la conformité des aides, c’est-à-dire l’absence d’erreur dans leur attribution : sur 
100 prestations, combien sont attribuées sans donner lieu à une réclamation écrite justifiée ?  

� l’autre celui du délai de traitement des demandes d’aides exceptionnelles : sur 100 dossiers 
complets de demande d’aide exceptionnelle du FAS, combien sont traités dans un délai 
inférieur à 15 jours ? 

[256]       Ces deux indicateurs sont, sans grande surprise, largement atteints. 

Tableau 10 :  Résultats des indicateurs de la COG sur l’action sociale en moyenne annuelle 

Indicateurs Moyenne cible 
annuelle 

Moyenne annuelle Dernière moyenne 
connue                       

(depuis janvier 2013) 
N11. Taux de prestation du 
FAS sans réclamation écrite 
justifiée  

99% 99,9%  99,9% 

N12. Taux de traitement des 
dossiers complets de 
demandes d’aides 
exceptionnelles dans un 
délai inférieur à 15 jours  

90% 95,2% (en hausse) 99,8% 

  
Source :  CDC-CNRACL et mission 

[257]       Ces indicateurs et leurs résultats appellent à ce stade deux remarques :  

� Le premier a été atteint dès le début de la COG. Les informations obtenues montrent que les 
réclamations justifiées sont faibles (0,1% des dossiers traités), la hausse des réclamations sur 
les aides diverses compensant la très forte réduction sur les autres secteurs, notamment aide 
ménagère et aide à l’habitat. Les réclamations portent principalement sur les conditions de 
ressources ou propres à chaque aide. En mai 2013, l’augmentation concomitante des 
contestations portant sur le montant des aides et des conditions d’accès mérite un suivi 
particulier : s’agit-il d’un accident ou cela est-il le signe de difficultés sociales plus 
importantes des retraités du régime ? 

� Le second a vu ses résultats progresser sur la période de la COG, mais ne porte que sur un 
nombre par définition limité de dossiers. Il serait plus intéressant de suivre l’évolution des 
délais de traitement sur l’ensemble des dossiers d’action sociale. A cet égard, les 
informations fournies montrent à la fois une stabilité (entre 21 à 23 jours) du délai moyen de 
traitement des dossiers et une amélioration de la productivité puisque le nombre de dossiers 
traités a augmenté de 28% sur la période de la COG, alors que le nombre d’agents est resté 
quasi stable  (de 50 à 49 sur la période de la COG). Le nombre de dossiers traités par agent 
est ainsi passé de 2657 à 3635 entre mai 2010 et mai 2013, soit une amélioration de 
productivité de + 26,5%. 
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2.3.1.3 Par son volume et par ses caractéristiques, cette action sociale est plus 
généreuse que dans les autres régimes. 

[258]       En 2012, 71 000 pensionnés sur 1 081 709, soit 6,5% de la population des retraités de la 
CNRACL (contre 8,6% en 2005), ont bénéficié de prestations du FAS, qui représente 0,73% du 
budget de la CNRACL. Les dépenses du FAS se sont élevées à 113,4 M€, en hausse de 3,1% par 
rapport à 2011. 

[259]       Par son volume, la politique d’action sociale de la CNRACL est ainsi deux fois plus élevée 
que celle de la CNAV, qui n’y consacre de 0,41%  de son budget (420 M€ en 2012) au bénéfice 
de seulement 3,2% de ses retraités (420 000 retraités sur 13 millions). Ce budget a en outre 
diminué de 4% en moyenne annuelle depuis 2005. Il faut cependant tenir compte des ressources 
en provenance des régimes complémentaires regroupées en sein de l’ARRCO et de l’AGIRC, 
d’un niveau équivalent à celui du régime général mais pour des publics difficiles à comparer en 
l’absence de distinction entre cadre et non cadres dans le régime spécial. 

[260]       Elle est également plus généreuse par ses caractéristiques. Ainsi, par exemple, l’aide 
ménagère de la CNRACL est accessible dès 65 ans, soit dix ans plus tôt que dans le régime 
général, avec un plafond de ressources de 2000 € contre 1242 € pour le régime général et un 
barème 30% plus avantageux.  

[261]       En outre, elle est également plus généreuse que celle des fonctionnaires de l’Etat, qui est 
récente (décret du 6 janvier 2006 relatif à l’action au bénéfice des personnels de l’Etat), soumise 
aux aléas budgétaires (l’aide ménagère à domicile a été supprimée en 2009 et réintroduite en 
2012) et mise en œuvre, non par l’Etat mais par la CNAV. Depuis le décret du 27 juillet 2012 
tous les retraités de l’Etat peuvent bénéficier, sous condition de ressources, d’une prestation 
interministérielle ayant pour but de favoriser leur maintien à domicile et de prévenir leur perte 
d’autonomie (10 M€ de prévus pour 6 200 agents).  

[262]       Ce tableau pouvant paraître positif cache en réalité trois points faibles dont la prochaine 
COG devra tenir compte.  

2.3.2 Mais la politique d’actions sociale souffre de trois points faibles, 
révélateurs du manque de stratégie de la politique suivie et d’absence 
d’orientations de la COG actuelle. 

[263]       La comparaison avec l’action sociale des autres régimes révèle à la fois un certain retard 
par rapport aux orientations prises par ceux-ci et un manque d’ouverture et d’articulation avec les 
autres dispositifs d’aide sociale dont peuvent bénéficier les retraités de la CNRACL. En outre, et 
c’est le troisième point faible, la sous-consommation des crédits d’action sociale est révélatrice 
d’un problème de financement de cette politique.  

2.3.2.1 Un retard par rapport aux orientations prises par les autres régimes.  

[264]       A la différence de la CNAV, la CNRACL a longtemps ignoré le mouvement général de 
prévention globale du vieillissement porté par les pouvoirs publics. Les administrateurs hésitent à 
concentrer leurs aides à l’hébergement sur les personnes non dépendantes. 

� L’attribution des prestations se fait sur une base administrative, sans évaluation sociale et 
globale préalable des besoins  
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[265]       La CNAV a donné depuis 2004 un nouvel élan à sa politique d’action sociale en concevant 
et développant une approche globale des besoins d’aide des personnes âgées. Cette politique, 
désormais articulée avec celle que portent les régimes complémentaires, s’appuie sur deux outils 
complémentaires : l’évaluation globale de la personne âgée fragile, à partir de laquelle peut être 
déterminé un plan d’action personnalisé (PAP) permettant de mobiliser les aides adéquates aux 
besoins des retraités.  

[266]       Comme le rappelle l’annexe 4 du rapport de l’IGAS n°2013-131 P sur la COG de la 
CNAV, « l’objectif était de promouvoir des modalités homogènes d’instruction des dossiers de 
demande d’aide par les caisses régionales et d’inciter ces caisses à jouer le jeu de la 
diversification. Le PAP est donc progressivement devenu le support de gestion et de notification 
de l’ensemble des prestations d’aides au maintien à domicile dites « diversifiées », une sorte de 
« menu à la carte » dans lequel l’évaluateur choisit une ou plusieurs prestations la ou les plus 
adaptées aux besoins de la personne âgée ». Concrètement, les personnes qui le demandent font 
l’objet d’une évaluation globale de leurs besoins tenant compte de leur situation personnelle et de 
celle de leur entourage, des aides dont elles bénéficient déjà et des caractéristiques de leur 
logement. Le PAP leur permet ensuite de bénéficier d’une aide globale à la vie courante destinée 
à faciliter le maintien à domicile et à préserver l’autonomie des personnes âgées bénéficiaires 
pouvant prendre la forme de conseils de prévention, d’aides financières ou d’aides matérielles.  

[267]       Ainsi que l’avait noté dès 2006 la Cour des comptes dans un rapport sur l’action sociale 
dans le régime général, « les améliorations apportées à ce dispositif sont notables : il substitue un 
examen global des besoins à une instruction par type d’aide et opère une saine séparation entre 
l’évaluation des besoins et la prestation effective de l’aide, jusqu’à présent effectuées par les 
mêmes associations prestataires ». 

[268]       Cette nouvelle politique a connu une montée en charge rapide et en 2012, 75% des 
bénéficiaires de l’action sociale de la CNAV (312 300 retraités métropolitains) bénéficiaient d’un 
PAP, représentant un montant total de 284 M€, soit 90% du poste « aide au maintien à domicile » 
et 67% des dépenses d’action sociale. Un tiers de ces PAP étaient diversifiés, c'est-à-dire qu’ils 
comportaient au moins deux aides. 

[269]       Ce type de réorientation est également à l’œuvre dans les régimes de base alignés, dans le 
cadre d’un partenariat avec la CNAV (MSA, RSI).  

[270]       C’est précisément ce qui longtemps fait défaut à la CNRACL. Les administrateurs ont eu 
tendance à raisonner dans une logique administrative en termes de revalorisation des barèmes ou 
plafonds, aide par aide, sans donner une place suffisante aux débats d’orientation stratégique qui 
leur incombent pourtant selon les textes et sur lesquels ils jouissent de la plus grande latitude.  

[271]       Si un tournant a été pris depuis 2012, il reste encore trop timoré. 

[272]       Un tournant a été pris depuis une délibération du Conseil d’administration du 28 septembre 
2011 et la signature, le 5 juillet 2012, d’une convention de partenariat avec la CNAV ayant pour 
objectif « d’améliorer l’efficience de l’action sociale » et d’« élargir l’offre en cohérence avec les 
politiques publiques sur le maintien à domicile, la prévention pour la préservation de 
l’autonomie ».  

[273]       Cette convention prévoit une collaboration des deux caisses pour communiquer sur le 
« bien vieillir », le développement d’actions collectives de prévention (ateliers collectifs de 
sensibilisation au vieillissement soutenus par les CARSAT) et, surtout, la mise à disposition de la 
CNRACL du réseau d’évaluateurs de la CNAV pour permettre aux retraités de la CNRACL de 
bénéficier des évaluations globales de besoin : 1 200 plans individuels sont envisagés en 2012, 
1 800 en 2013 et 7 300 en 2014 pour couvrir toutes les nouvelles demandes d’aide ménagère pour 
un montant moyen de 4 000 € par plan (dont 106 de frais de gestion).  



IGAS, RAPPORT DEFINITIF N°2013-116R 59 

 

[274]       Cette nouvelle étape permet à la CNRACL de rejoindre l’approche globale de la prévention 
du vieillissement développée par la CNAV, la MSA, le RSI, AGIRC et ARCCO et de s’associer à 
leurs réflexions communes. Elle marque ainsi une rupture avec la politique traditionnelle de 
priorisations des prestations directes au profit d’une approche plus collective. Les plans d’action 
personnalisés ne seront plus définis par le seul service gestionnaire sous un angle administratif 
mais auront pour base une évaluation réalisée par des travailleurs sociaux : c’est le signe d’une 
ouverture à d’autres référentiels et d’autres métiers dont la CNRACL a besoin de se nourrir. 

[275]       Toutefois, les modalités de mise en œuvre de cette convention en freinent la portée. La 
convention n’est en effet conclue que pour un an, sur un mode expérimental limité dans un 
premier temps à trois CARSAT (Aquitaine depuis le 1er octobre 2013, Languedoc-Roussillon à 
partir du 1er décembre et Bourgogne-Franche Comté au printemps 2014), la généralisation à 
l’ ensemble du territoire n’étant envisagée qu’après une évaluation. Cette montée en charge est 
beaucoup trop lente et le mode expérimental injustifié compte tenu des résultats déjà obtenus par 
les autres régimes. En outre, la caisse aura du mal à faire coexister deux systèmes aussi différents 
dans un régime particulièrement attaché à l’égalité de traitement. La mission propose donc 
d’accélérer la montée en charge du dispositif (cf. infra, point 2.3.2.1 recommandation n°1). 

[276]       Enfin, la portée de l’intervention des associations évaluatrices n’est pas claire ; s’agit-il 
seulement d’apprécier les besoins d’aide ménagère ou de proposer la palette de prestations du 
plan d’action personnalisé tel qu’il est mis en œuvre à la CNAV, sur la base de l’offre existante 
au sein de la CNRACL ? Pour la mission, ce point mérite d’être précisé, avec l’interprétation 
large de la mission.  

� Une politique de soutien à diverses formes d’hébergement au-delà de la vocation des caisses 
de retraite à traiter des retraités non dépendants 

[277]       La CNRACL pratique trois formes d’aide à l’hébergement : l’aide individuelle directe à la 
rénovation de l’habitat pour favoriser le maintien à domicile ; l’aide individuelle directe à 
l’hébergement des personnes dépendantes; les prêts aux collectivités pour moderniser les 
établissements d’accueil pour personnes âgées. 

[278]       Le conseil d'administration a récemment élargi les conditions d’accès à cette aide, 
constatant la faible consommation du budget et son caractère partiellement anti-redistributif. Les 
travaux éligibles ont été élargis et les barèmes et les aides améliorés. La mission regrette que 
l’occasion de cette réforme n’ait pas été saisie pour faire le lien avec un examen social dans le 
cadre du plan d’aide et pour réfléchir à une conditionnalité énergétique, conforme par ailleurs aux 
orientations des pouvoirs publics et portée par la CDC. 

[279]       Par ailleurs, l’aide actuelle à l’hébergement en établissement de retraite ne discrimine pas 
selon qu’il s’agit de personnes dépendantes ou non ; mais elle n’est versée que pour l’accueil en 
EHPAD, en établissement de long séjour ou en famille d’accueil agréée par le conseil général. 
Cette position peut s’entendre vu le niveau du reste à charge dans ce type d’établissement.  

[280]       Enfin, le régime aide à la construction ou l’équipement de structures d’accueil pour 
personnes âgées dépendantes (Ehpad), attribuées sous forme de prêts aux porteurs de projets 
publics, qu’ils soient des hôpitaux ou des collectivités territoriales (CCAS le plus souvent). Cette 
intervention ne relève pas des actions du fonds d'action sociale et peut s’entendre comme un 
complément à une orientation prépondérante des aides du fonds d'action sociale aux retraités non 
dépendants. 

[281]       Mais dans les deux derniers cas, ces orientations contreviennent au partage de compétences 
entre les conseils généraux et les caisses de retraite, existant depuis la loi du 13 août 2004. Ces 
dernières doivent s’impliquer pour les personnes âgées non dépendantes ; les autres relèvent du 
conseil général. 
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2.3.2.2 Un manque d’articulation avec les autres dispositifs d’action sociale dont 
peuvent bénéficier les retraités de la CNRACL.  

[282]       La question de la pertinence du dispositif d’aide au paiement d’une complémentaire 
santé est posée, dès lors qu’existe depuis 2004 un dispositif légal d’aide à l’acquisition d’une 
complémentaire santé (ACS), ouverte à tous les assurés, y compris les fonctionnaires, n’ouvrant 
pas droit à la couverture maladie universelle complémentaire (CMUC) mais ayant des ressources 
mensuelles inférieures à 966 € (pour une personne seule au 1er juillet 2013).  

[283]       Certes, l’aide proposée par la CNRACL est beaucoup plus avantageuse puisque son 
montant peut aller jusqu’à 1700 € (alors que l’ACS est de 500 € pour les personnes de plus de 60 
ans) et que la condition de ressources est bien supérieure (1378 € contre 966 €).  

[284]       Mais il serait logique que cette aide ne vienne qu’en complément de l’ACS, soit pour 
couvrir des personnes dépassant le seuil de ressources, soit pour compléter une aide insuffisante 
au regard du coût de la complémentaire. Il serait à l’inverse regrettable que cette aide se cumule 
avec l’ACS, ou qu’elle s’y substitue. Or, d’après les statistiques du Fonds CMU, il semble que le 
nombre de retraités de la CNRACL bénéficiant de l’ACS ne soit pas négligeable (3 000 sur le 
champ des deux mutuelles historiques  cf. annexe page 29). 

[285]       Aujourd’hui, le service gestionnaire de l’aide déduit le montant d’éventuelles interventions 
d’autres organismes s’il en a connaissance, mais seuls sont exigés les justificatifs de dépenses de 
complémentaires santé. Il serait utile que le gestionnaire indique systématiquement, en cas de 
demande d’aide à une complémentaire santé, l’existence de l’ACS, aide le demandeur à faire la 
démarche pour l’obtenir, et au vu de son dossier, examine la pertinence de mobiliser un 
complément. Une telle démarche serait à la fois plus économe pour la CNRACL et plus logique 
pour la cohérence d’ensemble des dispositifs. 

[286]       Ce lien est d’autant plus nécessaire que certains retraités encore couverts par leur ancien 
employeur (via le comité de gestion des œuvres sociales des établissements hospitaliers –CGOS - 
pour les hospitaliers ou le comité national d’action sociale-CNAS- et du fonds national d’action 
sanitaire et sociale -FNASS- pour les territoriaux peuvent accéder à des aides, de faible montant 
certes mais qui peuvent porter sur le même objet. 

2.3.2.3 Une sous-consommation des crédits révélatrice d’un défaut de pilotage 
budgétaire 

[287]       En application de l’article 20 du décret de 2007 (modifié en 2009), l’action sociale est 
financée par un prélèvement sur les cotisations et contributions dont le montant est fixé par le 
conseil d’administration dans la limite d’un taux défini par arrêté interministériel62 (0,8% en 
application d’un arrêté du 2 mai 2007). Ce financement constitue, par abus de langage, « le fonds 
d’action sociale », même s’il n’existe pas, au plan budgétaire, d’autonomie de gestion de ces 
dépenses. Ainsi que le précise la COG, les crédits non consommés sont reportés d’une année sur 
l’autre et les frais de gestion inclus dans le budget.  

                                                      
62 « Les aides et secours prévus au 10° de l’article 13 et leurs frais d’administration sont financés 
exclusivement par un prélèvement sur le produit des retenues et contributions visées aux articles 3 et 5. Le 
conseil d’administration de la caisse nationale fixe le montant de ce prélèvement, qui ne peut excéder la 
somme résultant de l’application au produit des retenues et contributions de l’exercice précédent d’un taux 
fixé par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale et du ministre chargé du budget ».   
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[288]       Ce mode de financement est très dérogatoire à celui observé au sein du régime général. En 
effet, il est assis sur des recettes mécaniquement appelées à augmenter tant que le régime n’est 
pas parvenu à maturité. A titre de comparaison, le mode de financement de l’action sociale de la 
CNAV, qui repose sur une dotation dont le montant est déterminé par l’Etat en fonction de  
critères démographiques et socio-économiques, autorise un pilotage budgétaire plus directif. De 
fait entre 2005 et 2013, les crédits d’action sociale de la CNAV ont diminué de 4% en moyenne 
annuelle, passant de 428 M€ à 411 M€.  

[289]       La consommation des crédits d’action sociale de la CNRACL est révélatrice de l’absence 
de pilotage budgétaire en la matière. Alors que la COG prévoyait en effet non seulement une 
augmentation des dotations (+9,3% sur trois ans compte tenu d’un taux de prélèvement fixé à 
0,8%) mais aussi une consommation intégrale des réserves constatées en 2010 à 52,3 M€, le 
budget réel devant ainsi passer de 125 M€ en 2010 à 159 M€ en 2013, l’exécution des dépenses 
fait apparaître une sous-consommation des crédits (les charges totales incluant les frais de gestion 
étant passées de 111,5 M€ en 2010 à 123,1 M€ en 2013), le taux de consommation de la dotation 
ayant oscillé entre 91,4% en 2010 et 93% en 2012 et une augmentation des réserves, qui 
atteignent 84,2  M€ en 2012 et sont estimées à 96,7 M€ fin 2013.  

[290]       Ni les débats du conseil d'administration ni les documents d’analyse fournis par le 
gestionnaire ne permettent d’éclairer cette situation. C’est pour la mission le signe d’un ciblage 
inadapté des actions, trop axées sur des prestations monétaires et souffrant probablement d’une 
méconnaissance des aides proposées dans les autres régimes. La sous-consommation est aussi 
révélatrice d’une double prudence : celle des administrateurs qui usent avec responsabilité de 
leurs pouvoirs et celle du gestionnaire qui se place dans une position d’exécutant des volontés du 
conseil. 

[291]        En tout état de cause, un écart aussi important et durable entre les recettes et les dépenses, 
générateur d’excédents réguliers et cumulatifs, ne peut perdurer à un moment où le régime a des 
besoins de financement accrus. Or, mécaniquement, à réglementation inchangée, le niveau de la 
dotation continuera à progresser sensiblement à partir de 2014, compte tenu de l’augmentation 
significative de la contribution employeur (+1,45 % en 2013, + 1,40 % en 2014) et de la retenue 
pour pension (+ 0,27 % en 2013, + 0,32 % en 2014). Cet écart recettes-dépenses, devenu 
incompréhensible, doit donc être revu à l’occasion de la prochaine COG.  

2.3.2.4 La COG actuelle est révélatrice de ce manque de stratégie globale  

[292]       Certes, quelques lignes de la COG témoignent d’une prise de conscience des principaux 
défis que la caisse devait relever : 

�  « optimiser la gestion du fonds d’action sociale » et « renforcer le pilotage de sa politique 
d’action sociale », puisque le budget annuel est loin d’être consommé,  

� [poursuivre], « pour une plus grande efficacité, l’articulation des actions de la CNRACL 
avec les autres acteurs de l’action sociale », qui fait en effet défaut.  

[293]       Mais sans plus de détails, ces mots sonnent creux et le reste du texte est très 
descriptif (cf. supra), sans donner de lignes directrices pour relever ces défis.  

[294]       La prochaine COG devra donc prendre la mesure du changement nécessaire en la matière 
en définissant des objectifs plus ambitieux et des indicateurs correspondants. 
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2.3.3 La prochaine COG doit donner un nouvel élan au pilotage de l’action 
sociale.  

2.3.3.1 Accélérer le partenariat avec les CARSAT dans une logique d’évaluation 
globale des besoins des personnes âgées 

[295]       Compte tenu des constats faits au point 2.3.2.2, il est indispensable que la CNRACL 
réoriente clairement sa politique sociale en affichant dans la prochaine COG un objectif 
d’approche globale et préventive du vieillissement, passant par deux vecteurs complémentaires : 
une évaluation  globale des personnes les plus fragiles par les travailleurs sociaux des CARSAT, 
puis, sur la base de cette évaluation, des PAP permettant de mobiliser des aides de toutes sortes 
pour favoriser le maintien à domicile (ménagère, mais pas seulement : habitat, énergie… ).  

[296]       Pour cela, la CNRACL doit accélérer le conventionnement avec les CARSAT en le 
généralisant à tout le territoire dès 2014. Compte tenu des délais de mise en œuvre (passage par 
les conseils d’administration, préparation des services), la nouvelle procédure pourrait ainsi être 
opérationnelle sur tout le territoire au 1er janvier 2015.  

[297]       L’indicateur pourrait résider dans un suivi du nombre de PAP réalisés, ainsi que, comme 
pour la CNAV, le délai de traitement d’une demande de PAP.  

Recommandation n°12 : Accélérer la montée en charge du dispositif de conventionnement 
avec les CARSAT pour l’évaluation coordonnée des besoins des retraités, afin que la 
généralisation à l’ensemble du territoire soit opérationnelle dès janvier 2015. En faire un 
objectif de la nouvelle COG avec un comme indicateurs le nombre de PAP réalisés et le délai 
moyen de traitement d’un PAP. 

[298]       Dans le même esprit, la mission souligne l’intérêt pour la CNRACL à être pleinement 
associée aux travaux de coordination des régimes alignés (CNAV-MSA-RSI) notamment pour 
participer à l’outil d’observation et de graduation du risque de fragilité, dans le prolongement de 
la réflexion présentée au conseil d’administration sur le projet Mona Lisa63. 

2.3.3.2 Articuler la complémentaire santé avec l’aide légale 

[299]       Comme le constate la mission au point 2.3.2.1, il est regrettable que les aides de la 
CNRACL puissent se cumuler avec les autres aides existantes ou s’y substituer alors qu’elles 
devraient venir en complément. 

[300]       En ce qui concerne plus particulièrement l’ACS, le gestionnaire pourrait systématiquement 
signaler au demandeur l’existence de l’ACS, l’aider dans les démarches pour obtenir cette 
prestation et, au vu de son dossier, examiner l’opportunité de lui accorder une aide 
supplémentaire au paiement d’une complémentaire santé. Un indicateur de mesure de cet objectif 
pourrait être le pourcentage de retraités de la CNRACL bénéficiant de l’ACS. Il serait en outre 
souhaitable que le barème de l’aide santé tienne compte de l’existence de l’ACS.  

Recommandation n°13 : Réviser le barème de l’aide au paiement d’une complémentaire 
santé pour tenir compte de l’existence du dispositif légal de l’ACS, afin de dégager des 
ressources au service des nouvelles priorités. Prévoir un examen systématique par le service 
gestionnaire de l’articulation de l’aide demandée avec les aides étant ou pouvant être 
sollicitées par ailleurs par le demandeur. Mesurer le pourcentage de retraités bénéficiant de 
l’ACS 

                                                      
63 Projet national de mobilisation citoyenne de lutte contre l’isolement des personnes âgées, expérimenté dans huit 
départements. 
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2.3.3.3 Revoir le financement de l’action sociale 

[301]       La mission a souligné au point 2.3.2.3 les tendances lourdes à une sous-consommation des 
budgets d’action sociale, à une mise en réserve des excédents annuels contraire aux prévisions et 
au maintien de ces caractéristiques si rien n’est fait pour modifier cette situation anormale dans un 
contexte de tension sur le financement du régime.  

[302]       Il est utile de préciser, en comparaison, que le taux d’exécution des dépenses à la CNAV 
est passé de 85% à 94% pendant la période de la COG et que les pouvoirs publics en pilotent 
l’évolution avec le concours du gestionnaire.  

[303]       Plusieurs scenarios techniques sont envisageables et devront être travaillés entre les 
négociateurs. Pour la mission, ils doivent s’organiser autour des principes suivants : 

� laisser au régime une capacité d’intervention du même ordre que le niveau de dépenses qu’il 
a mis en œuvre au cours de la COG précédente ; cette orientation est favorable car elle tend à 
confirmer un niveau d’intervention deux fois plus élevé qu’à la CNAV ; 

� limiter le prélèvement sur les cotisants pour ne pas générer de réserves et consommer celles 
qui ont été accumulées pendant la COG précédente ; un fonds social n’a pas pour vocation 
de constituer des réserves ; 

� lier l’évolution des ressources du régime à celle du nombre de retraités. 

[304]       Selon les prévisions du gestionnaire, le niveau probable de réserves fin 2013 sera de 96,7  
M€, soit 31M€ de plus que le niveau 2010. Pour parvenir au respect des trois principes évoqués, 
la mission propose : 

� de réinjecter les réserves dans le régime puisqu’elles auraient dû être consommées ;  

� de modifier le mécanisme d’alimentation actuellement assis sur l’évolution des cotisations 
pour le caler sur celle des retraités, ce qui implique de modifier l’article 20 du décret de 2007 

� de rebaser la dotation au départ de la COG 2014 au niveau de consommation de  2013.  

Tableau 11 : Simulation du mode de calcul de la dotation action sociale proposé 

 2013 2014 2015 2016 2017 

Dotation qui résulterait de l’application de la 
norme actuelle : 0,8%  

132 142 151 156 160 

Variation du nombre de retraités  +3,14% +3,11% +3,06% +2,85% 

Dotation résultant de la proposition de la 
mission :  
Base 2013 exécuté+évolution sur le nombre de 
retraités 

123 126,8 130,8 134,8 138,6 

 
Source : Prévisions CDC-CNRACL et calculs mission 

Recommandation n°14 : Réinjecter les réserves accumulées dans le régime, modifier le 
décret de 2007 pour forfaitiser la dotation et la faire évoluer avec l’augmentation du nombre 
de retraités 

[305]       La dynamique actuelle des cotisations garantit une évolution naturelle des ressources au 
cours des prochaines années. Un fonds social vise à servir des prestations en tenant compte de 
l’évolution du nombre de retraités. Le mécanisme proposé évite les effets d’aubaine liés à la 
revalorisation des cotisations qui sera liée à l’équilibre du régime et assure une évolution sur la 
base de l’augmentation du nombre de retraités. 
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2.3.3.4 Recentrer les aides à l’hébergement sur les retraités non dépendants 

[306]       La mission estime que les compétences des conseils généraux, chefs de file de l’action 
sociale et responsables de l’allocation personnalisée à l’autonomie (APA) pour les personnes 
âgées dépendantes, devraient être respectées. 

[307]       En conséquence, le régime devrait recentrer l’aide à l’hébergement auprès des personnes 
retraitées classées en GIR 5 et 6 comme le font les autres régimes de retraite.  

[308]       En ce qui concerne la politique de prêts immobiliers et d’équipement aux EHPAD, la 
nature de l’intervention excède le champ des aides du fonds social. Pour les mêmes raisons, la 
mission considère que ces prêts devraient être exclusivement dédiés aux services d’accueil de 
jour, d’hébergement temporaire, ou à la réalisation d’une unité pour personnes souffrant de 
pathologies de type Alzheimer, comme cela est pratiqué dans la plupart des cas, conformément 
aux priorités des pouvoirs publics. 

Recommandation n°15 : Réorienter les aides à l’hébergement vers les GIR 5 et 6 et 
confirmer l’orientation exclusive des prêts vers les services prenant en charge des retraités 
souffrant de pathologies de type Alzheimer 

2.4 La prochaine COG doit conduire la CNRACL à aligner ses critères 
de gestion sur ceux des autres organismes de sécurité sociale 

[309]       L’ évaluation de la performance de gestion de la CNRACL se heurte à une difficulté 
particulière, liée à l’organisation de la gestion de la CNRACL, puisque celle-ci est déléguée à la 
CDC, qui facture au régime des frais de gestion administrative calculés à partir d’un modèle de 
coût. Dans ce contexte, l’appréciation de la gestion de la CNRACL ne peut se réduire au cadre de 
la COG mais doit tenir compte des objectifs et caractéristiques intrinsèques à la CDC, en 
particulier son modèle social, son système d’information et son modèle de coûts.  

[310]       Les développements qui suivent résument dans ses grandes lignes l’annexe n°1.  

[311]       Si les indicateurs de la COG échue ont été respectés, ils ne permettent pas de mesurer la 
performance de la CNRACL au regard des autres caisses de sécurité sociale (1). L’analyse des 
indicateurs de la CDC et la comparaison avec les autres caisses conduit à relativiser le bilan 
apparemment satisfaisant de la COG (2). La CDC répercute en effet sur la CNRACL, à travers un 
modèle de coûts qui lui est propre, des niveaux de coûts sociaux et informatiques élevés (3). Ces 
coûts s’imposent sans droit de regard de l’Etat, ce qui pose la question de la force de la COG dans 
une gouvernance bicéphale (4) et conduit à exiger, pour la prochaine COG, des objectifs 
permettant, dans un contexte de tension sur les finances publiques, d’aligner les critères de 
gestion de la CNRACL sur ceux des autres organismes de sécurité sociale (5).  

[312]       L’ensemble de ces constats recoupent largement les analyses et préconisations de la 
mission de l’IGAS ayant évalué la COG de l’IRCANTEC. 
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2.4.1 Si les indicateurs de la COG échue ont été respectés, ils ne permettent 
pas de mesurer la performance de la CNRACL au regard des autres 
caisses de sécurité sociale 

2.4.1.1 Les indicateurs de la COG échue ont été respectés, de même que la 
trajectoire budgétaire et les prévisions sur les effectifs. 

� Un respect des indicateurs de la COG 

[313]       Le chapitre 3 de la COG, consacré à la performance et l’efficience de la gestion, fixe quatre 
objectifs à la CNRACL en matière de gestion : assurer le pilotage du régime (tableaux de bord, 
maîtrise des coûts de gestion, obtention de la certification des comptes, équilibre des comptes, 
optimisation de la gestion de trésorerie), maîtriser les risques et lutter contre la fraude, intégrer le 
développement durable dans la gestion et optimiser l’outil informatique. 

[314]       Afin de se concentrer sur les priorités, les quatre indicateurs définis dans ce chapitre ne 
portent que sur les objectifs de pilotage et d’optimisation de l’outil informatique :  

� Deux ratios de frais de gestion, l’un rapportant les frais de gestion administrative aux 
prestations, l’autre aux cotisations et prestations 

� Deux indicateurs sur l’outil informatique : taux de dématérialisation des archives 
papier et disponibilité des applications informatiques. 

[315]       Il apparaît que ces indicateurs ont été respectés :  

Tableau 12 :  Résultats des indicateurs relatifs à la performance 

Indicateurs Moyenne 
cible annuelle 

Moyenne 
annuelle 

Dernière moyenne connue 
(août 2013) 

N14. Frais de gestion sur prestations < 0,68% 0,64% 0,61% 

N15. Frais de gestion multiactivités sur 
prestations et cotisations  

< 0,31% 0,30% 0,30% 

N16. Taux de dématérialisation des 
archives papiers 

> 20% 27,49% fin 
2012 

31,8% 

N17. Taux de disponibilités des 
applications informatiques 

> 98% 99,77% 99,67% 

 
Source : CDC-CNRACL synthèse du bilan C0G 

[316]       De même, la CNRACL a respecté la trajectoire budgétaire pluriannuelle annexée à la COG, 
visant à « optimiser les ressources confiées au profit de la qualité de service ». Cette annexe fixe 
l’évolution des frais de gestion administrative à 2,9% en 2011, 2,8% en 2012 et 2,8% en 2013, 
compte tenu de paramètres endogènes (de type GVT) ou exogènes (inflation ou indice 
d’évolution des coûts informatiques Syntec)64.  

  

                                                      
64 Personnel en % : +2,7/2,6/2/5, frais généraux : +4,1/3,9/4,1, informatique : + 1,9/1,8/1,8, les autres prestations fournies 
par la CDC : +2,7. 
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� La trajectoire budgétaire prévue a été mise en œuvre :  

Tableau 13 : Trajectoire budgétaire prévisionnelle et réalisée 

Source :   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source :  COG, CDC et mission 

[317]       Sur la période de la COG, les frais de gestion administratifs auront augmenté de 8,6% soit 
une moyenne annuelle de 2,8%, du même montant que ce qui avait été prévu en 2010. Le 
gestionnaire a absorbé le montant de l’avenant de 1,5M€ signé en 2011 pour assurer des 
modifications du système d'information nécessaires avec la réforme des retraites. 

[318]       Les dépenses informatiques ont progressé plus que prévu (+3,5M€) notamment en raison 
de la nécessaire adaptation des outils aux réformes juridiques et au développement des outils inter 
régimes. Mais comme on le verra plus loin, le coût du système d’information s’explique aussi par 
le choix d’un prestataire dont les coûts sont supérieurs à ceux du marché (cf. annexe sur les 
systèmes d’information).  

[319]       Toutefois, la compensation des coûts de gestion entre les chapitres a joué comme prévu 
dans le mécanisme conventionnel, la progression supérieure des coûts informatiques facturés 
étant compensée par une moindre progression des frais généraux. 

[320]       Plus précisément, les frais de fonctionnement sont en retrait sur les prévisions (-3,8M€) du 
fait principalement d’une moindre rémunération des conventions de partenariats (1 357K€), 
montées en charge moins vite que prévu et des économies effectives de gestion réalisées sur 
l’affranchissement (345K€) et les gains du nouvel applicatif de paiement. 

  

 
2010 

 
2013 

Evolution 
COG 2010-

2013 

Evolution du 
facturé 

2010-2013 
 Base COG 

BP voté 
Facturé COG Prévision 

atterrissage 
  

Frais de 
personnel 

59025 59012 63739 63900 7,98% 8,28% 

Frais généraux 20022 20037 22556 20787 12,65% 3,74% 

informatique 13691 13658 14455 16005 5,58% 17,18% 

Autres 
prestations 
CDC 

562 562 609 609 8,36% 8,36% 

Frais gestion 
administrative 

93300 93269 101359 101300 8,63% 8,61% 
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� Un ajustement des effectifs 

[321]       La décroissance des effectifs facturés au régime été supérieure aux prévisions (-3,1% 
contre -2,1%) : au lieu des 20,7 ETP moyens qu’impliquait l’évolution décroissante de la 
trajectoire budgétaire, la CDC a été en mesure d’aller jusqu’à 24,2 ETP, calculés sur une base 
2009. Pour autant, le montant des frais facturés à ce titre dépasse légèrement la prévision 
(+161K€ soit 0,25%) en raison, principalement, de la hausse du forfait social porté de 8 à 20% en 
2012 et qui vise directement les avantages annexes décrits plus loin dans le modèle social de la 
CDC (intéressement, abondement de l’employeur sur des régimes de retraite facultatifs). Par 
ailleurs, le gestionnaire a compensé les effets supplémentaires des mesures fonction publique 
(nouvel espace statutaire en catégorie B, qui n’était pas prévu au moment de la conception de la 
COG) par une diminution supplémentaire des ETP facturés. 

Tableau 14 :  Evolution prévue et réalisée des effectifs facturés 

Source :  CDC réponse au questionnaire mission 

[322]       La ventilation de cette réduction des effectifs par processus telle que présentée par la caisse 
fait apparaitre une évolution des effectifs fortement différenciée, caractérisée principalement par :  

� - 30 ETP sur le processus « Gérer les droits » en raison de la diminution des demandes de 
rétablissements au régime général et à l’IRCANTEC sur la période notamment lié à la 
réforme 2010 et à l’abaissement de la condition relative à la durée des services de 15 à 2 
ans ; 

� + 6 ETP sur le processus « Informer et communiquer » afin de répondre aux besoins de 
développement de la relation aux actifs (droit à l'information dans ses diverses dimensions), 
pensionnés et employeurs ;  

� - 1 ETP sur le processus « Liquider et Payer », stabilité globale qui, dans un contexte de 
progression des demandes de liquidations en 2011 notamment65, s’explique à la fois par des 
gains de productivité liés notamment à la dématérialisation des demandes, et par la 
complexité croissante liée au dispositif des carrières longues, étendu en 201266, sans 
informatisation (d’où une liquidation manuelle pour ce dispositif 2,5 fois plus longue qu’une 
liquidation classique). A cet égard, la mission note les effets négatifs du refus de 

                                                      
65 60 000 en 2010 ; 69 000 en 2011 ; 47 500 en 2012 ; prévision de 55 500 en 2013 ; la hausse en 2011 s’explique 
principalement par des anticipations de départ des parents de trois enfants ; en fait, alors que la COG prévoyait une 
augmentation régulière du nombre de liquidations (55 000/56 000/58 000), la réalisation dépend des comportements tant 
d’anticipation que de retard. 
66 Ainsi, la part des carrières longues dans les liquidations est passée de 5% en 2010-2011 à 14% en 2012 et 19% en 
2013, ce à quoi s’ajoute leur part croissante dans les demandes d’avis préalables (36% en 2010 ; 58% au moins en 2013). 
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l’administration d’autoriser l’informatisation du dispositif des carrières longues. Devenue 
indispensable mais appliquée avec retard, cette décision s’est avérée incontournable vu le 
nombre de dossiers présentés à ce titre. Dans l’intervalle, le gestionnaire a perdu du temps de 
gestion et a vu la qualité de service sur les échanges téléphoniques se dégrader. De plus, 
l’augmentation des demandes à ce titre sans réponse suffisamment rapide a contribué à une 
forte augmentation des avis préalables à liquidation (de 1000 en 2011 à 7000 en 2013). Le 
gestionnaire estime à 200 K€ le gain en fonctionnement d’une automatisation du processus 
de liquidation.    

Tableau 15 :  Evolution des effectifs par processus 

 

Source :   

Source :   

Source :   

Source :   

Source : CDC réponse au questionnaire mission 

[323]       Les objectifs sont également respectés en ce qui concerne la maîtrise des risques et la lutte 
contre la fraude (cf. annexe n°1 pages 39 et suivantes).  

[324]       Ce respect global des objectifs de gestion administrative est à mettre au regard de 
l’évolution de l’activité, conforme également aux prévisions. 

Schéma 3 : Evolution des volumétries traitées de 2010 à 2013 

 

Source : CDC – CNRACL juillet 2013 
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[325]       Au total, le bilan de l’exécution de la COG, si l’on s’en tient à ses indicateurs et à la 
présentation faite par la caisse, apparaît dans l’ensemble satisfaisant au regard des objectifs 
fixés. Ce bilan s’avère toutefois trompeur si l’on cherche à développer une analyse 
comparative et axée sur des indicateurs de coûts unitaires ou de productivité.  

2.4.1.2 Les indicateurs de la COG ne permettent pas de mesurer réellement la 
performance de gestion de la CNRACL 

[326]       La principale faiblesse de la COG sur la performance de gestion réside dans l’absence de 
tout indicateur concernant la productivité ou le coût unitaire d’un processus, silence d’autant plus 
critiquable qu’il en existe par ailleurs au sein de la CDC (cf infra et PJ n°8), que ce sont des outils 
élémentaires de suivi-pilotage de l’activité et qu’ils peuvent participer aux comparaisons inter 
régimes.  

[327]       D’ailleurs, les autres COG en contiennent au moins un. Ainsi par exemple la COG de la 
CNAV 2009-2013 contient-elle trois indicateurs de coût ou de productivité : productivité globale, 
coût global d’une unité d’œuvre, coût unitaire de l’informatique. La COG de l’IRCANTEC, 
régime complémentaire également géré par la CDC, contient deux indicateurs de ce type : nombre 
de comptes actifs cotisants/nombre d’ETP affectés au processus « gérer les droit » et nombre de 
liquidations traitées /nombre d’ETP affectés à la liquidation pour ce processus avec des cibles 
d’amélioration dans les deux cas. Dans le même ordre d’idées, le rapport annuel 2012 sur la 
performance du service public de la sécurité sociale recense parmi les indicateurs de gestion 
plusieurs indicateurs de coût ou de productivité tels que coût de fonctionnement de gestion 
administrative par ETP (CG 101), frais de personnel par ETP (CG 402) et évolution annuelle de 
productivité (CG 700). 

[328]       La CDC a refusé de contribuer à alimenter ce document de benchmark de la performance 
des organismes de sécurité sociale, alors même qu’elle dispose en interne de tels indicateurs pour 
la CNRACL. En effet, la DSS rappelle dans ce rapport que « lors du comité de pilotage du 
15/09/2009, plusieurs régimes participant au benchmark DSS ont relevé que les indicateurs 
CG101 et CG402, présentaient des limites et des risques d’erreur d’interprétation, car ne 
reflétant pas les performances de gestion. En effet, l’analyse de leur évolution ne peut traduire 
les efforts de productivité obtenus grâce à la mise en place d’un système d’information 
performant associé à une réduction des effectifs. Il n’est pas non plus pertinent de comparer des 
régimes dont les processus sont plus ou moins dématérialisés. C’est pour cette raison que la CDC 
ne renseigne pas ces indicateurs. Elle privilégie des indicateurs de performance mettant en 
regard les frais de gestion par processus avec le nombre d’unités d’œuvre produites ».   

[329]       Il est vrai que le budget de gestion administrative que porte la COG ne reflète pas 
forcément les moyens utilisés par la CNRACL mais ceux qui lui sont facturés via le modèle de 
coûts de la CDC dans le contexte d’une gestion mutualisée de plusieurs fonds.  

[330]       Or la direction des retraites et de la solidarité (DRS) au sein de la CDC se fixe en interne, 
dans le cadre du plan stratégique « OSER 2014 » des objectifs de gestion (efficience et innovation 
au service des clients, culture de la performance et sécurité, utilité sociale, évolution des métiers) 
mesurés à travers des indicateurs de coûts pertinents, dont une partie est suivie et évaluée au titre 
de l’intéressement du personnel.  

[331]       Ces indicateurs s’avèrent plus complets que ceux qui sont mentionnés dans la COG. On 
trouve ainsi 5 indicateurs de productivité, chacun étant relié à un des processus, alors qu’aucun 
n’a été retenu dans la COG, 4 indicateurs de qualité, dont deux seulement sont présents dans la 
COG et 4 indicateurs de coûts alors qu’aucun de ce type n’a été retenu dans la COG. 
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Tableau 16 :  Indicateurs suivis par les gestionnaires 

Processus Indicateur de 
productivité rapporté 

au nombre d’ETP 
affectés au processus 

Indicateur de qualité Indicateur de coût 

Recouvrer et maîtriser 
les cotisations 

Nombre de comptes 
employeurs soldés au 
titre de N-1, au 31/12 
rapporté au nombre 
d’ETP affectés au 

processus 

Taux de comptes 
employeurs soldés 

Coût d’un employeur 
cotisant 

Gérer les droits Nombre de CIR 
alimentés rapporté au 

nombre d’ETP affectés 
au processus 

Taux de comptes de 
droits mis à jour 

Coût d’une mise à jour 
d’un compte de droits 

Liquider les retraites Nombre d’attributions, 
révisions, annulations du 
droit rapporté au nombre 

d’ETP affectés au 
processus 

Taux de liquidation dans 
les délais 

Coût unitaire d’une 
liquidation 

Coût complet du 
processus « payer » 

Communiquer et 
informer les clients 

Nombre de contacts 
rapporté au nombre 
d’ETP affectés au 

processus 

Ratio appels 
aboutis/appels reçus 

Coût complet du 
processus sur nombre 
d’actifs+ employeurs 

+retraités 
Action sociale Nombre d’aides traitées 

rapporté au nombre 
d’ETP affectés au 

processus 

  

 
Source : CDC-SG  

[332]       Il  convient de noter que ce suivi, à la différence de la matrice de facturation utilisée pour le 
budget administratif de la COG, n’intègre pas la cinquantaine d’ETP affectés sur les deux 
processus non directement liés à la production (gestion de trésorerie et assistance des 
mandants) et qu’il ne prend en compte que les effectifs directs de l’établissement de Bordeaux, 
hors affectation des personnels des divers supports, ce qui conduit à un écart de 315 ETP, comme 
le montre le tableau ci-après. 

Tableau 17 : Ecart entre les ETP totaux répertoriés dans la COG et les ETP répertoriés 
pour les indicateurs de la CDC 

Processus 
 

ETP totaux COG 
 

ETP "indicateurs" 
CDC 

 
Ecart 

 P1 Recouvrer et maîtriser les cotisations 24 20 -4 

P2 Gérer les droits 209 152 -57 

P3 Liquider les retraites et payer 227 155 -72 

 P4 Communiquer et Informer les clients 173 73 -100 

P5 Fournir les prestations sociales et annexes 76 42 -34 

P6 Mettre en œuvre la gestion financière, la trésorerie 
et la comptabilité des fonds 20   

-20 

P7 Assister les mandants dans le pilotage des fonds 28   -28 

Tous processus 757 442 -315 

 
Source :  CDC – CNRACL  
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[333]       La CNRACL explique qu’il s’agit de deux regards sur des périmètres différents :  

� La colonne « ETP totaux » récapitule de façon exhaustive les moyens mobilisés sur la 
gestion de la CNRACL : le compte-rendu fait au Conseil d’administration recense de 
manière exhaustive les ETP affectés à sa gestion qu’il s’agisse d’ETP directement affectés 
aux activités opérationnelles, de leur encadrement, ou des ETP affectés issues des fonctions 
supports (au sens large : y compris par exemple la gestion des flux, la MOA, le contrôle 
interne…). Ceci correspond à la notion de coût complet et résulte du modèle de coût de la 
CDC.  

� Le suivi relevant de la colonne « ETP indicateurs » est en revanche délibérément sélectif, 
l’objet de ce tableau étant d’assurer un suivi d’actes emblématiques. Il s’agit uniquement des 
ETP concourant directement à la réalisation des activités indiquées dans le tableau, et sont le 
résultat de choix internes. Par exemple, sur le processus communiquer et informer, seuls sont 
retenus les ETP relevant du niveau 1 de la relation client (pris en charge par la Direction de 
la relation client), tandis que les ETP mobilisés dans les directions de gestion sur le 
traitement des courriers et les appels de niveau 2 ne sont pas retenus. 

[334]       Au-delà des interrogations sur la pertinence de ces distinctions, l’inconvénient est de devoir 
se référer à deux sources de documents et chiffres. 

[335]       En ce qui concerne les ETP, ceci limite grandement la portée du suivi des objectifs de la 
COG. L’écart constaté sur les ETP est révélateur de l’importance des refacturations utilisées dans 
le paramétrage du modèle de coûts.   

[336]       En ce qui concerne les indicateurs, ce double référentiel peut être source d’erreurs, 
d’incompréhension ou de démotivation des cadres intéressés. Les services sont censés rendre 
compte de ces informations à la commission de surveillance. Il est vraisemblable que celle-ci est, 
par sa composition, moins réticente à s’informer et prendre position sur des outils de mesure de la 
productivité que ne peut l’être un conseil d’administration. Pour autant, les pouvoirs de gestion 
dont dispose le conseil d'administration de l’institution lui confèrent des responsabilités67 sur ces 
sujets ; il doit en avoir connaissance et être à même de garantir l’intérêt des affiliés et des 
employeurs.  

[337]       Vis-à-vis de la COG dont l’objet défini par la réglementation inclut explicitement «  la 
performance et le coût de la gestion » il n’y a pas de raison que les indicateurs suivis dans le 
document contractuel soient plus restreints que ceux que suit le gestionnaire pour son compte. La 
mission souhaite que ces deux référentiels se superposent afin de garantir la cohésion de la 
gouvernance dans une même logique de pilotage. 

Recommandation n°16 : Transposer dans la COG les mêmes indicateurs de gestion que 
ceux qui sont suivis en interne. 

  

                                                      
67 Article 13-3 du décret du 7 février 2007 : le conseil d'administration délibère …sur le budget de gestion. 
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2.4.2 L’analyse des indicateurs de la CDC et la comparaison avec les autres 
caisses conduit à relativiser le bilan apparemment satisfaisant de la COG.  

2.4.2.1 Le suivi des indicateurs internes met en évidence une  amélioration partielle 
de la productivité et une évolution contrastée des coûts unitaires 

� La productivité s’améliore sur les principaux processus, à l’exception de la liquidation 

[339]       Qu’elle soit mesurée à partir des chiffres fournis dans le cadre du bilan de la COG ou à 
partir des indicateurs internes, la productivité s’améliore sur la période de la COG (sous réserve 
des résultats de l’année 2013)68 sur deux des trois processus majeurs (représentant entre 80 et 86% 
des effectifs affectés) : communiquer-informer et gérer les droits. Elle s’améliore aussi sur 
l’action sociale. Cette amélioration résulte principalement des progrès de la dématérialisation, 
même si l’essentiel des gains de ce type est probablement atteint désormais.  

[340]       En revanche, la productivité se dégrade sur le processus de liquidation (en passant de 740 à 
690 attributions/révisions/annulations de droits par ETP de 2010 à 2012), qui souffre du retard à 
l’industrialisation des dossiers carrières longues et des dossiers consacrés à l’invalidité. Ce 
résultat clairement défavorable montre d’une part la sensibilité des régimes aux changements de 
réglementation et d’autre part la nécessité de réagir rapidement dans les affectations de tâches ou 
l’extension de la polyvalence pour ajuster la ressource à l’évolution des charges. 

Schéma 4 :  Evolution de la productivité sur les différents processus 

 

Source :  Chiffres CDC – schéma mission  

� Les coûts unitaires de trois processus essentiels augmentent significativement :   
� pour le processus « recouvrement et maîtriser des cotisations », le coût d’un 

employeur cotisant augmente de 30,4% en quatre ans (de 46 € en 2010 à 59 € en 2012 
pour un « objectif » ≤ 60€ en 2013) ; 

� pour le processus « liquider les retraites », le coût unitaire d’une liquidation augmente 
de 23% sur la période (après avoir baissé de 202 € en 2010 à 183 € en 2011, la cible 
2013 serait moins de 250€) ;  

                                                      
68 Les données de facturation pour 2013 n’étant pas disponibles, le rapprochement se limite à trois années. 
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� pour le processus « communiquer et informer les clients », le coût complet rapporté au 
nombre d’utilisateurs (actifs, employeurs et retraités) passe de 7,5€ en 2010 à un 
« objectif » 2013 de 8,5€ soit une hausse de 13,3%. 

� On constate en revanche une stabilité des coûts unitaires sur les processus de paiement 
et de gestion des droits.   

Tableau 18 :  Evolution des coûts unitaires des principaux processus  

 
  

Source :  CDC – schéma mission 

2.4.2.2 Vu son modèle de fonctionnement, la CNRACL obtient des résultats 
contrastés au niveau de sa performance de gestion comparée  

[341]       Si la CDC refuse de participer au benchmark sur certains indicateurs, au motif que les 
comparaisons seraient impossibles entre des régimes gérés aussi différemment (cf. supra), la 
mission observe qu’elle aurait tout à gagner de ce regard croisé au vu des résultats significatifs et 
de tendance inverse qu’elle atteint selon les indicateurs : 

� Le coût unitaire d’une liquidation (frais de gestion administrative sur nombre de 
liquidations) place la CNRACL entre le SRE (deux fois moins coûteux) et la CNAVTS (27% 
plus coûteux), ainsi que l’a montré la mission conjointe IGAS IGF d’août 2012 dans son 
rapport RM2012-097P sur la mesure de la performance de gestion des organismes 
gestionnaires des régimes de retraite de base. Quelles que soient les réserves d’interprétation, 
ce résultat témoigne de plusieurs éléments du point de vue des coûts : le surcoût d’un régime 
institué par rapport à un simple service, l’intérêt financier de ne pas devoir gérer un réseau et 
les questions stratégiques sous-jacentes à une vision de rapprochement entre les régimes. 

� La présente mission a pour sa part reconstitué à partir des données fournies le coût des frais 
de gestion administrative par ETP, qui est de 61,2% plus élevé à la CNRACL qu’à la CNAV 
en 2010, 66,24% en 2011. Quand ce ratio augmente de 2% à la CNAV, il s’accroît de 5,2% à 
la CNRACL. La tendance se poursuit sur la même pente de 5,2% pour les prévisions 2013. 

� En sens inverse, quand on rapporte les frais de gestion administrative au nombre d’usagers69, 
le résultat de la CNRACL est inférieur de plus la moitié des frais de gestion de la CNAV 
calculés sur les mêmes bases. 

                                                      
69 Rapport de performance informatique du secteur social qui contient un ratio comparatif sur les frais de gestion 
administrative, les chiffres de la CNAV étant redressés de la fonction recouvrement qu’exerce l’ACOSS pour pouvoir 
être comparés à ceux de la CNRACL. 
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[342]       En effet, quand on redresse le coût de fonctionnement de la CNAV de la fonction 
recouvrement également assurée par la CNRACL, cette dernière se situe à 31€ alors que la 
CNAV atteint 72,61€ soit plus du double. Cette différence mesure l’impact de l’absence de réseau 
dans les régimes gérés par la CDC, l’IRCANTEC se situant même à 19€.  

[343]       Rapporté aux usagers, le sens de la comparaison est inversé par rapport à la mesure des 
frais de gestion administrative rapportés aux ETP. 

[344]       Si ce résultat n’est pas surprenant compte tenu de ce qui a été dit plus haut sur le niveau du 
modèle social, il apparaît que la CDC s’interdit de faire valoir des résultats favorables dans la 
comparaison des coûts de gestion avec la CNAV en refusant de se mesurer sur ce plan à travers le 
benchmark.  

[345]       Toutefois, il faudrait, pour établir une comparaison pertinente du coût global pour les 
finances publiques, tenir compte également de la répercussion du coût de l’absence de réseau 
pour les employeurs. Comme indiqué supra, on estime à environ 0,8 ETP pour 1000 agents le 
temps de travail consacré aux dossiers de retraite par les employeurs immatriculés à la CNRACL. 

[346]       Afin que la COG ait une véritable signification en matière de performance de gestion, la 
mission recommande que la prochaine COG contienne au moins deux indicateurs de coût ou de 
productivité. Entre la solution d’un indicateur de coût par processus majeur, et un indicateur 
synthétique toujours difficile à élaborer, et à rendre comparable, la mission privilégie le suivi 
d’indicateurs sur les principales fonctions du régime :  

� le coût du recouvrement en reprenant l’indicateur interne utilisé 

� le coût de gestion d’un compte individuel 

� le coût de liquidation du processus liquider les pensions 

Recommandation n°17 : Suivre dans la prochaine COG trois indicateurs de coûts sur les 
processus principaux  (recouvrement, gestion de compte et liquidation) 

2.4.3 La répercussion sur les frais de gestion administrative de la CNRACL, 
via un modèle de coût complexe, de coûts sociaux et informatiques 
élevés  

[347]       Il n’est pas possible d’évaluer la performance de gestion sans se pencher sur trois aspects 
fondamentaux du fonctionnement de la CDC : son modèle de coût, son modèle social, et son 
système d’informations. 

2.4.3.1 Les frais facturés sont tributaires d’un modèle de coût complexe, propre à la 
CDC 

[348]       Compte tenu de la multiplicité des fonds gérés, la DRS a développé lors de sa création en 
2009 un modèle de coûts fondé sur une approche par processus permettant d’homogénéiser les 
méthodes de calcul des coûts de gestion administrative facturés aux différents fonds, de piloter 
ces coûts et de s’intégrer dans la logique commune du groupe.  

[349]       Les frais facturés à la CNRACL sont tributaires de ce modèle, qu’il convient donc de 
décrire brièvement.  
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[350]       Il s’agit d’un modèle de coûts de type ABC (« Activity Based Costing »), très répandu dans 
les activités de service car il permet d’affecter les coûts aux produits sans recourir à une unité de 
mesure unique pour répartir les coûts indirects. L’éditeur du progiciel SAP en a fait la base de son 
modèle de gestion intégré. La CNAV et la CNAF l’expérimentent et souhaitent l’utiliser pour 
homogénéiser les pratiques de leur réseau. L’affectation directe la plus large possible évite 
l’utilisation d’un trop grand nombre de clefs susceptibles d’introduire des biais. Elle suppose une 
bonne description des activités en processus. 

[351]       Ce modèle permet de répercuter et de ventiler, selon des inducteurs précis (clefs de 
répartition comme, par exemple, le nombre de feuilles numérisées ou le nombre d’appels 
téléphoniques), l’ensemble des coûts de tous les centres de coûts, y compris siège et DRS, sur 
chaque fonds, en indiquant, pour chaque par processus opérationnel (sept à la CNRACL : 
recouvrer et maîtriser les cotisations, gérer les droits, liquider et payer les retraites, informer et 
communiquer, fournir les prestations sociales et annexes, mettre en œuvre la gestion de trésorerie 
et la comptabilité, assister les mandants70 dans le pilotage des fonds), le coût de chaque type de 
charges correspondant aux processus supports : frais de personnel (masse salariale et autres 
charges),  frais généraux (immobilier, frais de fonctionnement cf logistique, affranchissement, 
impressions, téléphonie, services extérieurs), frais informatiques (développements, maintenance 
et exploitation) et autres prestations fournies par la CDC et non par la DRS (celles de la DRH, de 
la direction des services bancaires DSB ou du secrétariat général groupe).  

[352]       Par exemple, la ventilation RH se fait au prorata des effectifs moyens opérationnels par 
processus et par fonds, le processus éditique est ventilé au prorata du nombre de modèles 
développés par application métier, le processus de gestion du système d'information est affecté 
aux projets (cf. annexe sur les systèmes d'information), le processus courrier est affecté par fonds 
en fonction du nombre de courriers envoyés. 

[353]       Comme l’a tout récemment observé l’audit interne de ce modèle de coût (cf. infra), la 
répartition des coûts par fonds reflète le poids respectif des grands régimes. La masse de coûts est 
répartie à raison de 36,4% sur la CNRACL, 32,5% sur l’IRCANTEC, 6,8% sur le régime des 
mines, 4,8% sur le RAFP, 3,5% sur le SASPA71, 3,2% sur le FIPHFP72, 2,8% sur le FSPOEIE73 et 
10% sur les divers autres fonds. 

[354]       Dans la ventilation globale des coûts, le contrôle de gestion estime que les coûts de la  
CNRACL  proviennent à 95% de la DRS (5% pour les services du siège) dont 75% des services 
de Bordeaux.  

[355]       L’observation de ce modèle de coût appelle de la part de la mission quelques remarques :   

�  « le faible poids des charges directement affectées »  qui, comme l’a constaté la mission 
conjointe Igas-Igf, « ne permet pas, en l’absence d’un audit approfondi, d’attester le fait que 
chacun des fonds gérés par la DRS supporte bien les charges qui sont effectivement les 
siennes » ; 

� la nécessité d’un audit externe approfondi sur le modèle de coûts au niveau de la DRS, vu la 
complexité du système et l’absence de présentation auditable - à cet égard, l’audit interne qui 
vient d’être réalisé par le service central d’audit du Groupe constitue une première réponse 
aux demandes des missions. Il valide la pertinence et la fiabilité du modèle avec des 
recommandations précieuses d’amélioration (notamment renforcer le contrôle de second 
niveau). Mais ce travail effectué ne peut être qu’une première étape, plus à usage interne 
qu’externe. 

                                                      
70 Les mandants sont entendus ici comme le conseil d'administration dans la mesure où le gestionnaire travaille sous son 
autorité selon les termes du décret du 7 février 2007. 
71 Service de l’allocation de solidarité aux personnes âgées. 
72 Fonds pour l’insertion des personnes handicapées de la fonction publique. 
73 Fonds spécial des pensions des ouvriers des établissements industriels de l’État. 
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� le niveau des coûts à répartir, niveau élevé, qu’il s’agisse des ressources humains ou des 
systèmes d'information (cf. infra) ;  

� l’impact contestable d’une mutualisation intégrale sur le fonctionnement de régimes dotés de 
la personnalité juridique et de l’autonomie financière ; 

� l’ampleur de la mutualisation entre des activités disparates, qui pose la question de la  
capacité de la CDC à rendre compte de son métier de gestionnaire pour compte de tiers dans 
ses métiers de la retraite. 

[356]       Il reste qu’en dépit des critiques qui pourront être apportées au modèle de coût, le choix 
d’un modèle de comptabilité analytique relève de chaque utilisateur.  

2.4.3.2 Les coûts à répartir sont élevés en raison d’un modèle social et d’un système 
d’information tous deux coûteux 

� Un modèle social coûteux 

[357]       Les frais de personnel par ETP sont nettement plus élevés à la CNRACL que dans les 
autres organismes de protection sociale : par rapport à la CNAV, le coût apparent d’un ETP est de 
37% plus élevé à la CNRACL en 2010 et de 38,8% en 2011. Un tel écart est significatif en dépit 
des différences de champ ou de méthode qui peuvent être invoquées ; la double compétence de la 
CNRACL (régime de retraite et de recouvrement) devrait d’ailleurs contribuer à réduire le résultat 
vu les économies d’échelle d’une gestion intégrée. En outre, en dépit d’une réduction des effectifs 
facturés, et légèrement plus importante (-3,5 ETP) que les engagements de la COG, le coût 
apparent unitaire d’un ETP a augmenté de 11,45 % en quatre ans.  

[358]       Les dépenses de personnel de la CNRACL (751 ETP en 2013 sur un total de plus de 3500 
agents pour la CDC dont plus de 2000 pour la DRS) représentent environ 63% des frais de 
gestion administrative en 2012. Il faut tenter d’en analyser la dynamique interne, au-delà des 
facteurs classiques d’évolution (GVT, taux de contribution au CAS pensions, prélèvements de 
toute nature).  

[359]       Comme le détaille l’annexe 1 (pages 11 à 19), le modèle social est à la base du pacte social 
fondateur de l’unité du groupe CDC mais il transpose des coûts non contrôlés et privés dans le 
régime public. 

[360]       Il est légitime de s’interroger plus précisément sur ce qui constitue les coûts de personnel. 
Une demande de décomposition des coûts a été présentée au secrétariat général de la DRS74 mais 
il n’a pas été possible d’obtenir de réponse ; les missions précédentes s’étaient heurtées au même 
obstacle. Oralement, les interlocuteurs de la mission estiment qu’une telle préoccupation n’a pas 
de sens puisque ne sont facturés au régime que les niveaux plafonnés par la COG. 

[361]       Les investigations de la mission, en particulier sur le bilan social, conduisent à faire 
ressortir plusieurs explications :  

� une rémunération moyenne nettement supérieure à celle des fonctionnaires de l’Etat,  
en raison de l’étendue et la précision des négociations sociales centralisées (avantages 
sociaux particuliers contenus dans un accord cadre 2009-2011 prolongé pour 2012-
2014 : engagements de recrutements pour compenser les départs en retraite, objectif 
d’équilibre intergénérationnel, engagements quantitatifs sur avancements et 
promotions, aides à la mobilité géographique, et fonctionnelle, mesure d’allègement 
du temps de travail, articulation vie professionnelle/vie privée) ;  

� la transposition aux fonctionnaires de la CDC de mesures applicables au secteur 
privé en application de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de 
l’économie qui étend expressément aux fonctionnaires de la CDC les avantages 

                                                      
74 Mel du 27 octobre confirmant une discussion antérieure. 
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réservés aux salariés relevant du code du travail, ce qui a permis aux agents de la CDC 
de bénéficier de la prime de partage des profits en 2011 par exemple ; 

� une aide avantageuse de l’employeur à la souscription d’un plan d’épargne en vue de 
la retraite sous trois formes différentes (EPI/PEE/PERCO) dans la limite d’un plafond 
annuel de 2900€75. 

� un dispositif d’intéressement collectif décrit dans un accord du 29 juin 2012 (voir PJ 
n°9) particulièrement avantageux  

� l’ensemble des avantages annexes financés par l’employeur a augmenté de plus de 
20% en trois ans, passant de 32,3M€ à 38,8M€. 

[362]       Tout en s’avérant socialement utiles, la quasi totalité de ces dispositions n’existent pas au 
sein de l’Etat, ni dans la fonction publique. 

[363]       Le dispositif d’intéressement mérite une attention particulière. Son niveau a augmenté de 
39% en trois ans. Il représente plus de 13 fois celui qui est alloué aux autres fonctionnaires, quand 
ils y ont accès, et il est également trois fois supérieur à celui des personnels des organismes de 
sécurité sociale, qui bénéficient de dispositions comparables mais pour des montants également 
très inférieurs. Ainsi, dans la branche retraite, la masse nationale d’intéressement est fixée à 2,5% 
de la masse salariale hors charges, alors qu’elle est fixée à 6,25% pour la CDC (pour 2014).  

[364]       En outre, il est particulièrement avantageux : les objectifs (pour la DRS : 50% sur 
l’évolution du nombre de feuilles numérisées et 50% sur l’avancement des actions du plan Oser 
2014) ayant été atteints à 107% tant en 2010 qu’en 2011, le maximum a pu être attribué aux 
agents. La grille d’objectifs a néanmoins évolué pour l’année 2013, l’objectif de numérisation 
ayant été remplacé par un indicateur composite d’activité axé sur la satisfaction du client (taux de 
liquidation dans les délais, taux d’appels aboutis, nombre de feuilles numérisées). 

[365]       Si l’intéressement constitue un levier pertinent pour la mobilisation du personnel et la 
cohésion des équipes et des statuts dans un groupe aussi diversifié, il mériterait d’être plus 
directement relié aux résultats atteints dans la COG, comme cela se pratique au régime général. 
Les paramètres retenus pour 2013 constituent un pas dans cette direction. La logique du lien et le 
niveau de l’enveloppe réservé imposeraient également de durcir les conditions d’accès à 
l’intéressement intégral. 

Recommandation n°18 : Orienter les mécanismes de l’intéressement sur l’atteinte des 
objectifs de la COG et en durcir les conditions d’obtention  

� Un système d’information coûteux et difficilement maitrisable par la DRS.  

[366]       Comme le détaille l’annexe n°3, tout en présentant, compte tenu de l’absence de réseau, 
des coûts informatiques unitaires inférieurs à ceux des autres caisses, la DSI dépend des coûts 
facturés par la filiale Informatique-CDC dont les prix élémentaires sont plus élevés que la 
moyenne du marché.  

[367]       Les  investissements ont beaucoup augmenté sur la période de la COG et pour la CNRACL 
le budget consommé a été supérieur de 10% à celui prévu dans la COG sur le volet informatique, 
en conséquence à la fois des réformes réglementaires (MAG’ELAN pour l’alimentation des 
comptes de droits) et de la nécessité de rénover (COPERNIC pour la relation client) ou de 
moderniser les outils (OCAPI pour le paiement des pensions).  

[368]       Des réductions des coûts unitaires sont donc légitimement attendues. 

                                                      
75 Les salariés de la sécurité sociale bénéficient également d’un plan d’épargne inter entreprises, sans abondement direct 
de l’employeur et souscrit auprès de Natixis, selon un protocole d’accord signé le 30 juin 2011 et agréé le 9 août 2011. 
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2.4.4 Ces avantages s’imposent à la CNRACL et à l’Etat, sans contrôle 
préalable, ce qui pose la question de la force de la COG dans une 
gouvernance bicéphale 

2.4.4.1 La gestion de la CNRACL dépend d’abord des choix stratégiques de la CDC 

[369]       L’ analyse qui précède met en évidence un problème particulier dans la gestion de la 
CNRACL comme organisme de sécurité sociale : à la différence des caisses nationales ordinaires, 
la CNRACL fait l’objet d’une dichotomie de gouvernance, entre d’un côté le siège de la CDC, 
dont les choix stratégiques ne font l’objet d’aucun contrôle de la part de l’Etat, et de l’autre à la 
fois le conseil d’administration de la CNRACL et l’Etat, à travers la COG. Cette dernière n’est 
d’ailleurs qu’un contrat, qui ne saurait tenir lieu de mandat. 

[370]       Cette situation constitue une différence essentielle avec les deux autres régimes qui peuvent 
servir de référence.  

[371]       Le service des retraites de l’Etat est soumis au régime de droit applicable aux agents du 
ministère de l'économie et des finances, avec le double avantage d’un intéressement dérogatoire 
au droit commun76 et de bénéficier à Nantes des rémunérations accessoires attachées à un service 
en  administration centrale. 

[372]       La CNAV se situe dans un régime de droit privé quasi statutaire avec un mécanisme de 
négociation des accords interbranches centralisé à l’UCANSS, dont la mise en application est 
soumise à l’agrément des ministères de tutelles de la sécurité sociale. 

[373]       Dans les deux cas, l’Etat informé en amont, a pu cadrer, ou participer aux éléments de 
négociation de mesures dont il peut peser les conséquences.  

[374]       Tel n’est pas le cas pour la CNRACL à l’instar des autres fonds et régimes à gestion CDC, 
ni pour les directions de la Caisse dont la DRS, qui ne peuvent maîtriser ces facteurs dans un 
cadre de gestion des ressources humaines centralisé. Certes, cette situation résulte du choix fait 
par les pouvoirs publics de confier la gestion de la CNRACL à la CDC. Mais elle n’est pas 
satisfaisante.   

[375]       Le mécanisme de gestion mutualisée avec facturation aux fonds gérés prive les tutelles 
comme les administrateurs de tout contrôle sur ces coûts. Plus encore, l’étendue de la 
mutualisation distend le lien entre une mesure et ses répercussions, tout en renforçant son 
caractère apparemment indolore. 

2.4.4.2 La réponse du gestionnaire par le principe de déconnexion des coûts de la 
facturation au régime n’est ni convaincante ni tenable  

[376]       Interrogés à plusieurs reprises sur ces mécanismes, les gestionnaires affichent une 
conviction sereine selon laquelle cette situation ne doit pas poser de souci pour le mandant 
puisque le mandataire s’adapte aux contraintes qui lui sont fixées. Mieux, la déconnexion entre 
les coûts initiaux et leur facturation  protège le mandant des évolutions supérieures qui sont à la 
charge du mandataire. C’est ce qui s’est passé au cours de cette COG puisque la progression du 
GVT supérieure à celle de 1,5% normé qui avait été retenue a été financée par la CDC. 

                                                      
76 Dès 2005 pour les agents de la DGI au titre du contrat de performance. 
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[377]       Or si le modèle de coûts est bien construit, la répercussion des coûts sur l’ensemble des 
activités est automatique même si indirecte, mutualisée, filtrée et avec retard. Si la masse des 
régimes et fonds gérés sous mandat applique les mêmes principes, et à supposer que la CDC soit 
en mesure de supporter (financièrement et juridiquement) ce supplément de coût sur ses autres 
activités, un écart structurel et/ou croissant conduirait à vider de son sens la comptabilité 
analytique mise en place et à faire douter de sa sincérité.  

[378]       A terme, une telle situation ne peut pas durer sauf à poursuivre une logique d’expansion 
continue des mandats et des activités. C’est bien la base du consensus stratégique et social au sein 
du groupe et c’est ce qui explique l’interventionnisme du groupe dans la recherche de nouveaux 
mandats. 

[379]       Ce constat ne peut que nourrir une interrogation sur le modèle de coûts, utilisé comme un 
instrument de pilotage, ainsi que l’avaient noté les deux missions précédentes77.  Dans l’attente 
d’être rassurée sur la liaison entre coûts exposés et facturés, la mission ne peut que prendre acte 
de cette déconnexion et l’appliquer au seul instrument dont disposent les pouvoirs publics, à 
savoir la COG. 

2.4.4.3 La dualité des référentiels utilisés limite la portée de la COG 

[380]       Implantées à l’origine au sein du régime général, les COG sont destinées à servir de 
support des processus d’amélioration continue de la qualité et de la performance pour tous les 
régimes. La diffusion de ce modèle se poursuit avec les adaptations nécessaires. 

[381]       Pour les régimes gérés par la CDC, la question se pose de la portée réelle du dispositif entre 
d’une part la perception du gestionnaire d’un dispositif d’explicitation du mandat et, d’autre part,  
le plafonnement de la répercussion de certains coûts pour concilier ses objectifs avec la 
refacturation intégrale en gestion mutualisée au titre du modèle de coûts. 

[382]       Cet écart est aggravé par une COG peu contraignante. 

2.4.5 Pour une nouvelle COG plus exigeante 

[383]       La nouvelle COG doit tenir compte du contexte durablement tendu des finances publiques. 
Toutes les administrations et tous les opérateurs sont invités à maîtriser leurs dépenses. Le texte 
de la COG doit donner une place plus importante aux questions de coûts et de productivité. 

2.4.5.1 Appliquer les normes du secteur public sur tous les chapitres en 
déconnectant les objectifs du modèle de coûts  

[384]       L’ ensemble des administrations publiques et de leurs opérateurs se voient appliquer des 
normes très contraintes sur l’évolution des dépenses afin de ramener le déficit public à 3,6% du 
PIB, en ligne avec la trajectoire des finances publiques notifiée à l’Union européenne. L’effort 
structurel prévu par le projet de loi de finances pour 2014 porte sur 18 Md€, aux 2/3 par une 
maîtrise des dépenses publiques.  

[385]       S’agissant des dépenses des administrations de sécurité sociale, le projet de loi de 
financement de la sécurité sociale  pour 2014 prévoit 6 Mds€ d’économies dont 2,9 Md€ par une 
maîtrise de l’ONDAM, et 500 M€ sur les frais de gestion des organismes de sécurité sociale.  

[386]       Le renouvellement des  COG doit intégrer l’ensemble de ces paramètres dont l’effet devrait 
se prolonger sur les prochaines années. 

                                                      
77 Rapport conjoint IGAS-IGF sur la mesure de la performance de gestion des organismes gestionnaires des régimes 
obligatoires de retraite de base d’aout 2012 et le rapport d’évaluation de la COG de l’IRCANTEC d’octobre 2012. 
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[387]       Aussi, s’agissant des frais de fonctionnement hors dépenses de personnel, l’évolution 
attendue est de -15% en trois ans à raison de -7% en 2014, et -4% sur les deux années suivantes 
dans toutes les COG en renouvellement.  

[388]       Au niveau des frais de personnel, la norme d’évolution de rémunération moyenne du 
personnel en place (RMPP) est limitée à 2,25%.  

[389]       Au niveau des effectifs, la diminution escomptée porte sur 2% par an.  

Recommandation n°19 : Mettre en œuvre le cadrage budgétaire pluriannuel de maîtrise 
des dépenses publiques prévu dans les lois de finances et de financement de la sécurité sociale 
pour 2014 

2.4.5.2 Le respect de ces évolutions impose à la CDC de mobiliser toutes les marges 
de maîtrise dont elle dispose 

� Les volumes de départs à la retraite des trois prochaines années constituent une opportunité 
pour tenir la trajectoire dans le cadre de la COG. 

[390]       Les prévisions de départ à la retraite au sein de la DRS portent sur 80 agents en 2013, 114 
en 2014, 88 en 2015 et en 2016, soit au total 370 agents sur 2050 c'est à dire 18% des effectifs.  

[391]       L’établissement de Bordeaux représentant 1012 agents soit la moitié du total, la 
répercussion mathématique porterait sur un volume de 180-190 agents. 

[392]       Concernant la CNRACL, à laquelle sont affectés 751 ETP en 2013, la répercussion 
mathématique approximative serait d’environ 136 ETP.  

[393]       Par conséquent, l’application de la norme de réduction de 2% des effectifs par an sur la 
durée de la COG (soit une diminution de 58 ETP à la CNRACL entre 2013 et 2017) reviendrait 
presque à ne pas remplacer un départ à la retraite sur deux.  

� Les principales données de gestion font apparaître des marges. 

[394]       En premier lieu, les prévisions de liquidation font apparaitre une stabilisation des demandes 
entre 40 et 45 000 pour les trois années à venir, puis un plateau autour de 50 000 les années 
suivantes. Le nombre moyen annuel de liquidations passerait de 50 384 à 43 905 d’une COG à 
l’autre, soit une réduction de 13% de l’activité de liquidation, ce qui correspond à 31 ETP compte 
tenu de la ventilation des ETP par processus. Toutefois l’amélioration attendue de la productivité 
grâce à la dématérialisation des dossiers de départs pour carrières longues devrait permettre de 
diminuer davantage les effectifs sur ce processus.  

Tableau 19 :  Projection d’activité liquidation  

 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Liquidations 
retraite 
prévisionnelles 

48906 44544 39898 44049 47130 50502 

Source :  CDC modèle de liquidation des droits vieillesse 

[395]       Le gestionnaire a déjà anticipé cette évolution en projetant de solder les validations de 
service en instance pendant ces années au cours desquelles les liquidations devraient être moins 
nombreuses, à réglementation inchangée. 
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[396]       Mais il faut rappeler que le volume prévisionnel de validation pour solder le stock sur la 
période de la COG à venir est inférieur de 17% au volume traité sur la COG échue (40 000 en 
moyenne par an au lieu de près de 48 000).  En outre, la mission estime que ces travaux de stock 
relèvent plutôt de la polyvalence en période creuse. Dans ces conditions, l’activité de validation 
de service ne justifie pas de maintenir et encore moins de rehausser le niveau d’effectifs.  

[397]       Pour les autres processus, la mission n’a pas obtenu d’informations sur la charge 
prévisionnelle, si ce n’est l’estimation d’un maintien du nombre d’appels téléphoniques au niveau 
de  2013 (1 012 000). Pour autant, le bénéfice des gains de la dématérialisation et des nouveaux 
applicatifs doit se faire sentir pleinement (MAG’ELAN, COPERNIC, OCAPI) et permettre 
également des réductions d’effectifs. 

[398]       En ce sens, la recherche de simplification des processus doit constituer un enjeu majeur de 
la prochaine COG, que ce soit pour les processus eux-mêmes (exemple des procédures allégées 
de liquidation) ou les modes de fonctionnement, particulièrement complexes au sein de la CDC. 

Tableau 20 : Tableau récapitulatif de l’évolution des frais de gestion administrative sur la 
COG échue et la prochaine COG 

 Sur la COG 2010-2013 
Proposition de la mission pour la 

COG 2014-2017 

Nature des 
frais de 
gestion adm. 

2010 De 2010 à 2013 2013 De 2013 à 2017 2017 

Effectifs en 
ETP 

773 - 22 751 -58 693 

Rémunération 
moyenne/an 
(€) 

76 341 +3,65%/an 85 000 
 

+2,25%/ an 
 

93 000 

Frais 
Personnel 
(M€) 

59 +8,3% 63,9 +0,8% 64,4 

Autres Frais 
de gestion 
adm (M€) 

34,3 +9,0% 37,4 
-15,00% 

 31,8 

Total FGA 
(M€) 

93,3 +8% 101,3 -5% 96,2 

  
Source : CDC CNRACL et mission 

2.4.5.3 Mieux encadrer la COG en transposant les résultats de la négociation sur 
l’IRCANTEC 

� Prendre pour base les paramètres de la négociation la convention IRCANTEC adaptés au 
contexte budgétaire 

[399]       L’IRCANTEC étant gérée dans les mêmes conditions que la CNRACL, les points de sortie 
trouvés en 2013 dans la négociation de la COG de cette caisse doivent être transposés à la future 
COG de la CNRACL, en intégrant les nouvelles contraintes budgétaires. 

[400]       En revanche la mission n’estime pas utile de fixer des cibles de gains de productivité ; une 
amélioration significative s’imposera vu le cadre fixé et en modèle de coût mutualisé, cette notion 
relève plus du constat que de l’objectif. 

� Cantonner les charges fédérales facturées 
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[401]       Les enjeux fédéraux diffèrent en partie de ceux des directions métiers de l’établissement 
public  compte tenu de la diversité des logiques d’activités du portefeuille du Groupe. La DRS 
pour sa part doit respecter sa fonction de mandataire et s’insérer dans la logique de soutenabilité 
des régimes de protection sociale.  

[402]       Afin d’éviter que les économies réalisées au sein des établissements soient captées par des 
évolutions de charges de centralité non maîtrisées de la même façon parce que la hiérarchie des 
priorités peut s’avérer divergente, la mission souhaite transposer les règles posées à l’IRCANTEC 
avec une identification précise78, un cantonnement et un blocage de ces dépenses refacturées  au 
niveau atteint en 2013.  

[403]       Concrètement, il s’agit de cantonner, dans le budget de gestion administrative, les lignes 
« Prestations CDC (gestion RH, logistique, environ 4 M€) » et « Autres prestations fournies par la 
CDC » (environ 0,6 M€), au niveau de 2013 et de bloquer leur évolution.  

Recommandation n°20 : Cantonner les charges fédérales au niveau 2013 et bloquer leur 
évolution 

2.4.5.4 Supprimer la plupart des paramètres exogènes et endogènes de revalorisation 
de la trajectoire budgétaire initialement fixée  

[404]       Les paramètres exogènes impactant la trajectoire budgétaire initiale sont inexistants dans 
les COG conclues dans d’autres régimes, qui comportent des enveloppes fixes. L’IGAS avait 
donc proposé de réduire leur nombre dans la nouvelle COG de l’IRCANTEC et de privilégier 
ainsi la définition d’enveloppes fixes de moyens alloués.  

[405]       Avec la nouvelle COG IRCANTEC, la CDC ne peut désormais imputer sur la trajectoire 
définie en début de période que l’effet de la contribution au compte d’affectation spécial (CAS) 
pension et de l’évolution du taux du forfait social, et celui de l’évolution de la valeur du point 
d’indice. Les autres paramètres de revalorisation ont disparu. Il convient de noter qu’il aurait été 
logique d’empêcher également l’imputation du forfait social, au même titre que les autres taux de 
prélèvements obligatoires.  

[406]       La mission propose de s’aligner sur les choix retenus pour la COG de l’IRCANTEC, mais 
en excluant de l’imputation l’évolution du forfait social.  

Recommandation n°21 : Supprimer les paramètres d’évolution, à l’exception de la 
contribution au CAS pensions et de la valeur du point d’indice. 

[407]       La période qui s’ouvre va contraindre le gestionnaire à un pilotage plus ajusté et plus 
exigeant qui imposera plus qu’avant de distinguer l’effort de productivité des structures financées 
par prélèvements obligatoires de l’ajustement gestionnaire qui intègre l’amélioration du service. 

                                                      

78 Lors du passage au modèle de coût en 2009, la présentation comptable a été modifiée, en réduisant le niveau de détail 
des lignes suivies. La ligne « frais de structure » (3,7M€ en 2009) qui, selon le commissaire aux comptes, correspondait 
aux subventions versées par l’employeur CDC à son personnel a été transférée dans les charges de personnel ; les 
prestations d’AMO anciennement prises en compte dans les frais généraux ont été intégrées dans les frais informatiques; 
les coûts téléphoniques auparavant rattachés à l’informatique ont été basculés dans les prestations externes- frais 
généraux ; les charges immobilières (3,3M€en 2009) et les frais de banque (558K€ en 2009) ne sont plus isolées mais 
intégrées aux prestations externes-frais généraux. 
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[408]       La CDC devra s’interroger sur un certain nombre de ses fondamentaux relatifs à la gestion 
des régimes. La politique de déconnexion des coûts facturés est une façon de répondre à la 
pression des pouvoirs publics sur une mission régalienne déléguée mais elle devra s’interroger sur 
le niveau de mutualisation optimal au sein des grands régimes, les possibilités d’évolution 
divergente des activités de la DRS du reste de l’établissement public ou /et du Groupe. 

3  DES ENJEUX AUXQUELS LE GESTIONNAIRE DOIT REPONDRE 

[409]       A l’occasion du processus de renouvellement de la COG qu’il convient d’aborder sans 
précipitation, la CNRACL est aujourd’hui confrontée à un double enjeu : 

� en interne la nécessité d’un positionnement renouvelé du gestionnaire vis-à-vis du régime et 
des pouvoirs publics ; 

� en externe la nécessité de confirmer l’ouverture aux autres régimes pour répondre aux 
orientations des pouvoirs publics et au besoin d’information des assurés. 

[410]       Les deux relèvent d’une question de confiance : maintenir la confiance du mandant dans la 
capacité du mandataire à gérer conformément à ses attentes, soutenir la confiance des assurés et 
des pensionnés dans la légitimité de prélèvements obligatoires et solidaires.  

3.1 Maintenir une gestion de la CNRACL conforme aux attentes de 
l’Etat 

3.1.1 Poursuivre la démarche de transparence sur la gestion mutualisée et la 
formation des coûts  

[411]       Les responsables de la CDC disent ne pas comprendre la pression des services de l’Etat sur 
la mise en lumière de leurs règles de fonctionnement, considérant qu’ils sont excessivement 
contrôlés, que les non réponses s’expliquent par des règles spécifiques et qu’au bout du compte, 
la transparence résulte de son statut qui la place « de la manière la plus spéciale, sous la 
surveillance et la garantie de l'autorité législative ». 

[412]       La mission a pu constater cette perception défensive mêlée d’incompréhension vis-à-vis de 
l’Etat alors que la CDC estime, à juste raison,  porter des valeurs de service public communes, 
une efficacité gestionnaire réelle et un souci permanent de répondre aux attentes des collectivités 
publiques pour soutenir le développement économique social et territorial.  

[413]       Or, cet écart est particulièrement significatif et doit être traité à la lumière du nouveau 
contexte de plus en plus contraint de la sphère publique dont relève la CDC, au moins pour sa 
partie établissement public. 

[414]       La mission a pu mentionner que les services avaient répondu de manière patiente et 
pertinente aux nombreuses questions qu’elle posait. Il a fallu pourtant attendre la dernière minute 
pour accéder au document d’audit sur le modèle de coûts que la Caisse savait attendu au sein de 
l’Etat vu les questions lourdes posées à l’occasion des missions précédentes. Ce texte - en version 
incomplète- apporte des éléments d’éclairage sur la logique du modèle et ses perspectives 
d’évolution. Il ne répond que partiellement à la demande d’un regard externe et distancié mais 
constitue une base solide permettant de mieux situer les niveaux de questionnement partagés. 
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[415]       Mais la mission doit souligner que la CDC a refusé de lui fournir la décomposition des 
coûts de personnel pourtant expressément demandés par la Ministre dans sa lettre de commande, 
confirmant une position prise lors des interventions précédentes des corps de contrôle et 
d’évaluation. Ce type de demande est parfaitement légitime en situation de mandat et n’a rien 
d’excessif en secteur public, sur des missions de service public, gérées par des fonctionnaires 
pour des fonctionnaires.  

[416]       Ce refus n’est pas acceptable. Il réduit la confiance du mandant et la qualité du travail 
patiemment réalisé par ailleurs. Sur le fond, les réponses n’auraient rien de surprenant puisqu’à 
l’évidence (cf. annexe sur la gestion), les coûts de personnel sont sensiblement plus élevés et que 
cette question est débattue au sein de l’établissement public. 

[417]       Par cette position, le gestionnaire se place en position de prestataire - qui impliquerait une 
mise en concurrence et une rémunération de gestion - et non de mandataire qui doit agir comme le 
ferait le mandant et lui fournir les mêmes informations que celui que ce dernier manie. 

[418]       La mission demande donc que ces éléments soient fournis à l’Etat. 

Recommandation n°22 : Fournir les coûts salariaux décomposés des agents affectés à la 
gestion de la CNRACL 

3.1.2 Poursuivre une action résolue sur la maîtrise des coûts 

[419]       Le système de fonctionnement de la CDC repose sur un haut niveau de prestations (gestion 
technique et modèle social) dont les coûts sont largement répartis sur un grand nombre de fonds 
et d’activités gérées. Le savoir faire de la Caisse est réel sur ces gestions à logique de long terme 
dans laquelle la dimension d’équilibre financier, de projections, de juste droit et d’équité de 
traitement sont au cœur des métiers.  

[420]       Le système a pu s’équilibrer en période de croissance, de reconnaissance des mérites de la 
gestion mixte et d’extension des portefeuilles d’activité. 

[421]       Désormais, tous ces leviers font l’objet de remises en cause. La contrainte de plus en plus 
forte sur les gestionnaires, sera durable. Les évolutions de gouvernance et de financement font 
diverger de plus en plus clairement les modes de gestion publics et privés. Les perspectives 
d’extension d’activités se réduisent et seront conditionnées par des exigences précises de l’Etat 
sur la connaissance des mécanismes de refacturation interne. 

[422]       Pour la mission, la question de maîtrise des coûts est essentielle et interroge un certain 
nombre de choix. La demande de référence aux normes du secteur public ne peut que se renforcer  
s’agissant de régimes gérés par des fonctionnaires pour des fonctionnaires, tous financés par des 
prélèvements obligatoires. Les besoins d’équilibrage spécifique aux régimes spéciaux soulèveront 
des critiques croissantes qui imposeront à la sphère publique de limiter étroitement ses coûts et de 
façon équitable. 

[423]       Sur ces deux points le modèle social de la CDC est en décalage avec le reste de la fonction 
publique. Le niveau atteint pose moins question (c’est d’une certaine manière la fonction 
publique dont on peut rêver) que le fait qu’il continue à évoluer sans considération de ce qui se 
pratique ailleurs que ce soit au sein de l’Etat ou des régimes de retraite. 

[424]       La CDC ne peut plus compter sur la seule logique d’extension de périmètre pour absorber 
des coûts fixes en dépit de l’intérêt social partagé avec les représentants du personnel sur cette 
orientation consensuelle en interne et des avantages qu’y trouve l’Etat à ne pas créer une nouvelle 
structure. 
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[425]       En tout état de cause, même si, parmi les choix possibles, l’Etat continuera à avoir en tête 
une réponse de type CDC aux sujets renouvelés de gestion de fonds, cela passera par une 
affirmation plus forte de maîtrise des coûts répercutés sur la gestion, par référence aux coûts 
qu’expose l’Etat en gestion directe. 

[426]       La mission s’interroge sur la soutenabilité du modèle de gestion en période de réduction de 
moyens. Sans parler des coûts unitaires, la superposition des structures à trois niveaux et donc des 
charges y afférentes est coûteuse par construction, malgré la mutualisation de l’ensemble des 
dépenses. 

[427]       Par ailleurs, dans une gestion à double référence - interne via les indicateurs du dialogue de 
gestion et externe par la COG - comment l’Etat dans sa dimension de tutelle et de garant d’une 
logique de performance inter régimes peut-il être assuré que la COG constitue l’outil prioritaire ?  

[428]       La mission a ainsi proposé un certain nombre de mesures de recoupement au sein de la 
démarche de performance afin de superposer les indicateurs internes et externes d’une part et de 
cibler l’intéressement plus directement sur les résultats de la COG d’autre part. 

3.1.3 Renforcer l’autonomie de gestion du bloc retraite au sein de la DRS 

[429]       Faute de pouvoir peser directement sur les coûts  de production, l’Etat est enclin, à travers 
les COG successives, à demander un plafonnement de certains coûts et des refacturations, un 
cantonnement des frais de siège, bref de déconnecter la logique contractuelle du modèle de coût 
inhérente à la gestion mutualisée. 

[430]       Cette attente semble comprise sinon partagée au sein la DRS qui est confrontée en première 
lignes aux demandes de plus en plus précises des tutelles. 

[431]       De fait, l’organisation systématisée à trois niveaux (fédéral, siège et établissement) reflète 
une logique combinatoire entre l’enjeu d’intégration financière (in house, fiscale) et sociale 
(accords sociaux unifiés entre public et privé) et l’enjeu d’expression des différents métiers y 
compris dans leur tensions antagonistes. Elle est cependant coûteuse en superposition de frais 
(contrôle de gestion, contrôle interne), en temps de négociation interne (orale et en comités), et en 
non communicabilité externe. 

� La gestion sous mandat impose une approche différente  

[432]       Les contraintes portées par les COG deviennent difficilement compatibles avec les 
évolutions tendancielles des coûts au sein de la CDC.  

[433]       Même en interne la demande de clarification, cantonnement, plafonnement devient plus 
prégnante vis-à-vis du niveau fédéral et des fournisseurs internes. La DRS est tiraillée entre les 
demandes d’autonomie des établissements et la volonté intégratrice du siège (cf les conclusions 
de l’audit sur le modèle de coûts). Elle demande le plafonnement des coûts qui lui sont 
répercutés. 

[434]       Ceci illustre une logique de plus en plus divergente entre le bloc retraite et les autres 
secteurs. 

[435]       Mais est-ce suffisant ? Ne faut-il pas donner plus de consistance au fonctionnement de 
l’établissement public CNRACL aujourd’hui coquille vide ?  Le niveau de mutualisation n’est-il  
pas excessif pour les grands régimes ?  

[436]       Des évolutions sont possibles via un pilotage adapté tout en conservant le statut unique des 
personnels de la CDC qui est une préoccupation majeure des responsables. 
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� L’identification d’une fonction comptable pour les régimes ? 

[437]       La CDC gère deux systèmes de régimes avec agent comptable (RAFP) et sans agent 
comptable (IRCANTEC et CNRACL). Il faut rappeler que les comptes des fonds et régimes sont 
audités régulièrement. Ceux de la CNRACL ont été certifiés sans réserve par la Cour des 
comptes.  

[438]       Le modèle avec comptable public a perdu du champ avec : 

� l’élargissement de leurs fonctions à celle de chef des services financiers, relevant 
d’une compétence de l’ordonnateur ; 

� le développement  des situations dans lesquelles les comptables sont associés aux 
directions d’établissement public et ne relèvent plus systématiquement du réseau du 
Trésor public. 

[439]       Le statut spécifique de la CDC ne peut suffire pour justifier l’absence d’agent comptable 
pour la partie établissement public et en tout cas des régimes publics gérés par une caisse 
établissement public administratif. 

[440]       Sur le fond, la vigilance est forte sur la qualité et sécurité des paiements. Mais cette 
organisation fait disparaître la responsabilité sur le paiement au regard du juge des comptes. 

[441]       La mission estime ne pas devoir poser de recommandations dans le cadre de ce rapport 
mais souhaite attirer l’attention sur des questions de fond qui peuvent devenir des pistes de 
réponse. 

3.2 La CNRACL doit développer des actions communes avec les autres 
régimes dont elle partage les principes d’action 

[442]       Pour être incluse dans un ensemble de fonds et régimes, qui confère à la CDC-DRS une 
forte visibilité dans le champ de la retraite, la CNRACL ne peut s’exclure d’une vision plus large 
de réflexion et de travail avec les autres régimes de retraite. Un champ concerne la relation 
perfectible avec le Service des retraites de l’Etat. L’autre vise la CNAV dans sa double fonction 
de responsable des systèmes d'information inter  régimes et de chef de file de l’action sociale en 
direction des personnes âgées non dépendantes. 

3.2.1 Vers le SRE pour tendre vers un bloc des régimes spéciaux publics 

[443]       La mission a constaté qu’il existait actuellement des contacts pour le moins limités, chacun 
étant porteur d’une logique dont il valorise la spécificité sans cacher par ailleurs des ambitions 
d’absorption de l’autre. Cette légitime émulation n’interdit pas de travailler ensemble, surtout si 
les pouvoirs publics l’imposent, dans un double souci d’économies de gestion mais aussi de 
constitution d’un bloc de régimes publics manifestant l’unité de la fonction publique. 

[444]       La nouvelle dynamique initiée par la refonte organique du SRE et de ses relations avec les 
employeurs permet aujourd’hui d’envisager des rapprochements autour d’objectifs communs. 

3.2.1.1 Des pistes de travaux communs 

� En retraite, plusieurs sujets peuvent être utilement travaillés entre les deux, dans la mesure 
où le corpus réglementaire est superposable (sous réserve de la liste des métiers actifs, de 
certains statuts –pompiers ou égoutiers-, du statut militaire à l’Etat et de la condition 
d’affiliation de 28h à la CNRACL) : 
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� l’interprétation sur la réglementation79 : les deux institutions font un travail parallèle 
de recherche documentaire, d’analyse de la jurisprudence, de saisine des ministères de 
tutelle et d’interprétation des textes. Le délai d’application de la jurisprudence 
LeportierMouton8081 à la CNRACL illustre ces incohérences. Avec des administrateurs 
mobilisés sur ces sujets, on peut transformer une question juridique en sujet tactique 
de mise en cause de l’Etat dans sa fonction de tutelle et de législateur, même si chacun 
sait que l’absence de réponse impose au service de liquider sous sa responsabilité 
« sous réserve de l’appréciation souveraine des tribunaux », par référence à la 
réglementation effectivement applicable ; 

� l’utilisation de critères communs pour définir, constater et garantir la complétude des 
dossiers. Après avoir priorisé la généralisation des comptes de droits, la CNRACL doit 
s’assurer de leur parfaite complétude pour les périodes avant 2011. Avec un nombre 
d’employeurs beaucoup plus réduit, le SRE a pu mettre en place une batterie de tests 
dont le contenu et les modalités de mise en œuvre devraient être discutés avec la 
CNRACL et si possible partagés ; 

� la demande d’entretiens individuels retraite est une question redoutable pour les 
régimes de retraite car elle relève d’un droit non cantonné, mobilise beaucoup de 
compétences (sur son régime et les autres, sur du droit et de la simulation), et donc 
peut consommer beaucoup de ressources au détriment des objectifs de maîtrise des 
effectifs. Les deux gestionnaires ont tout intérêt à bâtir une stratégie commune de 
critérisation voire de mise en commun de moyens pour mettre en œuvre ce droit dans 
de bonnes conditions ; 

� les deux ont en commun de proposer aux actifs une plateforme téléphonique pour 
répondre aux sollicitations. La mutualisation de cette partie d’activité pourrait être 
étudiée. La mission note que les uns et les autres sont situés à Bordeaux, situation qui 
peut favoriser toute initiative sur la gestion des ressources humaines. 

� La gestion de l’invalidité peut être un sujet d’intégration renforcé, ouvert à la prévention 

[445]       La mission n’a pas étudié cette activité mais a pu constater qu’elle posait des difficultés 
dans les deux régimes : délais de liquidation, coûts de gestion élevés, population ayant des 
besoins spécifiques. 

[446]       Ce sujet excède le cadre du présent rapport mais la mission suggère une étude plus 
particulière. La CNRACL dispose d’une forte expérience sur le versant prévention qui pourrait 
utilement être mise à disposition d’approches communes avec la FPE, conduisant à améliorer la 
détection et le suivi des accidents de travail et des maladies professionnelles. Les fonctionnaires 
de l’Etat pourraient alors bénéficier du support d’un fonds de prévention aujourd’hui inexistant. 

Recommandation n°23 : Travailler entre la CNRACL et le SRE sur des sujets d’intérêt 
commun tels que la réglementation, la gestion des EIR, le fonctionnement des plateformes 
téléphoniques et la gestion du risque invalidité 

  

                                                      
79 La SRE à l’inverse gagnerait à utiliser la base documentaire de la CNRACL très complète, régulièrement mise à jour, 
utile pour les affiliés come les employeurs. 
80 Dans cet arrêt du 15 juillet 2008, le Conseil d'Etat juge que sont sans incidence sur la pension, non seulement les actes 
intervenus après la radiation des cadres, mais également ceux pris dans les six mois précédant l’admission à la retraite 
quelle que soit par ailleurs la date d’effet. Malgré de nombreux débats au sein du conseil d'administration et avec la 
tutelle, la décision n’est toujours pas appliquée. 
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3.2.1.2 La CNRACL peut s’inspirer de pratiques mises en œuvre au sein du SRE 

[448]       Trois idées retiennent l’attention de la mission après ses travaux : 

�  recourir à un appui externe normé pour aider les employeurs territoriaux et hospitaliers à 
assurer la complétude des comptes gérés. L’intervention réalisée au sein de plusieurs 
ministères a été décisive pour le respect des délais et l’arrivée à bonne fin de l’objectif qui 
devait accompagner le basculement de responsabilité vers le SRE. Même si le paysage des 
employeurs est bien différent (par le nombre et leur autonomie), des modalités adaptées 
pourraient être proposées au moins aux plus grosses collectivités82 ; 

� le recours à une distinction des dossiers selon leur niveau de complexité pour alléger le 
processus de liquidation des plus simples. L’application de la règle des 80/20 est là aussi 
pertinente. Le SRE a identifié le type de dossiers relevant de la catégorie complexe (parents 
de trois enfants, carrières longues) ; ce sont les mêmes à la CNRACL et celle-ci doit 
s’engager résolument dans cette approche, tout à fait cohérente avec la logique de contrôle 
interne sophistiqué que la CDC met en œuvre ; il y a là un axe majeur de simplification 
permettant de gagner en temps de liquidation ; 

� la demande directe de retraite auprès de la caisse de retraite est peu à peu pratiquée au sein 
de la FPE pour les administrations reliées au portail PETREL. La transposition de cette règle 
à la CNRACL est complexe en raison du nombre d’employeurs et de leur attachement à 
gérer encore l’accompagnement vers la liquidation. C’est pourtant pour la mission le type 
même de sujet à expérimenter avec les collectivités ou établissements volontaires, afin que la 
Caisse puisse mesurer dans quelles conditions ce dispositif pourrait être généralisé. 

Recommandation n°24 : Expérimenter des mesures déjà actives au SRE : appui externe  
auprès de certains employeurs sur la complétude, identification des dossiers à procédure 
allégée, demande directe de retraite auprès de la Caisse 

3.2.1.3 Un cadre de rapprochement qui relève des pouvoirs publics 

[449]       Depuis plusieurs années, les pouvoirs publics ont utilisé le levier de l’information des 
assurés pour dépasser les limites des régimes professionnels et améliorer le service rendu à des 
salariés de plus en plus mobiles, sans remettre en cause, pour l’essentiel, la spécificité des règles 
de calcul des pensions dans chaque régime. 

[450]       Au niveau des régimes spéciaux, il appartient aux pouvoirs publics d’organiser les 
conditions de rapprochement, dans le cadre qu’ils ont le plus souvent déjà fixé. Les régimes 
spéciaux de fonctionnaires ont de nombreux points communs qui appellent des discussions 
conjointes. 

� Faire vivre des instances de concertation entre les fonctions publiques sur les questions de 
retraite 

[451]       S’agissant de l’Etat, la loi de 201083 dispose (article 41) qu’« avant le 30 septembre 2011, 
le Gouvernement remet au Parlement un rapport relatif à la création d'une Caisse de retraite des 
fonctionnaires de l'Etat. Ce rapport examine notamment les contraintes organiques encadrant une 
telle création, les améliorations attendues en termes de transparence du système de retraite et les 
conditions d'une participation des partenaires sociaux à la gestion de cet établissement public ». 

                                                      

82 L’Assistance publique des hôpitaux de Paris rencontrée par la mission par exemple. 

83 Loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites  
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[452]       Cet article 41 n’a pas trouvé application à ce jour mais le SRE s’est parallèlement 
profondément transformé en acquérant les attributs et l’état d’esprit d’un quasi régime de retraite. 

[453]       La mission estime qu’il est temps de reprendre cette question qui conditionne le niveau et 
la qualité du service retraite auquel ont droit les fonctionnaires mais également constitue une 
réponse aux questions d’efficience qui sont posées aux régimes de retraite du secteur public. 

[454]       En outre, il existe une instance de concertation inter fonctions publiques qui pourrait être 
saisie des sujets de retraite. Prévu dans les accords de Bercy signés le 2 juin 2008, transposé dans 
l’article 5 de la loi n° 2010-751du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et 
comportant diverses dispositions relatives à la fonction publique, le Conseil commun de la 
fonction publique a été créé par le décret n° 2012-148 du 30 janvier 2012. 

[455]       Cette instance intervient pour toute question d'ordre général commune aux trois fonctions 
publiques. Elle est saisie des projets de loi ou d'ordonnance et, lorsqu'une disposition législative 
ou réglementaire le prévoit, de décret, communs aux trois fonctions publiques et ayant une 
incidence sur la situation statutaire des agents titulaires ou sur les règles générales de recrutement 
et d'emploi des agents non titulaires. 

[456]       La mission constate que le sujet des retraites ne relève pas du champ décrit par l’article 3 
du décret84. 

�  le conseil de tutelles existant au sein de l’Etat pour suivre la CNRACL pourrait étendre ses 
travaux aux sujets de coopération avec le SRE. 

[457]       Depuis qu’est intervenue la séparation des fonctions de tuteur - réservée pour des questions 
d’uniformisation de la représentation de l’Etat en application d’un décret de 200985 aux seuls 
représentants des ministères chargés de la sécurité sociale et du budget - les ministères de la 
fonction publique et de l’intérieur ne participent plus aux séances du conseil d'administration.  

[458]       Tout en comprenant les motifs de cohérence qui justifient ce choix, les représentants de ces 
ministères estiment qu’ils ont beaucoup perdu en connaissance du régime, en capacité de 
réactivité sur les questions posées en interprétation réglementaire et en crédibilité interne face à 
leurs ministres quand ceux-ci doivent répondre aux interpellations qui leur sont destinées. 

[459]       La mission estime que la formalisation d’un conseil de tutelles réuni et régulièrement 
informé avant chaque conseil d'administration ne suffit pas à responsabiliser les représentants des 
ministères  principalement concernés par le suivi statutaire et le contenu de la protection sociale 
de cette catégorie de salariés. L’extension  des travaux aux sujets de retraite inter fonctions 
publiques permettrait d’élargir le champ à d’autres regards que la fonction de tuteur ne permet pas 
toujours d’assumer, vu la priorité donnée au suivi du fonctionnement du régime. Parmi ces sujets 
l’articulation des relations et des actions entre la CNRACL et le SRE est un enjeu important. 

Recommandation n°25 : Elargir les travaux du conseil de tutelles aux relations et actions 
communes des régimes de retraite des fonctionnaires 

 

� La transposition des règles de la FPE aux deux autres fonctions publiques gérées par la 
CNRACL serait source de simplification dans la gestion 

                                                      
84 Le Conseil commun de la fonction publique peut examiner également toute question commune à au moins deux des 
trois fonctions publiques relative aux valeurs de la fonction publique, aux évolutions de l'emploi public et des métiers de 
la fonction publique, au dialogue social, à la mobilité et aux parcours professionnels, à la formation professionnelle tout 
au long de la vie, à l'égalité entre les hommes et les femmes, à l'insertion professionnelle des personnes handicapées, à la 
lutte contre les discriminations, à l'évolution des conditions de travail, l'hygiène, la santé et la sécurité au travail et à la 
protection sociale complémentaire. 
85 En application du décret 2009-1387 du 11 novembre 2009 relatif à la tutelle sur les organismes de sécurité sociale. 
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[460]       La méthode la plus évidente du renvoi au code des pensions, sauf exceptions motivées, 
faciliterait l’application des textes communs sans devoir rechercher un support juridique 
spécifique. Elle soulève néanmoins des questions juridiques, connues de la DGAFP, que la 
mission n’a pas expertisées.  

[461]       Mais la mission souligne que la transposition rapide et automatique de textes identiques 
entre les trois fonctions publiques faciliterait la gestion au sein de la CNRACL et réduirait les 
sujets de friction sur des questions purement formelles. 

� Réfléchir aux conséquences du changement de rattachement des établissements publics 
hospitaliers 

[462]       La loi du 21 juillet 2009 dite « Hôpital, patients, santé, territoires » substitue la notion de 
ressort à celle de rattachement. En l’absence de disposition législative rattachant les 
établissements publics de santé à une collectivité territoriale, ils doivent donc être considérés 
comme des établissements publics de l’Etat conformément à la position ancienne du conseil 
d’Etat86. 

[463]       La distinction entre le statut de la structure juridique et de son personnel est connue au sein 
du bloc territorial ; ainsi, des établissements publics de l’enfance relevant des conseils généraux 
peuvent être gérés par des fonctionnaires relevant du statut de la fonction publique territoriale. 

[464]       Mais la distinction entre le statut du personnel et celui de l’établissement relève plutôt de 
l’exception. S’agissant d’une différenciation devenue systématique, la question du périmètre de la 
CNRACL se posera à terme. Cela doit être un des éléments de réflexion sur la configuration d’un 
bloc de régimes spéciaux rassemblant les trois fonctions publiques, selon un périmètre et des 
modalités à déterminer. 

3.2.2 Vers la CNAV sur ses deux missions retraite et référent pour le système 
d'information  

3.2.2.1 Sur l’action sociale pour entrer résolument dans une démarche d’inter régime 

[465]        L’axe principal de la politique que la mission appelle de ses vœux est de développer une 
action sociale fondée sur une évaluation globale et sociale des besoins, orientée vers les personnes 
les plus fragiles. Cette évaluation pourra déboucher, à travers des programmes d’action 
personnalisés, sur des demandes d’une ou plusieurs des aides proposées par le fonds d'action 
sociale pour favoriser le maintien à domicile (ménagère, mais pas seulement : habitat, énergie…). 

[466]       Les nouveaux contacts issus du conventionnement constituent une opportunité pour 
développer une réflexion avec les autres régimes afin de déboucher sur des actions communes sur 
la prévention de la dépendance. 

[467]       Pour ce travail, la CNRACL dispose de son double réseau de relais territorialisés que sont 
les correspondants hospitaliers et les centres de gestion. Ils pourraient être mobilisés plus 
directement sur ce champ. 

                                                      
86 Avis du Conseil d’Etat n° 351 654 du 16 juin 1992. 
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3.2.2.2 Entre tous les régimes, en gérant les nouveaux outils inter régimes pour 
étendre le droit à l’information  

[468]       La reconnaissance d’un droit à l'information dans la loi du 21 août 2003 a profondément 
changé les rapports entre les régimes. La vision du service à l’usager progresse par rapport à la 
mise en exergue des spécificités de chacun. Chaque nouvelle loi réformant les retraites marque 
une nouvelle étape de la prise en compte des conséquences de cette affirmation.  

[469]       La CNRACL doit en tenir compte, dans la conception et le développement de ses systèmes 
d'information, dans la vision qu’elle promeut de l’organisation et du fonctionnement des régimes.  

� Le groupement d’intérêt public GIP Information retraite 

[470]       La création d’un GIP information retraite chargé de mettre en commun des informations 
permettant de garantir l’exercice du droit à l'information pour tous les assurés entre tous les 
régimes à organiser des échanges d’informations fondés sur des obligations réglementaires de 
transmissions normées87 qui s’imposent à tous les régimes de retraite.  

[471]       Le GIP a bâti un système d'information particulier articulé sur un annuaire inter régimes 
dont la gestion est confiée à la CNAV et un collecteur d’applications -géré par la CNAV et 
entretenu par ProBTP- qui va lire tous les ans dans l’annuaire la liste des régimes, des assurés et 
dialogue avec les systèmes d'information de chacun pour qu’ils basculent les bonnes données à 
des dates précises. 

[472]       La CNRACL est partie prenante au fonctionnement du GIP, à double titre ; en tant que 
régime concerné, la caisse contribue au fonctionnement du GIP (7% du budget) ; elle a été 
particulièrement active88 sur la conception du RIS-E ou le dossier de la traçabilité des 
informations transmises. 

[473]       Par ce mécanisme, tous les régimes sont contraints de raisonner différemment : d’une 
vision d’institution qu’on découvre en fin de carrière au moment où se fait la liquidation de la 
pension , on passe à celle d’un organisme qui rend compte au cours de la carrière des droits 
atteints et potentiels, non seulement pour son régime mais pour tous les autres grâce aux progrès 
de la dématérialisation et de l’échange régulé par une plateforme commune. 

� L’impact du projet RGCU 

[474]       L’article 9 de la loi de 2010 crée un répertoire de gestion des carrières unique, imposant 
aux divers régimes de transmettre leurs informations sur un format harmonisé afin de garantir la 
connaissance des périodes dans tous les régimes  

[475]       Dans le système national de gestion des carrières (SNGC) actuel, les rémunérations sont 
valorisées selon les régimes en trimestres (régime général), en points (régimes complémentaires 
et professions libérales), en périodes (Pôle emploi) ; le secteur public donne des informations sur 
les trimestres et les périodes d’activité professionnelle, les rachats et les trimestres 
supplémentaires (majoration enfants, bonification de services) accordés.. 

[476]       L’enjeu du RGCU est de disposer d’un système d’information basé sur des données 
élémentaires relatives aux périodes et aux rémunérations,  indépendamment de la valorisation des 
périodes qui,  elle, peut relèver de la réglementation propre à chaque régime.  

                                                      
87 Le décret 2006-709 du 19 juin 2009 relatif au droit à l’information des assurés sur leur retraite a précisé le type 
d’ informations que doit contenir le relevé de situation individuelle et l’estimation indicative globale. Le décret 2006-708 
du même jour définit le contenu des éléments que peuvent s’échanger les régimes sur la base du numéro national 
d’identification et la montée en charge des transmissions de RSI et EIG. 
88 Le président Domeizel a également assuré la présidence du GIP au cours de trois mandats (4,5 années). 
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[477]       Le décret d’application, en cours d’élaboration, pourrait permettre de centraliser l’ensemble 
des données brutes de carrière, c’est-à-dire tous les éléments susceptibles d’être valorisés au titre 
de la retraite (rémunérations, aléas de carrière, naissances, périodes d’activité, quotité travaillée, 
etc.). Il pourrait dans un premier temps intégrer les seules données futures (pour une mise en 
œuvre à l’horizon 2017, en articulation avec la généralisation de la déclaration sociale 
nominative). Ce répertoire unique, en intégrant en flux tous les faits générateurs de droits 
permettra de réduire considérablement les pièces justificatives, tout en simplifiant et fiabilisant les 
opérations de liquidation.  

[478]       Ce projet suscite des réticences au sein de régimes spéciaux qui craignent qu’un tel outil 
n’entraîne à terme leur suppression, comme de la part du SRE et de la CDC/CNRACL qui 
considèrent ne pas avoir à alimenter un tel outil de gestion partagé :  

� d’une part au nom de la confidentialité des données de carrière des fonctionnaires, et des 
questions de fiabilisation des données partagées (par exemple, sur la vérification de la 
condition d’interruption de 2 mois d’activité pour le bénéfice des bonifications pour 
enfants) ; 

� au regard des informations manquantes actuellement dans le périmètre du RGCU tel que 
prévu par la loi : a minima, il conviendrait ainsi d’ajouter les informations utiles pour le 
calcul d’une pension fonction publique (catégories actives/sédentaires, bonifications de 
services, nombre d’enfants…) ; 

� d’autre part, au regard des sommes déjà investies dans le RNCPS : ainsi le SRE  indiqué que 
les développements informatiques nécessaires pour pouvoir alimenter le RGCU étaient 
estimés à 5 M€ environ. 

[479]       Le président de la CNRACL s’est fait l’écho de ces inquiétudes auprès de la ministre des 
affaires sociales et de la santé en faisant valoir la préférence du gestionnaire pour une 
alimentation via la déclaration sociale nominative, sachant que les contours de cette dernière ne 
sont pas encore fixés pour le secteur public. La ministre indique en réponse que les modalités de 
l’alimentation du RGCU ont été renvoyées à un arrêté pour instruire les questions posées. 

[480]       Du point de vue de la mission, le nouveau cadre conventionnel ouvert avec les CARSAT 
au niveau de l’action sociale gagnerait à être étendu au sujet des réponses aux questions des poly 
actifs et à ouvrir à la CNRACL la possibilité de saisir une CARSAT pour réorienter un de ses 
affiliés à la recherche d’informations pertinentes sur sa carrière dans le régime général.  

Recommandation n°26 : Elargir le cadre conventionnel avec les CARSAT au sujet des 
réponses aux questions des polyactifs.  

� La nouvelle loi garantissant l’avenir et la justice du système de retraites 

[481]       A partir des préconisations du rapport Moreau89, le gouvernement a préparé un projet de 
loi90 qui contient plusieurs dispositions destinées à rendre le système plus simple et plus lisible 
pour les assurés, comme le proposait l’Igas91 : 

� avant la liquidation par la création d’un compte retraite unique regroupant l’ensemble 
des droits acquis sur l’ensemble de la carrière dans tous les régimes ; 

� au moment de la liquidation, avec la création d’une demande unique de retraite en 
ligne avec une déclaration pré-remplie ;  

� pendant la retraite en simplifiant les paiements et en insérant dans le compte unique 
retraite tous les documents et formulaires utiles aux pensionnés pour gérer leur 
relation avec les caisses. 

                                                      
89 Commission pour l’avenir des retraites présidée par Mme Moreau. 
90 Loi votée en première lecture à l’Assemblée nationale le 15 octobre 2013. 
91 Rapport Igas 2013-077 de mai 2013 sur les mesures de simplification technique des relations entre les assurés et leurs 
régimes de retraites. 
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[482]       Pour conduire à bien tous ces chantiers, il est prévu de créer une structure inter-régimes, 
associant l’ensemble des régimes. 

[483]       Ces trois types de mesures supposent de mener à bien les démarches de mise en commun 
des données élémentaires de carrière mobilisables pour ouvrir les droits auprès de chaque régime. 

3.3 Le processus de renouvellement de la COG 

[484]       La période qui s’ouvre est opportune pour définir des conditions de travail pour les 
prochaines années. La mission est frappée par un relatif déséquilibre des pouvoirs au détriment de 
l’Etat alors qu’il est à la source de l’activité gérée et assure la tutelle du régime. 

[485]       Aussi propose-t-elle un certain nombre de mesures et d’orientations de méthode pour 
rééquilibrer la relation. 

3.3.1 Rééquilibrer les pouvoirs vis-à-vis de l’Etat 

� Dans la relation entre le conseil d'administration et l’Etat, simplifier la chaine 
d’interprétation de la réglementation 

[486]       La mission a pu constater que les questions d’interprétation de la réglementation 
occupaient un temps important chez les gestionnaires et au sein d’une commission spécialisée du 
conseil d’administration. 

[487]       Elle s’est fait présenter la répartition des rôles entre les diverses instances qui interviennent 
dans le processus. Sans reprendre le détail annexé en pièce jointe n°9, elle constate que tout 
rédacteur de textes est chargé de son interprétation alors qu’en l’espèce, la focalisation des 
instances internes sur le sujet donne le sentiment d’une inversion des rôles qui prend une forme 
quasi accusatoire quand il s’agit de la date de sortie de nouveaux textes annoncés. 

[488]       La mission remarque qu’à la CNAV, le conseil d'administration doit «  contribuer à la 
bonne application des dispositions législatives et réglementaires »92.  

[489]       Le décret du 7 février 2007 ne mentionne pas de compétence d’interprétation du conseil 
d’administration, ni celui du 26 décembre 2003 relatif au régime et qui contient un article 60 qui 
confie au conseil d’administration : 

� « la détermination des pièces à produire par les collectivités ou les ayants droit ainsi 
que leur mode de transmission », 

�  « un contrôle sur les pensions en cours de formation, soit par communication de 
documents qu’il juge utile, soit par un examen, sur place, au siège de la collectivité, 
par l’un de ses représentants »,  

[490]       Le règlement intérieur, voté le 16 décembre 2009, prévoit que le conseil vote les 
délibérations (art. 45 du RI) et émet des avis sur des questions qui, bien que ne relevant pas de sa 
compétence, concernent la CNRACL (art. 47). C’est sur cette base que le conseil d'administration 
intervient sur l’interprétation de la réglementation. 

[491]       Alors que le décret précité confie aux administrateurs un pouvoir inhabituel sur le 
processus de liquidation des pensions, la mission souhaite que la répartition des rôles de chacun 
soit respectée, au moins en ce qui concerne l’interprétation de la réglementation, qui relève des 
ministères. 

                                                      
92 L 227-2 et 3 du code de la sécurité sociale. 
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Recommandation n°27 : Respecter le rôle des ministères dans l’interprétation de la 
réglementation  
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� Dans la relation entre le gestionnaire et l’Etat 

[493]       Les tutelles ont souligné leur regret de ne pouvoir dialoguer directement avec la direction 
de la caisse, dans des temps et des configurations distinctes de la rencontre avec les 
administrateurs ou le président. Cette répartition des temps et des rôles entre les politiques et les 
administratifs est une donnée habituelle et essentielle dans le fonctionnement de la démocratie 
sociale.  

[494]       Or les directions de l’établissement de Bordeaux comme de la DRS sont très réticentes à 
des contacts directs autres qu’informatifs pour ne pas laisser penser au conseil d'administration ou 
à son président qu’il serai(en)t tenu(s) à l’écart d’informations ou de projets. 

[495]       Cette pratique conduit les services de la Caisse à se penser comme dépendants d’un mandat 
du conseil d'administration, voire à devenir porteurs de positions plus politiques que techniques. 

[496]       On comprend que des sujets tels que le financement du régime ou l’action sociale imposent 
une prudence particulière au gestionnaire, une relation étroite selon les questions avec les 
représentants des employeurs ou des salariés. Il n’en va pas de même pour tout ce qui touche à la 
gestion et à la COG. Sur ce dernier point, il n’est pas raisonnable ni efficace que la CDC 
s’interdise des réunions approfondies avec la tutelle en l’absence des représentants du conseil 
d'administration. 

[497]       Au-delà des personnes, qui ne sont pas en cause, la mission réaffirme que le mandat donne 
à l’Etat vocation à disposer du même type de relations avec la direction de l’établissement que 
celles qu’il entretient avec les responsables des caisses du régime général. 

[498]       Les administrateurs sont élus dans ce régime ; cela fait la force du régime comme des élus 
pour assumer une fonction qui doit être politique avant d’être gestionnaire, sauf à mélanger les 
genres.  

[499]       Le directeur « de fait » de la CNRACL, nommé directeur de l’établissement de Bordeaux, 
travaille sous l’autorité et le contrôle du conseil d'administration selon les termes du décret de 
2007. Dans les trois structures impliquées par la gestion de la CNRACL, le seul qui ne dispose 
que des pouvoirs non déterminés est l’Etat, alors que c’est lui qui a confié dès 1947 la gestion de 
la CNRACL à la CDC. 

[500]       Dans ce contexte, il serait opportun que le directeur devienne directeur de droit de 
l’établissement public CNRACL, désigné par l’Etat en parallèle à sa désignation par le directeur 
général de la CDC pour les fonctions qu’il exerce en tant que directeur de l’établissement de 
Bordeaux, sur un champ plus large. C’est à son niveau que doit se faire l’équilibre entre les trois 
sources d’injonctions que sont l’Etat, le conseil d'administration et le Groupe. Dans ce schéma, 
les responsabilités sont bien actées : le responsable dépend de son employeur en ligne 
hiérarchique classique en tant que chef de l’établissement ; il est nommé par l’Etat en tant que 
directeur d’un régime public sous mandat ; il travaille « sous l’autorité du conseil 
d'administration » pour le bon fonctionnement de la caisse de retraite.  

Recommandation n°28 : Nommer au niveau de l’Etat le directeur de l’établissement de 
Bordeaux comme directeur de la CNRACL  

3.3.2 Mettre en place la nouvelle politique d’action sociale et les nouvelles 
modalités de son financement 

[501]       Conformément aux attentes de la lettre de commande, la mission a travaillé plus largement 
que le champ de la COG pour aider à redéfinir et faire évoluer la politique d’action sociale mise 
en œuvre par le régime. 
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[502]       Ceci demande du temps et un conseil d'administration au fait des sujets. Si les 
administrateurs et le président en conviennent, ce pourrait être un des objectifs des prochaines 
semaines dans l’attente du renouvellement. 

[503]       En revanche, la proposition de modification des règles de financement du fonds d'action 
sociale peuvent être prises sans délai  afin de solder la période précédente et de fixer clairement le 
cadre financier pour la nouvelle période. 

[504]       Ces éléments de clarification peuvent être adoptés parallèlement à la négociation de la 
nouvelle COG quadriennale. 

 

 

Jean-François BENEVISE                                                           Cécile WAQUET 
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RECOMMANDATIONS DE LA MISSION 

N° Recommandation 
Autorité 

responsable 
Echéance 

Recommandations relatives au métier et à la qualité de service 

1 
 Maintenir les trois indicateurs relatifs à liquidation, tout en 
augmentant la cible sur les pensions de droit dérivé 

Signataires 
COG 

COG 

2 

En ce qui concerne les pièces justificatives dans les demandes de 
liquidation, trois recommandations : a) réduire le nombre de pièces 
demandées ; b) supprimer les demandes de pièces justificatives pour 
les cas simples (hors catégories actives notamment) ; c) expérimenter 
la dématérialisation à la source.  

CDC+CA 2014 

3 
Définir un indicateur permettant de mesurer la complétude des comptes 
individuels retraite (pourcentage d’années complétées sur l’ensemble 
des années de la carrière de l’assuré). 

Signataires 
COG 

COG 

4 
Définir un indicateur permettant de mesurer la satisfaction des 
bénéficiaires d’un EIR.  

Signataires 
COG 

COG 

5 
 

Prévoir une mesure réglementaire définissant un délai de transmission 
par les employeurs à la CNRACL des demandes de validations de 
services exprimées par leurs agents.  

DSS-DB 
1er 

trimestre 
2014 

6 
Mettre en place un plan d’actions à moyens constants pour solder le 
traitement des validations de services. 

CDC  

7 

Fixer dans la COG les indicateurs « taux d’appels aboutis » et taux de 
satisfaction à 90% pour les pensionnés, les actifs et les employeurs ;  
bâtir au niveau de la CNRACL un plan d’action permettant d’y 
parvenir  en s’appuyant notamment le service Web Call Back, l’outil 
Cohéris, la priorisation des appels, et la polyvalence des téléconseillers. 

Signataires 
COG+CDC 

COG 

8 
Définir un indicateur sur la part des appels aboutissant au SVI dans le 
total des appels aboutis.  

Signataires 
COG 

COG 

9 
Bâtir un plan d’action pour réduire le délai de transposition des 
évolutions de la réglementation dans les outils SI  et personnaliser  la 
relation avec les employeurs. 

CDC 2014 

10 
Définir un indicateur de satisfaction des employeurs, CDG et 
correspondants hospitaliers sur les services rendus par la CNRACL et 
en mesurer l’évolution. 

Signataires 
COG 

COG 

11 
Recourir aux agents de la CNRACL pour réaliser des EIR pour des cas 
complexes à l’occasion de leurs déplacements.  

CDC 2014 

 
Recommandations relatives à l’action sociale 

 

12 

Accélérer la montée en charge du dispositif de conventionnement avec 
les CARSAT pour l’évaluation coordonnée des besoins des retraités, 
afin que la généralisation à l’ensemble du territoire soit opérationnelle 
dès janvier 2015. En faire un objectif de la nouvelle COG avec un 
comme indicateurs le nombre de PAP réalisés et le délai moyen de 
traitement d’un PAP. 

CA + 
Signataires 

COG 
COG 

13 

Réviser le barème de l’aide au paiement d’une complémentaire santé 
pour tenir compte de l’existence du dispositif légal de l’ACS, afin de 
dégager des ressources au service des nouvelles priorités 
Prévoir un examen systématique par le service gestionnaire de 
l’articulation de l’aide demandée avec les aides étant ou pouvant être 
sollicitées par ailleurs par le demandeur.  
Mesurer le pourcentage de retraités bénéficiant de l’ACS. 

CA + 
Signataires 

COG 
COG 

14 
Réinjecter les réserves accumulées dans le régime, modifier le décret 
de 2007 pour forfaitiser la dotation et la faire évoluer en fonction de 

Signataires 
COG 

COG 
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l’augmentation du nombre de retraités. 

15 
Réorienter les aides à l’hébergement vers les GIR 5 et 6 et confirmer 
l’orientation exclusive des prêts vers les services prenant en charge des 
retraités souffrant de pathologies de type Alzheimer. 

CA + 
signataires 

COG  
COG 

 
Recommandations relatives à la performance de gestion 

 

16 
Transposer dans la COG les mêmes indicateurs de pilotage de gestion 
que ceux qui sont suivis en interne. 

Signataires 
COG 

COG 

17 
Suivre dans la prochaine COG trois indicateurs de coûts unitaires sur 
les processus principaux (recouvrement, gestion de compte et 
liquidation). 

Signataires 
COG 

COG 

18 
Orienter les mécanismes de l’intéressement sur l’atteinte des objectifs 
de la COG et en durcir les conditions d’obtention. 

CDC 2014 

19 
Mettre en œuvre le cadrage budgétaire pluriannuel de maîtrise des 
dépenses publiques prévu dans les lois de finances et de financement 
de la sécurité sociale. 

Signataires 
COG 

COG 

20 
Cantonner les charges fédérales au niveau 2013 et bloquer leur 
évolution 

Signataires 
COG 

COG 

21 
Supprimer les paramètres d’évolution, à l’exception de la contribution 
au CAS pensions et de la valeur du point d’indice. 

Signataires 
COG 

COG 

22 
Fournir les coûts salariaux décomposés des agents affectés à la gestion 
de la CNRACL. 

CDC 2014 

 
Recommandations plus générales relatives à l’ouverture de la caisse 

 

24 
Travailler entre la CNRACL et le SRE sur des sujets d’intérêt commun 
tels que la réglementation, la gestion des EIR, le fonctionnement des 
plateformes téléphoniques et la gestion du risque invalidité. 

CDC+ 
DB+DSS 

2014 

25 
Expérimenter des mesures déjà actives au SRE : appui externe auprès 
de certains employeurs sur la complétude, identification des dossiers à 
procédure allégée, demande directe de retraite auprès de la Caisse. 

CDC 2014 

26 
Elargir les travaux du conseil de tutelles aux relations et actions 
communes des régimes de retraite des fonctionnaires. 

DSS+DB 2014 

27 
Respecter le rôle des ministères dans l’interprétation de la 
réglementation  

CA+DSS-DB 2014 

28 
Nommer au niveau de l’Etat le directeur de l’établissement de 
Bordeaux comme directeur de la CNRACL 

DSS+DB 2014 
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LISTE DES PERSONNES RENCONTREES 

RENDEZ VOUS 

Caisse des dépôts et consignations 
Direction de la solidarité et de la retraite 
Anne-Sophie Grave, directrice des retraites et de la solidarité 
Régis Turkowski, secrétaire général 
Gilles Vachet, responsable du contrôle de gestion 
Pierre Vioulac, responsable du contrôle interne et de la conformité juridique 
Direction des investissements et de la comptabilité 
Anne Chapron du Jeu, directrice 
Gérard Badot (site Bordeaux) 
Direction des systèmes d’information  
Jean-François Berthier, directeur 
Secrétariat général de la CDC ; direction juridique et fiscale et des gestions associées 
Richard Lantéri, adjoint au directeur  
Bénédicte Giustiniani 
 
CNRACL 
Conseil d’administration 
Claude Domeizel,  sénateur maire, président du conseil d’administration  
Bureau du conseil d’administration  
Jean-Luc Gibelin, directeur au centre hospitalier d’Avicenne, collège des actifs (CGT) 
Richard Tourisseau directeur de la maison de retraite de Fontenay sous Bois ; collège des 
employeurs ; établissement hospitaliers (FHF) 
Yves Kottelat, rédacteur en chef à la ville de Besançon, collège des actifs (FO) 
 
Etablissement de Bordeaux 
Jean-Michel Bacquer, directeur  
Direction des gestions mutualisées (PPM) 
Philippe Joyeux, directeur des gestions mutualisées 
Service mutualisé (PPMR) de recouvrement CNRACL, FSPOEIE, RAFP, ATIACL, FEH 
Eva Garcia, adjointe du service PPMR 
Service mutualisé de gestion des carrières 
Eric Lanau, responsable du service de gestion des comptes de droits 1 (PPMX) 
Sophie Pomès, responsable du service de gestion des comptes de droits 2 (PPMY) 
Service de gestion des carrières 
Xavier Bonnissou, adjoint au responsable du service de reconnaissance des droits (PPMZ) 
Service mutualisé de gestion des pensions 
Sylviane Le Saux, responsable du service (PPMP) 
Direction de la solidarité et des risques professionnels (PPR) 
Services solidarité (PPRS) 
Michel Sargeac responsable du service solidarité 
Guy Boutinaud, adjoint 
Direction de la relation client (PPB) 
Anne-Lise Bonotto, directrice de la relation client 
Françoise Pelletan, responsable centre d’appels (PPB1) 
Hélène Quancard-Miel, responsable du pilotage de la relation clients (PPB2) 
Richard Pouero, responsable connaissance clients et communication écrite et opérationnelle 
Bernard Orbillot responsable gestion des flux (PPB3) 
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Direction de la gouvernance des fonds (PPG00) 
Jacques Taffin, directeur de la gouvernance des fonds 
Géraldine Gilleron, responsable des affaires juridiques (PPGJ) 
Nathalie Trieu, responsable de la réglementation 
Virginie Lladeres, responsable de la vie sociale (PPGV) 
Frédérique Brault, responsable du pilotage et de la performance (PPGP) 
Loïc Gautier, responsable actuariat et statistiques (PPGS) 
Direction des moyens et des ressources opérationnels  
Sylvain Jayat 
 
Ministère de la réforme de l’Etat, de la décentralisation et de la fonction publique 
DGAFP 
Nicolas  De Saussure, sous directeur rémunérations, protection sociale et conditions de travail 
Stéphanie Ricatti, chargée de mission (CNRACL et RAFP) au bureau de la politique salariale, des 
retraites et du temps de travail 
 
Ministère des affaires sociales et de la santé 
Cabinet 
Gautier Maigne, conseiller  
Direction de la sécurité sociale 
Thomas Fatome, directeur 
Laurent Gallet, sous directeur de la gestion et des systèmes d’information 
Aude de Vivies, adjointe à la sous directrice des retraites et des institutions de la protection sociale 
complémentaire 
Marine Pardessus, chef du bureau des régimes spéciaux, 
Romain Johais, bureau des régimes spéciaux  
Cédric Paris, chef du bureau gestion comptable et budgétaire des organismes de sécurité sociale 
Abraham Hamwazi, chef du bureau des systèmes d’information  
Sonia Baudry, chef du bureau de la gestion de la performance du service public de la sécurité 
sociale  
Adeline Monney, adjointe 
Violaine Derrier, contrôleur de gestion, bureau de la gestion de la performance du service public  
Direction générale de l’organisation des soins DGOS 
Raymond Le Moign, sous directeur 
Alban Amselli, chef du bureau de l’organisation des relations sociales et de politiques sociales 
 
Ministère de l'économie et des finances 
Ministre délégué chargé du budget 
Cabinet  
Yann-Gaël Amghar conseiller technique 
Direction du budget 
Gautier Bailly, sous-directeur de la 6ème sous direction chargée 
Sébastien Colliat, chef du bureau des retraites et des régimes spéciaux 
Alexis Guillot, adjoint au chef bureau  
Stéphanie Vivien,  rédactrice  
 
Service des retraites de l’Etat 
Alain Piau, directeur 
Philippe Fertier-Pottier, responsable du département des retraites et de l’accueil 
Jean-Louis  DONZ, chargé de la politique d’accueil des usagers 
Jean Delaunay, chef de la mission maîtrise des risques     
Emmanuelle GALLOIS, cheffe du bureau du processus des comptes individuels retraite 
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Ministère de la réforme de l’Etat, de la décentralisation et de la fonction publique 
Ministère de l’Intérieur 
Direction générale des collectivités territoriales (DGCL) 
Christophe Peyrel, sous-directeur des élus et de la fonction publique territoriale 
Françoise Perrin, chef bureau protection sociale et emploi territorial 
 
Fédération hospitalière de France (FHF) 
Gérard Vincent, délégué général 
Nadine Barbier, responsable du pôle ressources humaines hospitalières 
Christiane Leboisne, attachée 
Assistance publique-hôpitaux de Paris (AP-HP) 
Christian Poimboeuf, directeur des ressources humaines 
Eric Chollet, chef du département de la gestion des personnels 
Mme Aude Goldsztejn, adjointe  
 
GIP Information retraite 
Jean-Marie Palach, directeur 
Florence Barat-Payraud, secrétaire générale 
Elise Debiès, directrice des études 
Philippe Retailleau, directeur des systèmes d’information 
 
Fédération des centres de gestion 
Olivier Aymard, directeur 
Sébastien Hutse, juriste chargé mission 
 
Centre interdépartemental  de gestion de Versailles 
Pierre-Yves Blanchard, directeur adjoint 
Françoise Bouzianne 
 
Association des maires de France (AMF) 
Geoffroy Adamczyk, département administration et gestion communale 
 
Caisse nationale d’assurance vieillesse (CNAV) 
Pierre Mayeur, directeur 
Véronique Brousse, directrice maitrise ouvrage informatique 
Antonin Blanckaert, adjoint au directeur de l’action sociale nationale 
Dominique Gérard, directeur de la coordination nationale 
Franck Nabet, responsable contrôle de gestion national 
 
Caisse d’assurance retraite et de la santé au travail 
Anne Frédérique, SIMS LAGADEC directrice 
Michel Melissier, directeur adjoint en charge de la retraite et de l’action sociale  

ENTRETIENS TELEPHONIQUES 

Avec des responsables d’établissement hospitaliers 
Jean-Pierre Mazur, directeur des centres hospitaliers de Verdun et St Mihiel, et p/i du centre 
hospitalier de Bar le Duc et su centre hospitalier spécialisé de Fains Veel 
Isabelle Caillier, directrice du centre hospitalier intercommunal de Forbach 
Mme MISTRE et Mme MOISAN, Gestionnaires retraites du CH de Draguignan 
 
Avec des responsables des collectivités territoriales  
Stanislas Jacquey, directeur général adjoint du conseil général des Deux Sèvres  
Stéphane Auzilleau, DRH conseil régional d’Aquitaine
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REPONSES DE LA MISSION EN FIN DE 
PROCEDURE CONTRADICTOIRE 

 

A : réponse aux observations transmises par la CDC, annexées à la lettre conjointe de la directrice des 
retraits et de la solidarité et du directeur de l’établissement de Bordeaux 

1 sur la synthèse 

- 1 erreur de frappe corrigée 

- 3 la gestion des services mentionnés est partagée entre la DRS et le secrétariat général de la 
CDC ;  

- 4 la mission maintient son jugement d’une ambition insuffisante des objectifs initiaux, qui 
explique pour partie les résultats atteints ; c’est conforme à toute analyse évaluative qui ne 
peut s’intéresser aux résultats atteints sans s’interroge sur les choix initiaux ; cette remarque 
s’adresse à tous les partenaires de la négociation 

- 5 pour lever toute ambigüité, modification de la phrase par «  ce résultat a été facilitée par 
l’obtention de moyens supplémentaires »  

- 7 la rédaction n’est pas plus précise, faute de dialogue possible sur les objectifs quantitatifs 
pour la prochaine COG que le gestionnaire a choisi de ne pas partager avec la mission 

- 8 dans une caisse sans réseau, la relation avec les employeurs est un point sensible qui 
demande de l’attention et des explications renouvelées 

- 10 la qualité de la relation téléphonique est essentielle pour une caisse sans réseau ; le 
gestionnaire doit être capable de s’interroger sur les évolutions possibles de son organisation 
pour y faire face et pas seulement raisonner en termes de moyens supplémentaires ; la mention 
« à moyens constants » doit s’entendre sans moyens supplémentaires et n’est en rien un blanc 
seing sur le maintien des moyen existants que la mission n’a pas les moyens d’apprécier aussi 
finement ; la mention importante porte sur les redéploiements et implicitement la polyvalence 

- 11 la mission a du effectivement faire la part des choses entre des résultats de création de CIR, 
leur complétude et leur fiabilisation ; ce sont bien les employeurs qui sont appelés à faire 
l’essentiel du travail sur des deux points, en dialogue avec le gestionnaire ; la mention sur le 
retard au développement ne peut s’adresser à la Caisse, comme rappelé plus haut ; le plan 
d’action envisagé par la mission sur la réactivité dans outils informatiques n’implique pas 
forcément des provisions mais surtout une réflexion managériale sur le sujet 

- 12 à 14 les analyses convergent 

- 18 et 19 ; la productivité a été comparée sur les exercices disponibles et l’année 2011 n’est pas 
seule en cause; un ratio de frais par ETP intègre par construction la différence de niveau liée 
au nombre d’ETP ; la Caisse des dépôts refuse le débat sur ses frais de structure mais c’est 
bien une partie du sujet ; 

- 20 le niveau moyen des rémunérations de la CDC est supérieur à celui des autres 
administrations quelle que soit la catégorie ; 
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- 21 cette question de la dualité des indicateurs suivis selon qu’ils concernent l’interne (les 
services centraux de la CDC) ou l’externe (les partenaires de la COG) pose un problème de 
principe, de méthode et de cohérence majeur que la prochaine COG devra effectivement 
rapprocher pour que la notion de pilotage ait un sens ; la mission prend acte de la position 
défavorable du groupe sur la proposition de création d’une fonction de directeur de la 
CNRACL mais maintient ses analyses sur cette question, au nom d’une clarification 
indispensable de la personnalité juridique de la CNRACL et d’une affirmation des pouvoirs de 
l’Etat sur une gestion déléguée ; ceci ne remet en rien en cause les pouvoirs du directeur de 
l’établissement que son titulaire tient de sa nomination par le DG de la CDC ; 

2 sur le rapport 

- 48 point corrigé au profit de l’établissement de Bordeaux 

- 67 mention « de fait » retirée 

- 69 la mention des trois étages concerne le fonctionnement de la CDC et non son organisation ;  

- 72 la mission ne conteste pas la légitimité de la participation du régime géré aux frais de siège 

- 100 la mission joindra aux annexes la synthèse détaillée de l’évaluation produite par le 
gestionnaire 

- 227 la mission parle de redéploiement et non de renfort 

- 234 voir réponse au 11 ter 

- 236 les employeurs gèrent bien une partie des missions qui en régime privé sont prises en 
charge soit par la caisse de retraite soit par le salarié ; c’est effectivement pour partie la 
conséquence d’une gestion de la retraite comme un prolongement du statut ; les employeurs ne 
le contestent pas pour le moment mais c’est un élément à prendre en compte dans 
l’appréciation des performances de gestion 

- 2.3 c’est bien cet alignement que la mission appelle de ses vœux en s’adressant au gestionnaire 
et aux pouvoirs publics 

- 325 la mission ne peut que s’étonner que la CDC conteste sa capacité d’apprécier les objectifs 
et le contenu de la COG signée ; c’est précisément ce qui lui est demandé dans la lettre de 
mission et que l’Igas pratique dans tous les travaux de ce type 

- 326 la mission prend acte de l’accord de la CDC pour rendre compte d’indicateurs de 
productivité et de coût unitaire de processus dans la prochaine COG, de 3ème génération ; 

- 327 coquille corrigée 

- 328 le débat sur la comparaison des performances de gestion est bien retracé ; la mission 
maintient ses analyses 

- 329 la  mission constate que le gestionnaire confirme la limite de facturation, conformément à 
ce qui est mentionné au paragraphe du rapport 

- 335 la CDC n’explique pas l’ampleur des différences sur les effectifs qui servent de base aux 
deux modes de calcul des indicateurs 

- 336 la remarque de la mission vise à inviter le gestionnaire à faire entrer le débat de la 
productivité au conseil d’administration de la CNRACL 

- 357 à 365 la mission prend acte que la prime de partage des profits n’est pas facturée au 
régime, ce qui confirme la déconnexion précédemment mentionnée entre les coûts constatés et 
les coûts affectés en dépit du modèle de coûts précis et complet ; 
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- 366 débat identique, sur l’informatique ; la mission n’a jamais contesté qu’un modèle 
mutualisé soit économe, mais toutes choses égales par ailleurs ; 

- 369 à 375 ; la réponse de la CDC se situe sur un autre registre que la mention du rapport 
contestée 

- 395 la réponse de la CDC conforme l’assertion contestée, tout en refusant de s’engager à ce 
stade sur un niveau de dossier  

- 397 la majorité des grands projets informatiques n’ont pas eu pour but ni effet direct un RSI en 
termes de maîtrise des effectifs ; c’est bien cette dimension qu’il faut intégrer dans les 
nouveaux chantiers ; 

- 398 la mission maintient son appréciation sur le mode de fonctionnement complexe au sein de 
la CDC  gestion du modèle de coûts, négociations autour des inducteurs informatiques, gestion 
du contrôle interne à trois niveaux etc 

- 401 le mandataire est juridiquement la CDC mais c’est la DRS qui en assure le portage 
stratégique et quotidien à travers tous les fonds gérés 

- 429 à 436 la mission prend acte de la réponse de la CDC ; elle n’a pas cherché à mettre la 
DRS en porte à faux mais à rendre compte des difficultés de son positionnement entre les 
enjeux du Groupe et ceux des établissements ; 

- 489 erreur de source corrigée ; pour autant, même incluse dans le décret, cette mention de 
contrôle des titres de pension, peu conforme à la séparation dans pouvoirs entre un conseil 
d’administration et un gestionnaire reste contestable. 

3 sur l’annexe 1 relative la performance de gestion 

- 7 le modèle sociale est unifié en ce sens que le plus grand nombre de dispositions communes 
s’appliquent aux fonctionnaires et aux salariés de droit privé 

- 14 la qualificatif d’autocentré » ne fait que rappeler la référence constante de la CDC – 
confirmé par la présente réponse- au contrôle interne spécifique auquel elle est soumise 
(commission de surveillance) 

- 69 à 92 s’agissant du modèle de coûts, la mission a simplement rappelé que sa complexité 
comme les interrogations réitérées de l’Etat sur ses mécanismes auraient pu conduire la CDC a 
choisir un audit externe plutôt que de mobiliser son service interne dont les conclusions ne 
peuvent avoir une portée semblable à celles d’une intervention externe ; voir les remarques de 
la mission au §86 de l’annexes 1 

- 99 à 101 ; la mission a salué la coopération de la CDC sur la réponse aux questionnaires 
fournis qu’elle lui a transmis mais maintient qu’elle n’a pu engager un dialogue sur la 
prochaine COG, le gestionnaire préférant réserver ses réflexions et calculs au dialogue 
tripartite. Cette position inhabituelle dans les échanges sur les COG avec les régimes prive la 
mission et les ministères d’un travail plus fin en amont des négociations. Elle contribue  à 
éclairer la position de la mission sur la nomination du directeur de la CNRACL par l’Etat. 

4 sur l’annexe 2 relative à l’action sociale 

- 493 une COG mesurant les améliorations de la qualité de service et de la performance, la 
mission a indiqué que le taux d’exécution budgétaires de la Cnav progressait de 10 points 
quand celui de la CNRACL progressait de deux points 
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5 sur l’annexe 3 relative aux systèmes d'information  

522 correction chiffrée faite 

6 sur l’annexe 4 relative au SRE 

A l’inverse de la « dissymétrie d’informations » relevée par la CDC entre une mission centrée sur la 
COG de la CNRACL et des références à la gestion du SRE, la mission indique que loin de se focaliser 
sur la CNAV, elle a ouvert ses termes de comparaison chaque fois que c’était possible avec le SRE ; la 
mission a effectué un déplacement à Nantes et bénéficié d’entretiens approfondis avec les responsables 
du Service ; la mission a ainsi constaté les fortes évolutions du fonctionnement du régime et posé 
quelques points de comparaison avec celui de la CNRACL ; elle n’a pas manqué de noter le caractère 
limité des relations entre les deux régimes qui traitent pourtant d’une réglementation très semblable ; ce 
faisant elle a dessiné pour la CNRACL des orientations qui selon les sujets peuvent s’appuyer sur 
l’expérience de la CNAV et du SRE, en faisant bénéficier ces deux régimes des compétences qu’elle a 
acquises sur la gestion des populations qui lui sont confiées. 

 

B réponse aux observations transmises par le directeur du Service des retraites de l’Etat 

6 la mission a repris l’intégralité des remarques ou demandes de reformulation sauf quand elles 
modifiaient le sens de son analyse 
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OBSERVATIONS TRANSMISES PAR LA CDC 

 

 

 

 

 



112 IGAS, RAPPORT DEFINITIF N°2013-116R 

 

 

 

 

 

 



IGAS, RAPPORT DEFINITIF N°2013-116R 113 

 

 

 



114 IGAS, RAPPORT DEFINITIF N°2013-116R 

 

 

 

 

 



Réponses de la Caisse des dépôts au rapport provisoire (mission IGAS relative à l’évaluation de la COG CNRACL 2010-2013)          16 janvier 2014 -  CDC-DRSB-JT 
 

 
 
ETABLISSEMENT DE BORDEAUX        Bordeaux, le 16 janvier 2014 
Direction de la gouvernance des fonds 
 
 
 
 

COG CNRACL 2010 – 2013 
 
Rapport provisoire d’évaluation de l’IGAS 
 
Commentaires et éléments de réponse de la Caisse des dépôts 
 
 
Ce document présente les commentaires ou éléments de réponse de la Caisse des dépôts au rapport provisoire de l’IGAS ainsi qu’à ses annexes.  
 
Il est organisé en 3 colonnes : 
 

1. Identification du numéro de paragraphe du rapport faisant l’objet d’un commentaire ou d’un élément de réponse de la Caisse des dépôts 
 

2. Rappel du thème de ce paragraphe (reprise du texte ou éléments de synthèse) 
 

3. Commentaires / réponses de la Caisse des dépôts 

Les 28 recommandations sont regroupées en première partie du document, et non au fur et à mesure du rapport, afin d’en faciliter une lecture d’ensemble. 
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Recommandations  
 

N° Recommandations Commentaires / Réponses Caisse des dépôts 

Recommandations relatives au métier et à la qualité de service 
 

1 Maintenir les trois indicateurs relatifs à liquidation, tout en augmentant la 
cible sur les pensions de droit dérivé 
 

Avis partagé 
Proposition du service gestionnaire présentée à l’IGAS 
lors de sa mission. 
Sous réserve de disposer des moyens adaptés. 
 

2 En ce qui concerne les pièces justificatives dans les demandes de liquidation, 
trois recommandations : 
a) réduire le nombre de pièces demandées 
b) supprimer les demandes de pièces justificatives pour les cas simples (hors 
catégories actives notamment) 
 c) expérimenter la dématérialisation à la source. 
 

Avis partagé, étant rappelé la nécessité d’un accord 
préalable du conseil d’administration. 
 
Proposition du service gestionnaire présentée à l’IGAS 
lors de sa mission. 
Sous réserve de disposer des moyens adaptés. 

3 Définir un indicateur permettant de mesurer la complétude des comptes 
individuels retraite (pourcentage d’années complétées sur l’ensemble des 
années de la carrière de l’assuré). 
 

Avis partagé 
Proposition du service gestionnaire présentée à l’IGAS 
lors de sa mission. 
Sous réserve de disposer des moyens adaptés. 
 

4 Définir un indicateur permettant de mesurer la satisfaction des bénéficiaires 
d’un EIR. 
 

Avis partagé 
A noter, comme cela a été présenté à la mission, 
qu’une enquête de satisfaction est réalisée à l’issue 
de chaque EIR 
 

5 Prévoir une mesure réglementaire définissant un délai de transmission par 
les employeurs à la CNRACL des demandes de validations de services 
exprimées par leurs agents. 

Avis partagé 
Proposition du service gestionnaire présentée à l’IGAS 
lors de sa mission. 

6 Mettre en place un plan d’actions à moyens constants pour solder le La mission ne propose pas d’échéance, donnant la 
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traitement des validations de services. 
 

priorité au maintien des moyens. 
Compte–tenu du stock estimé  (interne et chez les 
employeurs) et des flux attendus sur cette activité 
(nature et quantité), celle-ci ne pourra être « soldée » 
dans le cadre de la prochaine COG. 
 

7 Fixer dans la COG les indicateurs « taux d’appels aboutis » et taux de 
satisfaction à 90% pour les pensionnés, les actifs et les employeurs ; bâtir au 
niveau de la CNRACL un plan d’action permettant d’y parvenir en s’appuyant 
notamment le service Web Call Back, l’outil Cohéris, la priorisation des 
appels, et la polyvalence des téléconseillers. 
 

Poursuivre l’amélioration continue du traitement de 
l’accueil téléphonique est un objectif partagé par le 
service gestionnaire. 
Les solutions proposées par la mission ci-contre, déjà 
très largement mises en œuvre, ne pourront suffire 
pour atteindre l’objectif proposé. 
 

8 Définir un indicateur sur la part des appels aboutissant au SVI dans le total 
des appels aboutis. 
 

Avis réservé. 
Pas de difficultés techniques à le mettre en œuvre. 
L’objectif étant un taux d’appel globalement abouti, 
ce ne peut être qu’un indicateur de suivi. 
 

9 Bâtir un plan d’action pour réduire le délai de transposition des évolutions de 
la réglementation dans les outils SI et personnaliser la relation avec les 
employeurs. 
 

Avis favorable. 
Ceci vise à poursuivre la démarche déjà mise en 
œuvre (plan SI pluriannuel ; club employeur ; 
partenariat CDG et hospitaliers…). 
Pour faire face aux imprévus des évolutions 
réglementaires, le service gestionnaire propose de 
disposer d’identifier dans le budget une provision 
pour « évolutions SI urgente », avec compte-rendu 
d’utilisation en commission des comptes. 
 

10 Définir un indicateur de satisfaction des employeurs, CDG et correspondants 
hospitaliers sur les services rendus par la CNRACL et en mesurer l’évolution. 
 

Avis partagé.  
Cela conforte les études de satisfactions engagées 
régulièrement. 
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11 Recourir aux agents de la CNRACL pour réaliser des EIR pour des cas 
complexes à l’occasion de leurs déplacements. 
 

Avis partagé 
Proposition du service gestionnaire présentée à l’IGAS 
lors de sa mission. 
Sous réserve de disposer des moyens adaptés. 
 

 
Recommandations relatives à l’action sociale 
 

12 Accélérer la montée en charge du dispositif de conventionnement avec les 
CARSAT pour l’évaluation coordonnée des besoins des retraités, afin que la 
généralisation à l’ensemble du territoire soit opérationnelle dès janvier 2015. 
En faire un objectif de la nouvelle COG avec un comme indicateurs le nombre 
de PAP réalisés et le délai moyen de traitement d’un PAP. 
 
 

Avis partagé. 
L’orientation a été présentée à l’IGAS lors de sa 
mission. 
Réserve : le calendrier est à déterminer par le conseil 
d’administration. Il est également fonction de de la 
disponibilité des CARSAT, et des moyens retenus dans 
la COG à cette fin 
  
 

13 Réviser le barème de l’aide au paiement d’une complémentaire santé pour 
tenir compte de l’existence du dispositif légal de l’ACS, afin de dégager des 
ressources au service des nouvelles priorités 
 
Prévoir un examen systématique par le service gestionnaire de l’articulation 
de l’aide demandée avec les aides étant ou pouvant être sollicitées par 
ailleurs par le demandeur. 
 
Mesurer le pourcentage de retraités bénéficiant de l’ACS. 
 

L’aide santé est versée après vérification des 
financements obtenus par ailleurs par le pensionné 
(déclaratif). 
 
Il revient également à l’organisme en charge du 
versement de l’ACS d’en faire connaître l’existence 
aux retraités éligibles. 
 
Avis favorable, sous les réserves ci-dessus. 

14 Réinjecter les réserves accumulées dans le régime, modifier le décret de 2007 
pour forfaitiser la dotation et la faire évoluer en fonction de l’augmentation 
du nombre de retraités. 
 

 

15 Réorienter les aides à l’hébergement vers les GIR 5 et 6 et confirmer La recommandation sera soumise pour examen à la 
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l’orientation exclusive des prêts vers les services prenant en charge des 
retraités souffrant de pathologies de type Alzheimer. 
 

commission action sociale du régime. 
 
 

 
Recommandations relatives à la performance de gestion 
 

16 Transposer dans la COG les mêmes indicateurs de pilotage de gestion que 
ceux qui sont suivis en interne. 
 

Le pilotage du régime est assuré par le conseil 
d’administration. 
Il doit disposer dans le cadre de sa mission des 
indicateurs nécessaires de résultats ou de suivi 
d’activité qui sont définis par la COG. 
 
Par ailleurs, les services de la Caisse des dépôts 
peuvent mettre  en œuvre, en pleine responsabilité, 
les outils complémentaires qui leur semblent 
appropriés au suivi de leur activité. 
 

17 Suivre dans la prochaine COG trois indicateurs de coûts unitaires sur les 
processus principaux (recouvrement, gestion de compte et liquidation). 
 

A définir dans le cadre de la COG. 
Le service gestionnaire propose de prendre en 
compte les travaux du benchmark piloté par la DSS. 
 

18 Orienter les mécanismes de l’intéressement sur l’atteinte des objectifs de la 
COG et en durcir les conditions d’obtention. 
 

Cette question ne relève pas de la COG. 
 
L’intéressement du personnel de la Caisse des dépôts 
est fixé dans le cadre d’accords avec les représentants 
du personnel, la Caisse des dépôts étant placée sous 
la surveillance d’une « commission de surveillance » 
composée de parlementaires et de représentants du 
conseil d’état, de la cour des comptes, de la banque 
de France, de la direction du trésor et de 
personnalités qualifiées. 
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A noter par ailleurs que, dans ce cadre, des critères 
relatifs à l’atteinte des résultats fixés par les COG des 
fonds gérés par la Caisse des dépôts sont d’ores et 
déjà pris en compte. 
 

19 Mettre en œuvre le cadrage budgétaire pluriannuel de maîtrise des dépenses 
publiques prévu dans les lois de finances et de financement de la sécurité 
sociale. 
 

La Caisse des dépôts en prend acte et rappelle : 
• que cela doit s’inscrire dans la recherche d’une 

adéquation charges-moyens équilibrée 
• que ses coûts de gestion actuels sont inférieurs 

aux moyennes constatés par le benchmarks (cf 
commentaires du § 3 annexe 1 – réponses au 
rapport provisoire) 

• la mission comparant les résultats de la CNRACL 
avec ceux de la CNAV, il est précisé les éléments 
suivants : 

o charges de personnel : 
• 19 € / affilié à la CNRACL 
• 23 € / affilié à la CNAV  

o frais de gestion globaux /affilié : 
• 29,9 € à la CNRACL 
• 43,9 € à la CNAV  

o frais de gestion globaux / prestation : 
• 0.6 % à la CNRACL 
• 1,04 % en moyenne (PLFSS 2014-

annexe2) 
• 1.2 % à la CNAV  

 
20 Cantonner les charges fédérales au niveau 2013 et bloquer leur évolution 

 
Idem recommandation 19 

21 Supprimer les paramètres d’évolution, à l’exception de la contribution au CAS 
pensions et de la valeur du point d’indice. 
 

Avis réservé 
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22 Fournir les coûts salariaux décomposés des agents affectés à la gestion de la 
CNRACL. 
 

Idem recommandation 18 et 19 
 
La mission vise à évaluer la performance de gestion de 
la CNRACL. A cette fin la totalité des charges de 
personnels facturées au régime, ainsi que la totalité 
des ETP, y compris répartis par processus, ont été 
transmises, permettant ainsi l’analyse de la 
performance globale et par processus. 
 
Par ailleurs, sur ses moyens propres, la Caisse des 
dépôts relève du contrôle de sa commission de 
surveillance  et de la Cour des comptes. 
 

 
Recommandations plus générales relatives à l’ouverture de la caisse 
 

24 Travailler entre la CNRACL et le SRE sur des sujets d’intérêt commun tels que 
la réglementation, la gestion des EIR, le fonctionnement des plateformes 
téléphoniques et la gestion du risque invalidité. 
 

Avis partagé 
Proposition du service gestionnaire présentée à l’IGAS 
lors de sa mission. 
Sous réserve de disposer des moyens adaptés. 
 

25 Expérimenter des mesures déjà actives au SRE :  
1. appui externe auprès de certains employeurs sur la complétude 

 
2. identification des dossiers à procédure allégée 
3. demande directe de retraite auprès de la Caisse. 

 

 
1. le service gestionnaire s’est appuyé sur les centres 

de gestion et les correspondants hospitaliers 
2. cf point 2 supra 
3. le SRE met en œuvre progressivement cette 

disposition dans le cadre de conventions avec les 
ministères volontaires. Cette question n’est pas 
identifiée pour le moment à la CNRACL en raison 
de la multiplicité des employeurs territoriaux et 
hospitaliers (> 46 000). Le service gestionnaire 
propose d’examiner cette orientation à l’issue du 
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retour d’expérience de la procédure allégée. 
 

26 Elargir les travaux du conseil de tutelles aux relations et actions communes 
des régimes de retraite des fonctionnaires.  
 

 

27 
 

Respecter le rôle des ministères dans l’interprétation de la réglementation  Le service gestionnaire respecte pleinement le rôle 
des ministères de tutelle du régime, et les sollicitent 
très régulièrement dans ce cadre. 
Le service gestionnaire souhaite que les réponses 
puissent être apportées globalement dans de 
meilleurs délais opérationnels. 
 

28 
 

Nommer au niveau de l’Etat le directeur de l’établissement de Bordeaux 
comme directeur de la CNRACL  

Avis défavorable  
 
Cf commentaires en réponse relatifs au § 21 du 
rapport, en particulier : 
 
(…) Par ailleurs, la Caisse des dépôts n’est pas 
favorable à ce que la fonction de directeur de la 
CNRACL soit créée spécialement (elle n’existe pas en 
droit aujourd’hui). 
Ce qui ne pourrait que complexifier la relation 
tripartite actuellement en œuvre (Etat, conseil 
d’administration de la CNRACL, Caisse des dépôts) et 
générer des coûts supplémentaires. 
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Synthèse 
 
Numéro de 
paragraphe Thèmes du rapport Commentaires / Réponses de la Caisse des dépôts 

1 2.6 millions de fonctionnaires affiliés à la CNRACL 2.2 millions de fonctionnaires (2 171 826)  - source site Internet CNRACL. 31-12-2012 
 

3 Les fonctions supports (paye, trésorerie, comptabilité, 
communication) et les investissements sont gérés par le 
Secrétariat général de la CDC. 
…  
Complexité et opacité du modèle de coûts soulignées dans 
plusieurs rapports de l’IGAS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le bilan de la COG fait apparaitre une situation contrastée : si 
la plupart des objectifs sont atteints, ils sont aussi 
insuffisamment ambitieux au regard des défis à relever 

La trésorerie,  la comptabilité, la communication, le paiement des prestations pour le 
compte de la CNRACL sont  assurés par les services de la Direction des retraites et de 
la solidarité. 
 
Il est regrettable qu’il ne soit pas fait mention de la réponse apportée à la mission 
IGAS/IGF, relative à la performance de gestion des organismes de retraite , par le 
courrier du 28 janvier 2013 du Directeur général de la Caisse des dépôts (cf point 
infra 355) qui explicitait le désaccord de la Caisse des dépôts sur l’analyse exprimée 
par cette mission. 
 
Aussi, la Caisse des dépôts renouvelle cette position. 
Elle sera précisée au fur et à mesure des répétitions de ce point de vue par la mission 
dans le présent rapport et ses annexes. 
 
Les informations demandées relatives aux fonds gérées ont été transmises.  
Les coûts mis en œuvre ont été transmis. 
 
Seule la décomposition des coûts salariaux n’a pas été transmis, en ce qu’elle n’a 
aucun impact sur l’analyse de la performance de gestion et parce que leur détail 
relève de la responsabilité employeur Caisse des dépôts, et non du mandat géré 
faisant l’objet de l’évaluation. 
Bien entendu, les charges de personnel, distinguant les émoluments et charges des 
personnels permanents et les autres frais dont les intérimaires ont été transmis. 
 
 
La Caisse des dépôts prend acte de l’avis de la mission confirmant l’atteinte des 
objectifs. 
Elle s’étonne vivement de la remarque visant l’ « insuffisante ambition » de ces 
objectifs fixés en 2010.  
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Elle rappelle que ceci est le résultat d’une négociation menée avec les ministères de 
tutelle et le conseil d’administration, emportant notamment un équilibre 
charges/moyens non détachables. 
Elle ne partage pas la méthode visant à une remise en cause a posteriori. 
Ceci n’est pas conforme à la dimension contractuelle des COG, pleinement acceptée 
et respectée de son côté par la Caisse des dépôts.  
En effet, les COG « formalisent dans un document contractuel la délégation de 
gestion du service public de la sécurité sociale aux organismes gestionnaires » (source : 
www.securite-sociale.fr/Presentation-des-Conventions-d-objectifs-et-de-gestion) 
 

5 L’atteinte de l’objectif relatif aux liquidations est à relativiser 
en raison des moyens obtenus par avenant lors de la réforme 
de 2010. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La mission propose un allégement des procédures sur les 
pièces justificatives, le traitement du stock des validations de 
service, l’augmentation de l’objectif en matière de droits 
dérivés 

 

Cette position est contestée par la Caisse des dépôts (cf supra §4) 
Les moyens obtenus par avenant répondaient à une situation tout à fait particulière, 
la CNRACL étant le seul régime couvert par une COG atteint à la fois par les mesures 
générales de la réforme mais aussi par les mesures de convergences touchant les 
fonctionnaires. 
C’est cette situation qui a amené les ministères de tutelle à accepter un avenant, très 
limité dans son périmètre, puisque représentant moins de 2 % de moyens 
supplémentaires sur 2011, et convenant d’une réduction des moyens 
supplémentaires à compter de 2012 (4 ETP en sus des 20 prévus sur la période de la 
COG). 
La mission elle-même reconnaît cette situation particulière aux §573 et 574  de 
l’annexe 3 relative au système d’information (« des mesures de convergence des régimes 
publics avec les régimes prévis : (…) révision des conditions d’attribution du minimum garanti, passage de 
15 à 2 ans de la condition minimale de service, fermeture du dispositif de départ anticipé des parents de 
trois enfants, suppression des validations de service »). 
Par cohérence, il est proposé de le prendre en compte également ici. 

Plus généralement, qualifier de « relative» la pleine atteinte d’un objectif fixé dans le 
respect des moyens convenus, remet en cause le principe même de la convention et 
interroge sur l’objectivité de l’analyse. 

Ces propositions ont été faites à la mission lors de sa venue, elles sont donc 
partagées. Il reste à en fixer les modalités (évolution du cadre réglementaire actuel).  

http://www.securite-sociale.fr/Presentation-des-Conventions-d-objectifs-et-de-gestion
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7 Après avoir salué l’évolution constatée sur la gestion des 
comptes individuels retraite, la mission signale 3 progrès 
attendus pour la prochaine COG : 
 

- assurer la complétude et l’exactitude des comptes 
- mesurer l’impact des EIR sur les bénéficiaires, plutôt 

qu’en augmenter le nombre 
- ouverture sur les dispositifs inter régimes 

La Caisse des dépôts prend acte de la satisfaction émise par la mission sur le projet 
Mag’Elan, enjeu majeur de la COG 2010-2013. 
 
La Caisse des dépôts rappelle que ce projet a été l’occasion, en sus de l’évolution du 
système d’information et du processus de gestion, d’engager de 2010 à 2012 une 
reprise accélérée des données carrières auprès des employeurs. 
Cette action de grande ampleur permet au régime de disposer, depuis fin 2012, de 95 
% de comptes individuels alimentés. 
Cette action permet aussi d’engager une deuxième étape visant la complétude et la 
fiabilité de ces comptes. 
La Caisse des dépôts est également disponible pour participer aux réflexions visant à 
disposer d’un indicateur partagé et stabilisé dans le cadre du benchmark sur ces 
notions. 
 
Sur les EIR, la question du nombre reste cependant à préciser.  
La CNAV en a réalisé plus de 80 000 en 2012 selon le bilan émis par le GIP Info-
retraite, soit au bénéficie de près de 0,5 % des affiliés du régime.  
Ceci correspondrait, proportionnellement, à un volume de 10 300 pour la CNRACL, 
soit une forte augmentation par rapport aux EIR réalisés en 2012 (< 2 000). 
L’observation de la mission peut poser question quant à l’égal accès à ce dispositif 
pour les affiliés des différents régimes. 

 
8 L’accomplissement des fonctions de liquidation et de gestion 

des droits suppose des relations de qualité avec les actifs et 
les pensionnés, ainsi qu’avec les employeurs 

La formulation peut laisser entendre que ce ne serait pas le cas. 
 
Aussi, la Caisse des dépôts confirme son plein accord sur cet objectif, et sa 
mobilisation sur ce point. 
Elle convient tout particulièrement de la nécessité d’être particulièrement réactif en 
raison de l’environnement réglementaire très évolutif et complexe, et rappelle à ce 
propos sa position sur le traitement des dossiers « carrières longues », ayant eu un 
impact majeur sur la relation aux employeurs et aux affiliés. 
 
Cf infra § 11- la position des ministères  refusant l’évolution des outils permettant le 
traitement des carrières longues en 2010/2011, avant de l’accepter dans le cadre du 
budget 2013 
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10 Les cibles et résultats obtenus en matière de relation 
téléphoniques sont décevants. Ils devront être plus 
ambitieux dans la prochaine COG. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le ralentissement des activités de liquidation et de validation 
de service devrait permettre le redéploiement nécessaire 
pour y parvenir à moyens constants. 

Cet avis sur les cibles fixées, sans évoquer les moyens alloués, remet en cause la 
négociation menée en 2009/2010 et validée par les ministères de tutelle du régime 
(cf supra §4). 
Quant aux résultats, sauf pics spécifiques liés en particulier aux périodes de réforme, 
ils sont conformes aux objectifs fixés. 
Le service gestionnaire est tout à fait favorable à la détermination d’objectifs plus 
élevés sous réserve de convenir des moyens correspondants (cf avis de la mission sur 
la forte progression de la productivité, constatée dans la COG en cours, sur le 
processus communiquer-informer – annexe 1 au rapport § 145). 
Le recours aux moyens technologiques étant déjà élevés, un renforcement des 
moyens humains est incontournable. 
 
La Caisse des dépôts prend acte de la demande de la mission visant à maintenir les 
moyens constants.  
Elle note cependant que les liquidations devraient repartir à la hausse après une 
baisse prévisible en 2015 (impact des décalages issus de la réforme de 2010), et elle 
n’identifie aucune baisse sur les validations de service à l’horizon de la prochaine 
COG. 

11 La fiabilisation des comptes relèvent pour une grande partie 
sur les employeurs 
 
 
 
 
 
Retard sur le développement de l’outil « carrière longue ». 
 
 
 
 
 
 
 
Plan d’action à prévoir pour améliorer l’adaptabilité et la 
réactivité des outils informatiques 

Les données carrières ne peuvent être transmises que par les employeurs, par 
définition puisqu’il s’agit d’informations issues du déroulement de la carrière des 
agents dans leurs collectivités. 
La fiabilisation de ces données relève de la responsabilité du service gestionnaire sur 
la base de procédures en cours de définition à la suite du projet Mag’Elan. Il s’agit 
d’un enjeu majeur de la prochaine COG. 
 
Il a été précisé à la mission que cet outil n’a pu être mis à jour qu’en 2013, à la suite 
de la réforme de juillet 2012 (la mission rappelle ce fait dans l’annexe 1 au rapport § 
131). 
L’avenant faisant suite à la réforme de 2010 n’a pas retenu le développement de cet 
outil demandé par le service gestionnaire et le conseil d’administration. 
Ce reproche ne peut donc s’adresser au service gestionnaire qui avait tout à fait 
expressément envisagé cette évolution dès 2010/2011. 
 
Proposition : le service gestionnaire ne pouvant intervenir que dans le cadre des 
budgets alloués (cf ci-dessus), il est proposé de prévoir une provision pour évolutions 
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réglementaires permettant de renforcer cette réactivité sans attendre l’accord dans 
le cadre du vote d’un budget modificatif ou du budget N+1. 

12 L’action sociale est deux fois plus généreuse que la CNAV Le plafond des ressources affectées à l’action sociale est déterminé par les pouvoirs 
publics par arrêté conjoint des ministères de tutelle du régime (actuellement 0 ,8 % 
des retenues et contributions). 

13 La Caisse a accusé un certain retard sur le tournant pris par 
les pouvoirs publics et la CNAV autour d’une évaluation 
globale des besoins des personnes âgées. 
Poursuivre la démarche expérimentale mise en œuvre en 
2012 avec la CNAV 

Cette remarque est à contretemps, les échanges avec la CNAV étant engagés depuis 3 
ans. 
En effet, c’est à compter de 2011 que la CNRACL a pris des contacts avec la CNAV afin 
d’examiner la possibilité pour le régime de s’inscrire dans une démarche d’évaluation 
globale, dans le cadre d’un partenariat permettant de mobiliser les prestataires 
agréés. 
Cela s’est traduit en 2012 par la signature d’une convention avec la CNAV convenant 
d’une expérimentation sur plusieurs régions, et, à la suite d’un bilan d’étape, d’un 
déploiement progressif sur les autres régions. 
 

14 L’aide sociale est redondante avec d’autres dispositifs 
 
 
 
 
Un examen systématique de l’articulation entre l’aide 
demandée et les autres aides étant ou pouvant être 
sollicitées par ailleurs est indispensable 
 

1 dispositif a été identifié par la mission lors de sa visite. 
La mission a indiqué que l’aide à l’acquisition d’une complémentaire santé prévu par 
le FAS de la CNRACL devrait faire l’objet d’un contrôle systématique visant la 
sollicitation à titre prioritaire de l’ACS (financée par l’assurance-maladie). 
 
Avis partagé. Cela est le cas notamment, s’agissant de l’aide-ménagère (contrôle des 
GIR) ou de l’aide habitat (avec l’appui des réseaux locaux Pact). 
 

16 L’évaluation de la performance de gestion se heurte à une 
difficulté particulière liée à l’organisation de la gestion de la 
CNRACL, puisque celle-ci est délégué à la CDC, qui facture au 
régime des frais de gestion administrative calculés à partir 
d’une modèle de coût commun à la DRS et inséré dans celui 
de la CDC. 
 
 
 
 
Dans ce contexte, l’appréciation de la gestion de la CNRACL 

La gestion pour compte de tiers, et singulièrement celle de fonds de retraite, fait 
partie des missions constitutives de la Caisse des dépôts. 
Cette activité réalisée dans le cadre de missions d’intérêt général (retraite ou fonds 
d’épargne par exemple) est assurée à « prix coutant ». 
Cela justifie le développement d’une comptabilité analytique précise (appelée 
« modèle de coût »), certes inhabituelle, dans le champ de la sécurité sociale, et 
complexe, mais adaptée à la gestion de plusieurs dizaines de fonds confiés par les 
pouvoirs publics. 
Cette comptabilité analytique permet de disposer d’une vision par nature de charge, 
par processus et par fonds géré. 
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ne peut se réduire au cadre de la COG mais doit tenir compte 
des objectifs propres et des caractéristiques intrinsèques à la 
CDC, en particulier son modèle social, son système 
d’information et son modèle de coûts 

Les charges facturées au régime, dont les données complètes sont disponibles (par 
nature de charge et par processus, y compris les ETP correspondant), permettent 
d’apprécier précisément la performance de gestion de la CNRACL par comparaison 
avec les autres régimes. 
 

17 Les indicateurs de la COG échue sont respectés…. 
 
… de même que la trajectoire budgétaire, qui n’était guère 
contraignante  

La Caisse des dépôts en prend acte. 
 
Evoquer les paramètres d’évolution budgétaire, sans procéder à l’examen de la base 
de départ, procède d’une approche partielle et méthodologiquement contestable. 
Il faut noter que le coût de gestion par affilié est de : 

- 29,9 € pour la CNRACL 
- 43,9 € pour la CNAV (source : comptes combinés 2012), 

 
Selon la mission, le coût de gestion par affilié est même de 72 € à la CNAV en 
intégrant les coûts du recouvrement réalisé par l’Acoss (données 2011 – tableau 58 
page 125 – annexe 3 du rapport) 

18 Ces indicateurs ne disent rien de la productivité…  
 
 
 

…légère dégradation de la productivité sur la liquidation 
 
 
 

Les frais de gestion administrative par ETP sont 66 % plus 
élevés à la CNRACL qu’à la CNAV en 2011, même si ces 
mêmes frais rapportés au nombre d’usagers sont deux fois 
moins élevés qu’à la CNAV en raison de l’absence de réseau 

Ces remarques sont particulièrement contestables. 

Comment considérer que les coûts de gestion globaux ne mesurent pas la 
productivité globale de gestion du régime ? 
 
L’année 2011 fut exceptionnelle en volume de liquidations en raison des anticipations 
de départs, notamment pour les parents de 3 enfants ayant 15 ans de service.   
Tandis que, si le nombre de liquidations est plus réduit en 2012, la production intègre 
des dossiers plus complexes issus de la réforme « carrière longue ». La productivité 
n’intégrant pas cette pondération des temps de traitement, le résultat n’est pas 
significatif sur ce point. 
Aussi, comparer la productivité « unitaire » de cet exercice avec le suivant revient à 
retenir pour référence la productivité d’un exercice exceptionnel. 

La pertinence d’un ratio par ETP pour apprécier un niveau global de coût peut se 
révéler totalement inadapté dès lors que le nombre d’ETP affectés à l’activité 
examinée diffère fortement.  
C’est le cas ici. 
La CNAV  mobilise 1 agent pour 2 300 affiliés, au lieu d’1 agent pour 4 300 affiliés à la 
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CNRACL, soit un écart de 84 %. 

- Si la CNRACL mobilisait proportionnellement autant d’agents que la CNAV, alors il 
faudrait 84 % d’agents supplémentaires 

- Ceci évidemment réduirait fortement le ratio « frais de gestion par ETP » 
(notamment par un amortissement des charges informatiques et des frais de 
fonctionnement sur plus d’effectifs). 

- Autrement dit, chaque réduction d’effectif augmente ce ratio « frais de 
gestion/ETP », et laisse à penser que l’organisme qui assure une gestion avec 
moins d’effectifs est moins performant…  
 

Enfin, il faut aussi prendre en compte le fait que l’absence de réseau réduit la part 
des agents d’exécution dans le total des agents du régime, et augmente 
proportionnellement la part des fonctions d’expertise, ce qui influe également sur la 
salaire moyen par agent. 
 
En synthèse, réduire les effectifs a pour conséquence d’augmenter le ratio « frais de 
gestion / ETP », ratio qui ne peut donc être un support satisfaisant d’analyse de la 
performance. 

  
19 Cette situation s’explique par la répercussion sur les frais de 

gestion administrative de la CNRACL… d’un modèle social 
généreux mais coûteux et d’un système d’information… plus 
élevé que la moyenne du marché. 

Le point 18 ci-dessus rappelle combien le raisonnement est contestable et donc ce 
point de départ n’est pas accepté. 
 
Cf également  point ci-après. 
 

20 Dans ces conditions, il convient dans la prochaine COG 
d’appliquer les normes du secteur public sur tous les 
chapitres (- 15 % sur les frais de fonctionnement en 3 ans, - 2 
% par an sur les effectifs, + 2,25 % par an sur la rémunération 
moyenne des personnels en place) 

L’annexe 2 au projet de loi de finance pour la sécurité sociale rappelle que le ratio 
moyen « frais de gestion / prestations » est de 1,04 % pour les des organismes en 
charge des régimes obligatoires de base (PLFSS 2014 – annexe 2 - page 48). 
 
Cela confirme que les coûts facturés par la Caisse des dépôts à la CNRACL (0,60 %) est 
sans conteste déjà particulièrement maîtrisé.   
 
Il est vrai que cela est notamment le résultat d’un mode de gestion privilégiant la 
relation à distance (Internet), la mutualisation des processus et l’informatisation 
(automatisation-dématérialisation) sur un réseau physique, et donc mobilisant 
proportionnellement beaucoup moins de personnel (cf point 18 ci-dessus). 
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Cela signifie aussi que les marges de manœuvre sont par définition plus réduites que 
la moyenne des organismes dont les coûts de gestion sont proportionnellement plus 
élevés. 

Enfin, il ne peut être pris en compte l’existence d’un réseau à la CNAV pour justifier 
des charges de personnel globales proportionnellement plus élevées qu’à la CNRACL 
comme l’indique le rapport (cf 18), et ne pas accepter que l’absence de réseau à la 
CNRACL, implique à la fois un salaire moyen plus élevé (plus d’expertise, moins de 
fonctions d’exécution), et permet au total de facturer des charges de personnel 
globales proportionnellement plus faibles. 

21 La mission a souligné la dichotomie induite par d’un côté les 
objectifs fixés dans la COG et de l’autre la gouvernance de la 
caisse par la CDC. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La nature polymorphe du groupe CDC implique de respecter 
la logique propre de chaque activité de façon à ce que 
chaque donneur d’ordre retrouve le service qu’il attendant 
quand il a sollicité la CDC.  
 
 
 
 
Pour la CNRACL, cette clarification passe par un 
renforcement de l‘identité de gestion de la DRS au sein de la 
CDC et une action sur les mécanismes permettant de limiter 
l’évolution tendancielle des couts.  

La Caisse des dépôts confirme qu’il n’y a pas dichotomie, c’est-à-dire opposition entre 
le suivi assuré dans le cadre de la COG et le compte-rendu d’activité faisant l’objet 
d’une transmission à la direction générale.  
 
C’est d’ailleurs pour cette raison que les 2 ont été remis à la mission IGAS pour sa 
complète information : 

- sur la durée de la COG, les indicateurs de suivi, préfixés, ont été suivis 
scrupuleusement. 

- parallèlement, les indicateurs d’activité pour la direction générale ont évolué 
progressivement avec l’objectif de préciser de nouveaux critères d’analyse. 
 

L’ensemble est bien entendu disponible pour être mis à disposition du mandant dans 
le cadre de la prochaine convention si les parties en conviennent. 
 

 La Caisse des dépôts n’est pas polymorphe. 
 Ce sont les activités mises en œuvre qui présentent des formes diverses.  
 La gestion pour compte de tiers est l’une de ses formes.  
 Elle constitue d’ailleurs l’un des socles majeurs de son histoire, en sa qualité de tiers 

de confiance.  
 
 
La DRS regroupe les activités de tiers de confiance dans le champ de la retraite et de 
la solidarité. A ce titre, elle est un élément intrinsèque de l’Etablissement public 
Caisse des dépôts.  
Si les savoir-faire qu’elle porte ont vocation à être pleinement identifiés, c’est bien au 
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La nomination du directeur de la CNRACL par l’Etat irait 
également dans ce sens. 

nom de la Caisse des dépôts, et non en qualité de structure autonome. La DRS est un 
élément de l’organisation Caisse des dépôts et en aucun cas une entité séparée, de 
même que les établissements qui l’a composent sont des éléments de la DRS (cf. infra 
§ 69) 
 
Il est rappelé que les textes relatifs à la Caisse des dépôts (code monétaire et 
financier) précisent que « les nominations aux emplois de chef de service, de 
directeur adjoint, de sous-directeur et d'expert de haut niveau ou directeur de projet 
sont prononcées par arrêté conjoint du Premier ministre et du ministre chargé de 
l'économie pris sur la proposition du directeur général après avis du ministre chargé 
de la fonction publique ».  
Aussi, le directeur de l’établissement de Bordeaux, ayant rang de chef de service, est 
nommé sous cette forme prévue par le code monétaire et financier fixant les 
conditions d’administration de la Caisse des dépôts. 
Par ailleurs, la Caisse des dépôts n’est pas favorable à ce que la fonction de directeur 
de la CNRACL soit créée spécialement (elle n’existe pas en droit aujourd’hui). 
Ce qui ne pourrait que complexifier la relation tripartite actuellement en œuvre (Etat, 
conseil d’administration de la CNRACL, Caisse des dépôts) et générer des coûts 
supplémentaires. 
 

22 La CNRACL gagnerait par ailleurs à se rapprocher du SRE… 
La CNRACL pourrait également s’inspirer sur certains points 
de mesures déjà actives au SRE…. 

La Caisse des dépôts échange régulièrement avec le SRE.  
 
La formulation de la mission laisse entendre que  ces échanges futurs se feraient au 
profit exclusif de la CNRACL. 
La Caisse des dépôts propose de se donner l’ambition que ces échanges puissent 
apporter des évolutions positives aux 2 parties, convaincue de l’importance d’une 
correcte prise en compte des spécificités de la fonction publique. 

23 La CNRACL gagnerait également à développer son ouverture 
vers la CNAV… sur l’action sociale…sur les poly-
pensionnés…les nouveaux outils inter-régimes… 

La Caisse des dépôts est également tout à fait favorable aux échanges d’expériences 
avec la CNAV. 

Sur chacun des thèmes cités, le service gestionnaire développe déjà des actions 
proactives [conventionnement action sociale, participation aux salons inter-régimes 
recevant des actifs, contributions aux projets inter régimes, en particulier au 
répertoire de gestion des carrières uniques (RGCU)].  
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Rapport 
 

33 Dualité de pilotage Cf point § 21. 
 
Les outils de suivi d’activité sont complémentaires, l’un correspondant strictement 
aux indicateurs convenus dans la COG (indicateurs stabilisés), l’autre permettant de 
développer progressivement des nouvelles analyses (indicateurs évolutifs) et de faire 
retour vers la direction générale, dans une vision multi-fonds. 
 

 
1. La CNRACL, une caisse particulière pour un régime spécial 

 
1.1. Un régime spécial de retraite pour les fonctionnaires territoriaux et hospitaliers 

 
45 Durée minimale d’affiliation pour bénéficier d’une pension : 

15 ans jusqu’à la réforme de 2010, 2 ans depuis pour les 
« sédentaires »  

Cette durée de 2 ans  permet également aux agents relevant de la catégorie active de 
disposer d’un droit à retraite à la CNRACL 
(cependant, si l’agent n’a pas exercé 15 années en catégorie active, alors lui sera 
appliqué la réglementation relative à la catégorie sédentaire) 
 

48 La CNRACL est également chargée …. de la gestion de 
l’ATIACL  

L’ATIACL relève juridiquement d’un fonds distinct de la CNRACL, également confié par 
les pouvoirs publics à la  Caisse des dépôts. 
La CNRACL n’est pas chargée de sa gestion.  
 

54 16 personnes sont affectées au fonds de prévention, dont le 
périmètre et l’ambition dépasse clairement la mission d’une 
caisse de retraite. 

La loi confie à la CNRACL à la fois le risque vieillesse et l’invalidité (à l’exception de 
l’ATIACL - cf point 48). 
Aussi, ces actions de prévention visent à « prévenir » les accidents du travail et les 
maladies professionnelles sont pleinement en cohérence avec les missions de la 
CNRACL telles que fixées par les pouvoirs publics. Ceci est réalisé en plein respect de 
la réglementation en vigueur. 
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1.2.  La gestion de la CNRACL, dont le conseil d’administration est élu, est déléguée à la CDC dans un cadre mutualisé et s’appuie, faute de réseau direct, 
sur des correspondants territoriaux et hospitaliers 

 
67 La CDC assure  ainsi de fait pour le compte de la CNRACL, un 

mandat de gestion globale 
La Caisse des dépôts assure de droit (et non de fait) le mandat de gestion globale 
(article 1 du décret 2007-173), sous l’autorité et le contrôle du conseil 
d’administration 
 

69 La gestion du régime s’opère en 3 étages (établissement de 
Bordeaux, DRS, CDC) 

Il n’y a pas un empilement de structures redondantes et séparables comme pourrait 
le laisser entendre le rapport. 
 
Ces 3 niveaux constituent des échelons hiérarchiques et fonctionnels classiques des 
organisations administratives (y compris les administrations centrales de l’Etat) :  

- L’établissement de Bordeaux est un département de la DRS, placé sous la 
responsabilité d’un chef de service 

- La DRS, placée sous la responsabilité d’une directrice, est l’une des directions 
« métier » de la Caisse des dépôts 

- L’ensemble étant placé sous l’autorité du Directeur général 
 
Par ailleurs, des fonctions transversales interviennent en appui, comme pour 
l’ensemble des activités de la Caisse des dépôts (ressources humaines par exemple). 
 
Cette organisation peut être rapprochée par exemple de celle du ministère des 
finances disposant auprès du Ministre, de directions sectorielles également organisée 
en services, ainsi que d’un secrétariat général et de fonctions thématiques, ensemble 
dans lequel se situe le SRE, lui-même un service de la DGFIP. 
Dans le cadre du benchmark, il conviendrait de s’assurer que les coûts comparés 
portent effectivement sur des périmètres équivalents. 
 

70 Le directeur de la CNRACL est d’ailleurs nommé, non pas par 
les ministres chargés de la sécurité sociale et du Budget, mais 
par le directeur de la CDC, qui est le représentant légal du 
régime 

Juridiquement, la fonction de directeur du régime n’existe pas, la gestion étant 
confiée à la Caisse des dépôts, dont le représentant légal est le Directeur général. 

Le Directeur général donne à cette fin délégation au directeur de l’établissement de 
Bordeaux, en sa qualité de chef de service.  
En sa qualité de chef de service, le directeur de l’établissement de Bordeaux est 
nommé dans les conditions rappelées au point 21 supra. 
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72 La CDC facture ses frais de gestion, eux-mêmes tributaires de 
deux choix stratégiques propres à la CDC : 

- Les frais généraux communs à toutes les fonctions 
 
 

- Le modèle de coûts qui permet de ventiler ces frais 
par processus et par fonds selon des inducteurs 
nombreux et évolutifs ; modèle dont la complexité et 
l’opacité ont été soulignés dans les rapports de 
l’IGAS relatifs au parangonnage des régimes de 
retraite et à l’évaluation de la COG Ircantec 

La gestion de la CNRACL étant assurée par la Caisse des dépôts, cette facturation est 
légitime. 
Il est légitime qu’elle intègre des charges communes comme pour toute organisation. 
(sur la question du modèle social et des charges de personnel, cf point 18 ci-dessus) 
 
Le modèle de coût, basé sur une comptabilité analytique précise permettant un suivi 
par nature de charge, par processus et par fonds géré, peut apparaître complexe.  
Il s’agit d’une complexité normale dans le cadre de gestions pour compte de tiers et 
de leurs mutualisations. 
 
Cette complexité semble ici présentée comme un défaut, alors que la performance 
globale de la gestion de la CNRACL est supérieure à la moyenne des régimes 
obligatoires de base* et  que la mutualisation est encouragée par les pouvoirs publics 
(cf CIMAP du 18 décembre 2013) 
 
* ratio de référence repris par le projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2014 – 
annexe 2 –point 20 ci-dessus 
 
Il est regrettable enfin que les missions se succédant ne prennent pas en compte les 
éléments de réponse apportées par le directeur général qui s’inscrivent en désaccord 
avec les assertions qui glissent de l’analyse de la complexité vers une opacité 
supposée du modèle de coût. 
 

73 Double pilotage de la CNRACL Au terme de l’article 13 du décret 2007-137, le pilotage de la CNRACL relève de la 
seule compétence du conseil d’administration, sous les tutelles des ministères en 
charge du budget et de la sécurité sociale. 
 
La gestion de la CNRACL est assurée par la Caisse des dépôts sous l’autorité et le 
contrôle du conseil d’administration, (article 1 du décret 2007-137). Cela est réalisé 
en pleine conformité avec les engagements pris dans la COG définissant les modalités 
de suivi (indicateurs, rapports trimestriels, rapport annuel…). 
 
Il y a également, évidemment, un pilotage de la Caisse des dépôts, notamment au 
titre de son activité de tiers de confiance de 47 fonds dans le champ de la retraite et 
de la solidarité. 
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Cette distinction est conforme aux principes de la gestion pour compte de tiers a 
fortiori lorsqu’elle est mutualisée. Ils entrainent naturellement un suivi d’activité 
pour le compte du tiers d’une part, et un suivi d’activité interne permettant aux 
services de rendre compte de leur activité à leur direction générale. 
 
Ces 2 suivis ne s’opposent en aucune façon et répondent aux attentes exprimées. 
 
En l’espèce, la Caisse des dépôts a toujours respecté les engagements pris en matière 
de compte-rendu dans la COG. 
 

74 Ceci lui permet aussi de profiter des avantages procurés par 
le sérieux de la CDC, dont la culture professionnelle est 
marquée par la recherche de la confiance, de la sécurité, de 
l’intérêt général.  
Elle raisonne sur le long terme, à une vision claire de sa 
mission, et assure un bon équilibre entre une vision de la 
fonction publique et les enjeux d’un régime de retraite.  
Au niveau technique, elle assure un suivi précis de la 
réglementation, notamment pour liquider un juste droit et 
dispose d’un dispositif de contrôle interne et de certification 
des comptes propres à un établissement bancaire et de 
haute qualité. 

La Caisse des dépôts prend acte de cette appréciation. 

75 En pratique, la mission a pu observer la particulière prudence 
du gestionnaire, que ce soit sur les prévisions, les 
liquidations, l’action sociale ou la trésorerie. 

La Caisse des dépôts prend acte de cette appréciation. 

84 La réforme de 2013 aura un impact limité sur la CNRACL La Caisse des dépôts ne partage pas totalement ce regard, notamment sur l’impact 
possible d’un nouvel élargissement des conditions de départ en carrières longues, 
ainsi que sur les évolutions des règles du cumul emploi-retraite (application aux 
cumuls dans le privé des règles en vigueur avec un employeur public) 
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2. L’évaluation de la COG : nécessité d’approfondir les efforts engagés pour accompagner les évolutions du régime 
 

100 Le bilan de la COG est produit en pièce-jointe n° 5  La Caisse des dépôts signale que seule la note de synthèse est présente, alors que 6 
annexes thématiques ont également été rédigées, remises aux commissaires du 
gouvernement et aux administrateurs, et transmises à la mission. 
 

102 La COG ne présente qu’une partie des moyens affectés par la 
CDC au régime 

La Caisse des dépôts conteste totalement cette assertion. 
 
Elle rappelle que l’ensemble des moyens mobilisés pour la gestion de la CNRACL est 
retracé dans la présentation du budget de gestion administrative (par nature de 
charge et par processus). 
 

103 Les objectifs et les indicateurs de la COG reflètent le 
mouvement général imposé par la réforme de 2003, 
renforcée par celle de 2010 : comme les autres caisses de 
retraite, la CNRACL est passé d’une logique de liquidation en 
fin de carrière à une logique d’alimentation des comtes de 
droits individuels au fil de l’eau afin de garantir le droit des 
assurés  à l’information sur leur retraite. 
La COG a défini de bons indicateurs pour mesurer l’atteinte 
de ces objectifs, beaucoup correspondent à ceux recensés 
dans le cadre des études relatives au benchmark des 
organismes de sécurité sociale 

 
 
 
 
 
 
 
La Caisse des dépôts prend acte de cette appréciation 

 
2.1. La CNRACL a su s’adapter à l’évolution du métier de gestion des retraites, mais des progrès sont attendus sur la fiabilisation des comptes et sur les 

validations de services 
 

130 Pour la période 2013-2017, la CNRACL table raisonnablement 
sur la poursuite du ralentissement du volume moyen de 
pensionnés amorcé en 2012 ainsi que sur la diminution du 
volume de liquidation jusqu’en 2015 

La Caisse des dépôts précise que : 
- pour les pensionnés, la notion de « ralentissement » est ambiguë.  

Clairement, il n’est pas prévu de baisse du nombre de pensionnés, mais au 
contraire une hausse régulière ayant pour impact une baisse du ratio 
démographique du régime  

- pour les liquidations, si une baisse est anticipée jusqu’en 2015 (effet report 
de la réforme de 2010), une hausse en 2016 et 2017 est tout également 
anticipée (fin de l’effet report). Le tableau présenté dans le rapport page 32 
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le démontre. Dans ce tableau, l’impact de l’élargissement des critères des 
carrières longues qui doit être contenu dans la réforme à publier en janvier 
2014 n’a pas été pris en compte. 

139 La mission a consulté le tableau de suivi des dossiers 
présentés en comité technique et de lutte contre la fraude. 
Ce sujet est suivi avec attention et professionnalisme par le 
gestionnaire et par les administrateurs. 

La Caisse des dépôts prend acte de cette appréciation 

164 La mission s’est interrogée sur le champ des CIR, limité aux 
périodes ne relevant que de la CNRACL.  
Si la caisse doit pouvoir renseigner les affiliés sur l’existence 
de périodes relevant d’autres régimes pour répondre aux 
questions impliquant un calcul multi-régimes, ne serait-ce 
que pour connaître la durée de cotisation, la mission 
considère que la connaissance ne doit pas se changer en 
certification : chaque caisse doit en effet reste maître de la 
certification des périodes d’affiliation au régime qu’elle gère, 
tout en participant aux dispositifs inter régimes, qui 
permettent de disposer d’une vision d’ensemble des 
éléments de carrière.  
A cet égard, la mission observe que la CDC participe 
activement à ces projets, en sa qualité de gestionnaire multi-
fonds, prenant en compte à la fois les orientations fixées par 
les pouvoirs publics et les responsabilités confiées à chaque 
régime. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La Caisse des dépôts prend acte de cette appréciation 

 
2.2. La qualité des services rendus par la CNRACL aux employeurs, actifs et retraités : des efforts à poursuivre pour satisfaire notamment les employeurs 

 
226  L’analyse comparative conduit à recommander de fixer la 

cible pour la CNACL au minimum à 90 % pour le taux d’appels 
aboutis et pour le niveau de satisfaction. 

Avis partagé sur la cible à terme. 
La définition de l’indicateur appelle par ailleurs des précisions dans le cadre du 
benchmark DSS. 
 

227 Cela supposerait, certes, de redéployer des moyens vers le 
centre d’appels, mais les perspectives de ralentissement 
d’activité et de gains de productivité sur les processus de 
liquidation, de validations  de services et de rétablissement 

Avis partagé sur le renfort de moyens au centre d’appel. 
 
La capacité de redéploiement sur les processus de gestion reste à préciser 
(notamment en fonction des évolutions réglementaires sur la validation de service, 
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des droits, devraient permettre ce redéploiement. ou des décisions du conseil d’administration) 
 

234 (…) bâtir un plan d’action pour améliorer l’adaptation et la 
réactivité des outils SI à une réglementation complexe, de 
plus en plus individualisée, et fortement instable 

La Caisse des dépôts partage le constat d’une réglementation toujours plus complexe 
et instable, et de l’insatisfaction que cela peut provoquer chez les employeurs (cf 
supra commentaire du § 11 du rapport). 
 
Elle proposera dans la prochaine COG qu’une provision soit intégrée dans la 
trajectoire financière afin de couvrir les besoins d’évolution « SI » imprévues et 
urgentes. 
 

235 (…) les délais de réponse sont jugés trop lent (…) pour les 
liquidations cela arrive parfois à une semaine du départ en 
retraite, voire après, ce qui est source d’insécurité. 
 
 

Les attentes exprimées par les employeurs sont examinées avec attention. 
Il faut alors rappeler le contexte dans lequel elles sont émises : 

- la réforme de 2010 a eu pour conséquence une forte augmentation des 
demandes reçues au 1er semestre 2011 (+ 61 % par rapport au 1er semestre 
2010) et une évolution importante de la réglementation 

- le décret du 2 juillet 2012 relatif aux carrières longues a eu un impact majeur 
sur le temps de traitement de ces dossiers, et, en raison de la complexité 
nouvelle de ces dossiers, a entraîné une forte augmentation des demandes 
de pré-liquidation des employeurs (12 400 en 2013 c/ 2 482 en 2011) 

C’est dans ce contexte que près de 60 % des demandes de liquidations sont arrivées 
hors délais en 2013 (moins de 3 mois avant la date de radiation des cadres) et 
entraînent des réponses du service gestionnaire qui se rapprochent des dates de 
départ envisagés par les affiliés (17 % des demandes reçues dans le mois précédent le 
départ). 
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Cette situation est le résultat d’une complexité et d’une individualisation accrue de la 
réglementation (cf point précédent) plaçant également l’agent face à l’incertitude et 
expliquant ainsi l’augmentation du nombre de demande d’avis préalables (pré 
liquidation). 
Face à cette évolution récente des conditions de transmission des dossiers, un plan 
d’action a été présenté au conseil d’administration de décembre 2013. 
 

236 Au total, la mission constate que l’absence de réseau conduit 
les employeurs à faire une partie du travail de la caisse, 
travail auquel ils restent néanmoins attachés, la retraite 
apparaissant pour les fonctionnaires comme un 
prolongement du statu et pour les employeurs un sujet de 
relation sociale. 
 

La caisse des dépôts conteste absolument cette assertion.  
Les responsabilités du service gestionnaire sont pleinement assurées dans le respect 
de la réglementation et de la convention d’objectifs et de gestion. 
En aucun cas, l’absence de réseau n’a pour conséquence de transférer la 
responsabilité de la caisse de retraite vers les employeurs. 
Ceci ne s’oppose pas à l’importance que les employeurs accordent à cette question, 
pour les raisons rappelées par la mission (la retraite est un prolongement du statut et 
les conditions de départ sont très liées aux modalités de déroulement de la carrière). 
 

 
2.3. La prochaine COG doit conduire la CNRACL à aligner ses 

critères de gestion sur ceux des autres organismes de sécurité 
sociale 

 
L’article 13 du décret 2007-137 dispose que « le conseil d’administration délibère (…) 
sur (…) les conditions dans lesquelles sont décidés et mis en œuvre (…) en particulier 
les aides et secours en faveur des retraités ». 
Ainsi, si le conseil d’administration peut débattre de l’intérêt d’une convergence avec 
les autres régimes de sécurité sociale, l’alignement ne peut être un principe en soi, et 
l’examen de cette orientation doit être rapproché des besoins des retraités de la 
CNRACL, dans le respect des orientations fixées par les pouvoirs publics. 
 

325 Le bilan de l’exécution de la COG, si l’on s’en tient à ses 
indicateurs et à la présentation faite par la caisse, apparaît 
dans  l’ensemble satisfaisant au regard des objectifs fixés. 
 
 
 
 
 
 
Ce bilan s’avère toutefois trompeur si l’on cherche à 

La Caisse des dépôts prend acte de cette appréciation positive. 
 
Elle précise cependant que l’expression « dans l’ensemble » semble relativiser le 
résultat et n’est donc pas cohérent avec les paragraphes précédents (313 à 324) 
confirmant que tous les indicateurs sont respectés.  
 
Aussi, la Caisse des dépôts considère que le bilan, sur la base des indicateurs 
convenus par les parties à la convention, est à tout le moins satisfaisant. 
 
Cette approche est doublement contestée par la Caisse des dépôts : 
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développer une analyse comparative et axée sur des 
indicateurs de coûts unitaires ou de productivité 

- à la fois parce qu’il s’agit d’évaluer le respect d’une convention selon des 
modalités non convenues à sa signature, ce qui remet en question le sens du 
dispositif conventionnel 

- mais aussi, comme il sera rappelé ci-après, parce que l’approche 
complémentaire est partielle, retenant des points d’analyse ciblés non 
représentatifs de la performance globale, c’est-à-dire des coûts globaux 
facturés au régime 
 

326 La principale faiblesse de la COG sur la performance de 
gestion réside dans l’absence de tout indicateur concernant 
la productivité ou le coût unitaire d’un processus, silence 
d’autant plus critiquable qu’il en existe par ailleurs au sein de 
la CDC, que ce sont des outils élémentaires de suivi-pilotage 
de l’activité et qu’ils peuvent participer aux comparaisons 
inter-régimes 

La mission regrette que des indicateurs unitaires n’aient pas été retenus lors de la 
signature de la COG en 2010. 
La Caisse des dépôts en prend acte en rappelant que ceci est le résultat d’un accord 
tripartite. 

(pour mémoire, il s’agissait seulement de la deuxième COG, laissant la place à de nouvelles 
évolutions pour les suivantes – la Caisse des dépôts rappelle qu’elle avait souhaitée s’engager 
plus tôt dans les démarches COG mais que les pouvoirs publics avaient souhaité stabiliser le 
dispositif pour les caisses du régime général et des régimes alignés avant de l’étendre, ce qui 
fut fait à partir de 2006, soit 10 ans après la création de ces conventions par la loi pour le 
caisses du régime général – d’ailleurs la COG n’est prévue par les textes pour la CNRACL que 
depuis un décret de 2009) 
 

La mission précise ensuite que des indicateurs unitaires sont cependant disponibles 
en interne. 
La Caisse des dépôts confirme en effet avoir depuis lors développé progressivement 
le suivi de ce type d’indicateurs, et d’ailleurs confirme l’avoir porté à connaissance de 
la mission. 
La Caisse des dépôts confirme aussi ne pas les avoir mis à disposition dans le cadre du 
compte-rendu de la COG : 

- parce que cela n’était pas convenu dans la convention 
- parce qu’ils sont en cours de test et de stabilisation 

 
Enfin, la Caisse des dépôts confirme sa disponibilité pour réexaminer ce point lors de 
la prochaine COG, s’appuyant sur ces travaux préparatoires internes. 
 

327 (…) la COG de l’Ircantec, régime complémentaire également 
géré par la CNAV contient deux indicateurs de ce type (…) 

Ceci confirme les éléments précédents.  
La Caisse des dépôts n’est pas opposée aux indicateurs unitaires. 
 
Nb : coquille à corriger dans le texte du rapport reproduit ci-contre, l’Ircantec est géré 
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par la Caisse des dépôts et non par la CNAV 
 

328 La CDC a refusé de contribuer à alimenter ce document de 
benchmark de la performance des organismes de sécurité 
sociale, alors même qu’elle dispose en interne de tels 
indicateurs pour la CNRACL. 
En effet, la DSS rappelle dans ce rapport que « lors du comité 
de pilotage du 15/09/2009, plusieurs régimes participant au 
benchmark DSS ont relevé que les indicateurs CG101 et CG 
402 présentaient des limites et des risques d’erreur 
d’interprétation, car ne reflétant pas les performances de 
gestion… ». 

La Caisse des dépôts participe activement au benchmark piloté par la DSS. 
Cf notamment la position de la mission exprimée au §23 : « La COG a défini de bons 
indicateurs pour mesurer l’atteinte de ces objectifs, beaucoup correspondent à ceux 
recensés dans le cadre des études relatives au benchmark des organismes de sécurité 
sociale » 

 
C’est dans ce cadre qu’elle a effectivement attiré l’attention sur le risque des 
indicateurs CG402 et CG101 visait à calculer les frais de personnel par ETP et les coûts 
de gestion par ETP. 
 
La Caisse des dépôts confirme sa position et l’interprétation de la mission IGAS 
renforce le raisonnement.  
En effet, ces indicateurs sont porteurs de contresens majeurs en matière de 
performance au motif qu’ils présentent des résultats d’autant plus faibles que les 
effectifs sont proportionnellement plus nombreux, et défavorisent en conséquence 
les modèles de gestion privilégiant la dématérialisation, la mutualisation, 
l’automatisation et donc l’expertise à partir d’effectifs moins nombreux (mais à 
salaire unitaire moyen plus élevé en raison notamment du profil des fonctions 
exercées : moins de fonctions d’exécution, d’accueil au guichet…). 
Ces indicateurs mesurent uniquement le salaire moyen mais aucunement la 
performance de gestion qui doit alors prendre en compte le nombre de 
collaborateurs. 
C’est pourquoi, la Caisse des dépôts confirme sa position visant à privilégier un 
indicateur de coût de gestion (et/ou de frais de personnel) par affilié ou par volume 
de prestation, davantage représentatif de la performance pour le régime. 
 

329 Il est vrai que le budget de gestion administrative que porte 
la COG ne reflète pas forcément les moyens utilisés par la 
CNRACL mais ceux qui lui sont facturés via le modèle de 
coûts de la CDC dans le contexte d’une gestion mutualisée de 
plusieurs fonds. 

La Caisse des dépôts demande que l’ambiguïté de cette remarque soit dissipée. 
Si cette remarque laissait entendre que les charges identifiées par la comptabilité 
analytique ne reflétaient pas de manière délibérée les moyens utilisés, alors la Caisse 
des dépôts la contesterait totalement. 
La Caisse des dépôts rappelle que « le modèle de coût de la DRS » ainsi que l’audit du 
modèle ont été présentés et que tous les documents demandés ont été fournis (qu’il 
s’agisse de la présentation du modèle ou des clés de répartition des coûts par 
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exemple). 
Elle rappelle par ailleurs que, dans le cadre d’une gestion pour compte de tiers, c’est 
l’objet même des budgets de gestion administrative élaborés en application de la 
trajectoire financière des COG et votés par le conseil d’administration, que de 
déterminer une limite de facturation (cf infra 376). 
 

331 Ces indicateurs (au titre plan stratégique Oser2014) s’avèrent 
plus complets que ceux qui sont mentionnés dans la COG. 

Pour rappel, le plan stratégique interne couvre la période 2012/2014, aussi son 
lancement est postérieur de plusieurs année à la négociation de la COG en cours. 
 
Ce rapprochement n’est donc pas pertinent. 
 
Ceci confirme le rappel présenté au §326. 
 

334 Au delà des interrogations sur la pertinence de ces 
distinctions, l’inconvénient est de devoir se référer à deux 
sources de documents et chiffres 

Pour rappel, il s’agit ici de 2 démarches distinctes, l’une de compte-rendu d’ensemble 
vers le mandant, l’autre d’un compte-rendu partiel interne. 
 
L’inconvénient évoqué résulte du choix de la mission de rapprocher des 
présentations ayant des objectifs différents et donc reposant sur des périmètres 
différents. 
Il sera rappelé qu’il est possible en comptabilité analytique de procéder à des 
analyses variées sur des périmètres différents (charges directes/indirectes, processus 
opérationnels/supports…) 
 

335 En ce qui concerne les ETP, ceci limite grandement la portée 
du suivi des objectifs de la COG. L’écart constaté sur les ETP 
est révélateur de l’importance des refacturations utilisées 
dans le paramétrage du modèle de coûts. 

La Caisse des dépôts conteste cette assertion. 
 
Le modèle de gestion s’appuie sur la mutualisation des moyens entre les fonds gérés, 
à chaque fois que cela semble pertinent (cohérence des besoins, des niveaux de 
service, des savoir-faire…) (cf CIMAP du 18 décembre 2013) 
 
Ceci fonde l’importance de la comptabilité analytique afin de retracer selon des clés 
convenues (elles ont été transmises à la mission) les charges à chaque processus et à 
chaque fonds géré. 
 
Cela n’est donc pas une limite à la portée du suivi des objectifs mais au contraire le 
moyen nécessaire pour facturer les coûts correspondant, et procéder à une analyse 
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juste de la performance. 
 

336 (…) il est vraisemblable que (la commission de surveillance de 
la Caisse des dépôts) est, par sa composition, moins réticente 
à s’informer et prendre position sur des outils de mesure de 
la productivité que ne peut l’être un conseil d’administration 
(…) 

Nous confirmons que ce suivi de la productivité est présenté annuellement à la 
Commission de surveillance de la Caisse des dépôts. 
Les indicateurs COG sont suivis trimestriellement par le bureau de la CNRACL comme 
la COG le prévoit et un compte rendu de gestion est présenté au conseil 
d’administration à chacune de ses réunions régulières. 
 

341 Le coût unitaire d’une liquidation place la CNRACL entre le 
SRE et la CNAV (…). Quelles que soient les réserves 
d’interprétation, ce résultat témoigne de plusieurs éléments 
du point de vue des coûts : le surcoût d’un régime institué 
par rapport à un simple service (…) 
 
(…) coût de gestion administrative par ETP (…) 

La Caisse des dépôts conteste cette approche tirant des conclusions de résultats dont 
l’interprétation suscite des réserves qui ne sont pas analysées. 
 
 
 
 
Cf les remarques sur le § 328 
 
 
 

345 Comme indiqué supra, on estime à 0,8 ETP pour 1 000 agents 
le temps de travail consacré aux dossiers de retraite par les 
employeurs immatriculés à la CNRACL 

Cette évaluation, dont la source est anonyme, n’est ni définie, ni expertisée.  
 
La Caisse des dépôts s’interroge sur l’objectif poursuivi par la mission en retenant une 
évaluation aussi sommaire. 

 
En première approche, ceci reviendrait  à estimer qu’une collectivité mobiliserait 0,8 
ETP pour traiter environ 50 dossiers par an, soit 4 par mois ! *. 
 
La Caisse des dépôts demande donc à la mission de bien vouloir lui fournir ses 
éléments de calcul permettant de retenir cette évaluation. 
 

*Retenant une hypothèse raisonnable de 100 000 demandes de liquidations ou 
validation par an, cela revient à toucher moins de 5 % des affiliés du régime, soit 50 
pour une collectivité de 1 000 agents. 
 

 
En conclusion, la Caisse des dépôts réaffirme le rôle déterminant des employeurs 
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face à une réglementation particulièrement complexe et mouvante, apportant à leurs 
agents un appui majeur dans leur réflexion visant le déroulement de carrière et les 
conditions de leur départ en retraite.  
 
Elle considère cependant que ceci répond au contexte réglementaire particulier de la 
fonction publique, sans que cela réduise les missions dévolues au service gestionnaire 
de la CNRACL (en charge de l’instruction des demandes transmises par les 
employeurs pour le compte de leurs agents). 
 

355 L’observation (du) modèle de coût appelle de la part de la 
mission quelques remarques :… 

La Caisse des dépôts renvoie au courrier du 28 janvier 2013 adressé par le Directeur 
général au chef de l’IGAS et au chef de l’IGF à la suite du rapport non contradictoire 
de 2012.  
Il est regrettable que ce rapport qui n’était pas contradictoire soit, de plus, cité sans 
mention du courrier rédigé en « réponse », à réception : 
 

La mission réalisée par l’IGAS et l’IGF au 1er semestre 2012 visant la mesure de la 
performance a traité 2 aspects : 

• le dispositif global de « benchmark » mis en œuvre sous le pilotage de la DSS  
• l’examen des dispositifs propres de 6 organismes, dont la CNRACL 

Sur l’analyse d’ensemble du benchmark, les constats posés par la mission et ses 
recommandations n’appellent pas de notre part d’observations. 
 
Sur l’avis émis par la mission relatif aux modalités d’analyse de la performance de la 
CNRACL mises en œuvre par la Caisse des dépôts, notre appréciation est fortement 
divergente. 
 
En effet, la mission conclue, pour la CNRACL, que la méthode mise en œuvre « entrave 
lourdement, sous réserve d’audits approfondis, la capacité à la fois d’attester la réalité du 
coût de gestion de la CNRACL et sa performance de gestion ». 

 
Cet avis émis par la mission est contestable sur la forme, puisqu’il n’a fait l’objet d’aucun 
échange avant diffusion du rapport, et sur le fond, puisque les éléments fondant cette 
analyse sont erronés à plusieurs titres. 
 
Le rapport, daté d’aout 2012 et transmis en décembre dernier, appelle en particulier les 3 
remarques suivantes : 
 

1. Une analyse erronée du périmètre d’activité  
2. Un a priori non justifié sur l’absence de fiabilité du modèle d’analyse de coûts lors 

de l’examen de la CNRACL 
3. Des informations transmises nombreuses et répondant aux demandes exprimées  
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(… )  
 
 
 
2. Un a priori non justifié sur l’absence de fiabilité du modèle d’analyse de coûts  

 
Dans un premier temps, la mission souligne que le modèle mis en œuvre par la Caisse des 
dépôts, s’appuyant sur une mutualisation des processus, n’appelle pas de remarques 
formelles (page 30 du rapport).  
Elle précise aussi qu’il est validé par les commissaires aux comptes, sans détection 
d’anomalies particulières (également page 30 du rapport). 
 
Mais dès le paragraphe suivant (page 31), la mission ajoute que ce modèle « entrave 
lourdement, sous réserve d’audits approfondis, la capacité à la fois d’attester la réalité du 
coût de gestion de la CNRACL et sa performance de gestion », au motif que : 
• les charges directement affectées représentent une faible part des charges totales 
• la méthode ne présente pas « la concordance, au sein de chacun des niveaux 

successifs du processus, entre règles d’affectation et déversements quantifiés 
correspondants ». 

Ce raisonnement pose question.  

En effet, si la méthode mise en œuvre n’appelle pas de remarques alors qu’elle vise 
justement à favoriser le suivi de charges mutualisées, qui découle d’une mutualisation 
des gestions dont le bienfondé n’est pas discuté, il ne peut lui être reprochée de ne pas 
présenter suffisamment de charges non mutualisées. 
 
De la même façon, elle ne peut être validée dans ses principes et entraver lourdement, 
par principe, la capacité à attester des coûts. 
 
Ces assertions non fondées mettent en cause la capacité de la Caisse des dépôts à 
déployer une méthode, certes complexe, mais conforme à la multiplicité des fonds dont 
les gestions lui sont confiées par la puissance publique. 
(…) 
Signé : le Directeur général de la Caisse des dépôts 

 
357 à 
365 

La double compétence de la CNRACL (régime de retraite et 
de recouvrement) devrait d’ailleurs contribuer à réduire le 
résultat (frais de personnel/ETP) vu les économies d’échelle 
d’une gestion intégrée 

Le terme « pleine compétence » serait sans doute mieux adapté que « double 
compétence » qui se réfère implicitement à l’organisation du régime général de la 
sécurité sociale qui lui est propre. 
Cette non dissociation de l’activité de recouvrement des autres processus de gestion 
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(…) 
 
 
Dépenses de personnel 

peut favoriser une meilleure efficience des interfaces (notamment en rapportant les 
cotisations aux périodes d’activités) mais ne peut être source « d’économies 
d’échelle » au sens des processus distincts. 
 
Il a déjà été précisé supra que les charges de personnel sont proportionnellement 
plus faibles à la CNRACL : 

• 19 € / affilié à la CNRACL 
• 23 € / affilié à la CNAV (source : comptes combinés 2012) 

 
Il est rappelé enfin que le modèle mis en œuvre pour la gestion de la CNRACL permet 
des frais de personnel à la charge des cotisants proportionnellement plus faibles qu’à 
la CNAV, elle-même appliquant un modèle de gestion différent (cf notamment le 
point 328 ci-dessus). 
Les éléments facturés au régime résultent de la loi (l’intéressement est facturé tandis 
que la prime de partage des profits ne l’est pas) 
Il est naturellement inexact que ces coûts ne soient pas contrôlés (cf contrôle de la 
Cour des comptes et de la commission de surveillance) 
 

366 Tout en présentant, compte-tenu de l’absence de réseau, des 
coûts informatiques unitaires inférieurs à ceux des autres 
caisses, la DSI dépend des coûts facturés par la filiale 
Informatique-CDC dont les prix élémentaires sont plus élevés 
que la moyenne du marché 

La mission constate que les coûts informatiques unitaires sont inférieurs à ceux des 
autres caisses. 
A nouveau donc, le modèle de gestion mutualisé mis en œuvre permet au régime de 
bénéficier de ces coûts inférieurs. 
L’approche des coûts élémentaires seraient également, comme pour les charges de 
personnel, à mettre en regard des volumes, pour en apprécier la signification globale 
en matière de performance. 
 

367 Les investissements (informatiques) ont beaucoup augmenté La Caisse des dépôts partage cette évaluation.  
 
Cela répond aux évolutions réglementaires et à la priorité accordée à une gestion très 
informatisée et valorisant l’usage d’Internet. 
 
Cf supra l’impact très favorable de ce choix stratégique sur les charges globales de 
personnel (moins de fonction d’exécution, plus d’expertise). 
 

369-375 Synthèse : L’Etat maîtrise ou pèse sur les décisions La mission indique que cette situation n’est pas « satisfaisante », par principe. Elle 
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statutaires relatives au personnel pour le SRE et l’Uncass, et 
ne le maîtrise pas pour la CNRACL, ce qui n’est pas 
satisfaisant. 

considère qu’un opérateur ne devrait pas disposer de cette marge de manœuvre 
opérationnelle ; que cela représente un risque que seul l’Etat doit maîtriser. 
Elle semble réduire le périmètre de l’Etat à ces seuls organes exécutifs et 
administrations centrales. 
 
Il est rappelé que la Caisse des dépôts est un établissement placé « de la manière la 
plus spéciale, sous la surveillance et la garantie de l’autorité législative ». 
La caisse des dépôts est par ailleurs soumise au contrôle permanent de la Cour des 
comptes. 
 
L’organisation de la gouvernance de la Caisse des Dépôts et de son contrôle fonde 
son autonomie d’action opérationnelle et la sauvegarde des intérêts patrimoniaux 
dont elle est la dépositaire. 
 
En contrepartie, elle veille tout particulièrement à l’atteinte des résultats convenus 
avec ses mandants dans le cadre de ses missions de tiers de confiance. 
 
Il est rappelé que, non seulement les trajectoires budgétaires convenues sont 
respectées, mais de plus, comme il a déjà été précisé supra (cf § 357-365), les charges 
de personnel sont proportionnellement plus faibles à la CNRACL. 

376-379 Les gestionnaires affichent une conviction sereine selon 
laquelle cette situation ne doit pas poser de souci pour le 
mandant puisque le mandataire s’adapte aux contraintes qui 
lui sont fixées. Mieux, la déconnexion entre les coûts initiaux 
et leur facturation protège le mandant des évolutions 
supérieures qui sont à la charge du mandataire. 

La Caisse des dépôts conteste ce raisonnement. 
Elle rappelle que : 

1. sa première conviction « sereine » (pour reprendre l’expression de la 
mission) est celle de la performance (cf les coûts présentés supra) 

2. la facture de l’ensemble des coûts engagés dans le cadre du budget de 
gestion administrative est une donnée constitutive du mandat de la CNRACL 
(cf art. 17-3 du décret  2007-173) 

3. De ce fait, il reviendrait à la Caisse des dépôts d’assumer les dépassements 
budgétaires résultant en cours d’année, de sa seule décision, et qui ne 
seraient pas validés par un budget modificatif de gestion administrative par la 
CNRACL. 

 
394 Les prévisions de liquidation font apparaître une stabilisation 

des demandes entre 40 et 45 000 par an pour les trois 
années à venir, puis un plateau autour de 50 000 les années 

Il est ici question de l’activité de liquidation de droit direct, hors invalidité et droits 
dérivés et hors paiement des prestations.  
Le calcul réalisé par la mission est donc inapproprié en rapprochant l’ensemble des 
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suivantes (…) soit une réduction de 13 % de l’activité (…) ce 
qui correspond à 31 ETP 

ETP du processus liquider-payer de cette seule activité. 
 
De plus, il s’agit ici d’une activité à « flux », donc variable, qui nécessite de conserver 
les moyens pour traiter les « pics » d’activité, au risque de ne plus garantir la 
continuité des ressources des affiliés dans ces périodes, alors que la mission a déjà 
rappelé que ceci constitue un enjeu majeur de tout régime de retraite. 
 
Il convient alors de déterminer comment mobiliser le plus efficacement possible ces 
moyens pendant les périodes moins chargées (tenue des CIR ?). Ce sera sans aucun 
doute l’un des enjeux de la prochaine convention. 
 

395 Le gestionnaire a déjà anticipé cette évolution en projetant 
de solder les validations de service en instance pendant ces 
années au cours desquelles les liquidations devraient être 
moins nombreuses, à réglementation inchangée 

La Caisse des dépôts conteste cette assertion. 
 
Il est naturellement proposé d’examiner les moyens de maintenir lors de la prochaine 
COG un niveau de ressources suffisant pour traiter les liquidations lors des pics 
d’entrées (activité à flux irrégulier) afin de maintenir l’objectif majeur visant à 
garantir la continuité des ressources des affiliés radiés des cadres. 
Sur cette base, et en conséquence, il est prévu de poursuivre la mobilisation de ces 
ressources sur la réalisation d’actes de gestion à « stock » pendant les périodes moins 
tendues. 
Il ne peut cependant aucunement être envisagé de « solder les validations en 
instance » sur cette base en raison de l’importance du stock en présence et des 
demandes en instance chez les employeurs.  
Le traitement de l’ensemble des dossiers de validations de service nécessite 
d’actualiser le plan d’action pour la prochaine COG, prenant en compte la position 
des pouvoirs publics et du conseil d’administration sur la fin souhaitée de cette 
activité. 
 

397 Le bénéfice des gains de la dématérialisation et des 
nouveaux applicatifs doit se faire sentir pleinement et 
permettre également des réductions d’effectifs 

La Caisse des dépôts comprend l’ambition de cet objectif.  
Elle est attentive au retour sur investissement  sur les projets engagés.  
Cela fut le cas par exemple sur le projet Alice lors de la précédente COG 
(dématérialisation de la demande de liquidation) ou sur le projet Copernic. 
Mais ceci ne s’applique pas en l’espèce, ces projets* n’ayant pas eu pour objet de 
réduire les effectifs mais de conforter ou garantir la qualité de service. 
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*outil de paiement, tenue des comptes individuels retraite notamment 
398 En ce sens, la recherche de simplification des processus doit 

constituer un enjeu majeur de la prochaine COG, que ce soit 
pour les processus eux-mêmes (…), ou les modes de 
fonctionnement, particulièrement complexes au sein de la 
CDC. 

Il a été rappelé plus haut que l’organisation mise en œuvre correspondait 
« classiquement » aux organisations administratives : direction générale, y compris 
fonctions transverses, direction métier (DRS), département (établissement de 
Bordeaux).  
 
L’avis émis sur la particulière complexité n’est pas étayé et il n’est pas partagé. 
 

401 Les enjeux  fédéraux  diffèrent en partie de ceux des 
directions métiers de l’établissement public compte-tenu de 
la diversité des logiques d’activités du portefeuille du 
Groupe. la DRS, pour sa part doit respecter sa fonction de 
mandataire et s’insérer dans la logique de soutenabilité des 
régimes de protection sociale. 

Il est rappelé que le mandat est confié à la Caisse des dépôts et non à la DRS, celle-ci 
étant un élément de l’organisation de l’Etablissement public et non une entité ayant 
une personnalité juridique. 
Le rôle de la DRS est de regrouper et coordonner les départements en charge des 
activités opérationnelles de tiers de confiance dans le champ de la retraite et de la 
solidarité, sous l’autorité de la direction générale. 
 
Le mandataire est donc la Caisse des dépôts. 
 

403 (…) autres prestations fournies par la CDC Il ne s’agit pas de charges fédérales mais de services bancaires apportés par la 
direction métier de la Caisse des dépôts en charge de cette activité, au bénéfice de la 
gestion de la CNRACL. 
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3. Des enjeux auxquels le gestionnaire doit répondre 
 

3.1. maintenir une gestion de la CNRACL conforme aux attentes de l’Etat 
 

411 à 
413 

Les responsables de la CDC disent ne pas comprendre la 
pression des services de l’Etat sur la mise en lumière de leur 
fonctionnement 

La Caisse des dépôts conteste cette interprétation.  
 
Ces attentes sont tout à fait comprises des responsables de la Caisse des dépôts, fort 
de l’expérience des différents contrôles menés sur ses activités, réalisés dans le 
respect des réglementations applicables. 
 
D’ailleurs, comme l’indique la mission dans son rapport, les éléments d’informations 
fournis ont été très nombreux pour expliciter le cadre de gestion de la CNRACL. 
 
Si la mission s’interroge sur ce cadre qu’elle qualifie d’inhabituel, cela ne pose aucune 
difficulté aux services de la Caisse des dépôts d’apporter tout éclairage utile.  
 
Il est rappelé que près de 140 fiches ont été rédigées spécialement en réponse aux 
demandes de la mission, s’ajoutant aux très nombreux documents existants 
également remis à la demande. 
 

419 à 
428 

Poursuivre une action résolue de maîtrise des coûts La Caisse des dépôts prend en compte cette dimension et rappelle que les coûts de 
gestion globaux actuels sont inférieurs aux normes du secteur (cf point 20 supra) 
 

429 à 
436 

Renforcer l’autonomie de gestion du bloc retraite au sein de 
la DRS 

La Caisse des dépôts : 
- conteste les propos de la mission laissant entendre que la DRS « partagerait » son 

point de vue, en considérant l’organisation de l’établissement public complexe et 
coûteuse. 

- réaffirme que les coûts de gestion facturées pour la CNRACL sont inférieurs aux 
normes du secteur (cf supra) et qu’en conséquence l’analyse de la mission 
procède par a priori et répétitions, sans fondement. 

- de plus, elle conteste le plus formellement que la « DRS serait tiraillée entre les 
demandes d’autonomie des établissement et la volonté intégratrice du siège ».  
Les établissements ne constituent pas d’entités autonomes mais des 
parties intégrantes de la DRS. 
Ils mettent en œuvre les activités qui leurs sont confiées dans le respect des 
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délégations accordées par le Directeur général et avec l’appui du siège. 
 

 
3.2. La CNRACL doit développer des actions communes avec les autres régimes dont elle partage les principes d’action 

 
444 La nouvelle dynamique initiée par la refonte organique du 

SRE et de ses relations avec les employeurs permet 
aujourd’hui d’envisager des rapprochements autour 
d’objectifs communs 

La Caisse des dépôts prend acte de cette nouvelle situation et confirme sa volonté 
d’approfondir les réflexions et les travaux en commun. 

478 (Le RGCU) suscite des réticences au sein de régimes spéciaux 
qui craignent qu’un tel outil n’entraine à terme leur 
suppression, comme de la part du SRE et de la CDC/CNRACL 
qui considère ne pas avoir à alimenter un tel outil de gestion 
partagé 

La Caisse des dépôts conteste cette appréciation pour ce qui la concerne. 
Au contraire, elle participe activement à la conception de ce projet. 
 
Dans ce cadre, elle a attiré l’attention des pouvoirs publics sur un risque de 
régression qualitative des données relatives à la CNRACL. 
La validité des déclarations des employeurs territoriaux et hospitaliers ne pouvaient 
continuer à être vérifiés avant d’alimenter les CIR. 
Elle est par ailleurs particulièrement vigilante sur la pertinence de l’architecture  
informatique de ce projet et sur les coûts induits pour les régimes qu’elle gère. 

 
3.3. Le processus de renouvellement de la COG 

 
489 (…) c’est sur cette base (le règlement intérieur) que le conseil 

d’administration intervient sur : 
- La détermination des pièces à produire par les 

collectivités ou les ayants droit ainsi que leur mode de 
transmission 

- Un contrôle sur les pensions en cours de formation, soit 
en se faisant communiquer tous documents qu'il juge 
utile, soit en les faisant examiner sur place, au siège de la 
collectivité, par l'un de ses représentants 

La Caisse des dépôts précise à la mission qu’elle fait erreur.  
 
Le conseil intervient sur ces domaines en raison, non pas du règlement intérieur (qui 
en rappel simplement les éléments), mais de l’article 60 du Décret en conseil d’Etat 
2003-1306. 
 

Article 60 

Le conseil d'administration de la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales détermine les pièces à 

produire par les collectivités ou les ayants droit ainsi que leur mode de transmission. 

Il peut à tout moment exercer son contrôle sur les pensions en cours de formation, soit en se faisant communiquer tous 

documents qu'il juge utile, soit en les faisant examiner sur place, au siège de la collectivité, par l'un de ses représentants. 

Il fixe les conditions dans lesquelles sont émis les titres de pension et sont payés les arrérages. 

 
492 à Relations directes entre les services de l’Etat et les services La mission fait part d’une réticence de la Caisse des dépôts aux échanges directs avec 
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496 de la Caisse des dépôts, en qualité de gestionnaire de la 
CNRACL 

les services de l’Etat. 
 
La Caisse des dépôts conteste absolument cette interprétation, et s’en étonne 
fortement. 
Elle n’a noté pour sa part aucun refus de réunion ou de contact de quelque type que 
ce soit avec les tutelles. 
 
Ces échanges sont extrêmement nombreux, quasi-quotidiens (si cela était nécessaire, 
il pourrait, par exemple, être facilement réalisé un recueil du nombre d’échanges par 
courriel sur un mois pour démontrer cette fréquence). 
 
Les questions portent notamment sur : 
- la réglementation 
- la situation démographique ou financière du régime 
- sa trésorerie 
- l’organisation des instances 
- mais aussi la préparation des réformes comme ce fut le cas tout particulièrement 

dans le cadre des travaux préparatoires menés par la Commission Moreau au 1er 
semestre 2013… 

 
La proposition visant à ce que, pour ce motif, le directeur de l’établissement de 
Bordeaux soit nommé directeur de la CNRACL par l’Etat est donc infondée. 
 
Cf sur ce point également les commentaires portés au point 21 supra. 
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Attention : les observations sur des questions qui ont fait l’objet de réponses dans le corps du rapport ne sont volontairement pas 
reprises systématiquement dans les annexes 

 
Annexe 1 : la performance de gestion 
 
3 Cette annexe vise à (…) comprendre la distance entre la 

conviction de l’efficience du service rendu rappelée 
constamment par les services de la CDC et les approches plus 
interrogatives ou critiques portées par les missions 
successives. 

L’annexe 1 vise donc à « comprendre la distance  entre la conviction de 
l’efficience du service rendu (par la Caisse des dépôts) et les approches 
plus interrogatives ou critiques portées par les missions successives ». 
 
L’objectif de cette annexe est donc très précis.  
C’est l’occasion, en synthèse, de reprendre le raisonnement : 
 
 le raisonnement repris est déjà largement déployé dans le rapport 

 ( > 20 % de sa rédaction - Introduction + points 2.4 et 3.1) : 
 

- des objectifs atteints, des budgets respectés 
- des coûts globaux très inférieurs à la CNAV 

 
Cependant, il est ajouté que : 

 
- la COG était trop peu contraignante  
- la comptabilité analytique est complexe… donc opaque 
- les coûts unitaires plus élevés entraînent une performance plus 

faible qu’à la CNAV, voire au SRE (la CNAV étant la comparaison la 
plus fréquemment retenue par la mission) 

 
 il sera donc rappelé à nouveau que la Caisse des dépôts conteste 

fortement ce raisonnement : 
- parce qu’en remettant en cause les objectifs convenus et les 

moyens associés lors de la signature de la COG, il remet en cause 
le principe même du conventionnement, résultat d’un accord 
entre parties valant engagement 

- parce qu’en mettant en cause le modèle de comptabilité 
analytique adaptée à une gestion pour compte de tiers 
mutualisée (sans doute peu habituel dans la sphère publique), il 
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met en cause son professionnalisme, voire son éthique 
- parce qu’en privilégiant l’analyse de la performance à partir de 

coûts unitaires, sans prendre en considération de la même façon 
les volumes concernés, il fausse la conclusion pourtant 
incontestable (cf ratio frais de gestion par affilié ou sur 
prestations) 

 
Les charges de personnel sont proportionnellement plus 
faibles à la CNRACL : 

• 19 € / affilié à la CNRACL 
• 23 € / affilié à la CNAV (source : comptes 

combinés 2012) 
 

Les frais de gestion globaux /affilié également : 
• 29,9 € à la CNRACL 
• 43,9 € à la CNAV (source : comptes combinés 

2012) 
 

Les frais de gestion globaux / prestation : 
• 0.6 % à la CNRACL 
• 1.2 % à la CNAV (source : comptes combinés 

2012) 
 
Sur le même registre, il sera rappelé ici le commentaire infra (§168 de 
l’annexe 1) : 
 

La mission constate : 
- des gains de productivité 
- des baisses d’effectifs 
- une baisse de la facture affranchissement 

 
Et plus globalement, le respect des enveloppes budgétaires, dans 
un environnement en constante évolution réglementaire, et pour 
autant, elle indique qu’aucune économie obtenue par des 
décisions internes n’est visible. 
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La Caisse des dépôts conteste cette analyse. 
 
La Caisse des dépôts rappelle  que les gains de productivité, les 
baisses d’effectifs, les travaux sur l’affranchissement sont le 
résultat de décisions internes. 

 
 

 
1. Un cadre de gestion CDC insuffisamment connecté aux contraintes publiques 

 
7 Ces deux notions matérialisent les références permanentes, 

explicites ou non, au sein de la Caisse comme à l’extérieur, 
pour apprécier la qualité de l’établissement public sui generis 

La deuxième notion (modèle de coût sophistiqué) est partagée, sous 
réserve de comprendre que cela traduit un outil bien adapté à la gestion 
pour compte de tiers de plusieurs dizaines de mandats, permettant de 
tracer les coûts par fonds, par processus en sus du suivi par nature de 
charge (base de la comptabilité générale). 
 
La première « notion » est plus étonnante (modèle social unifié). 
Il est pleinement légitime qu’une organisation dispose d’un modèle social 
unifié.  
La Caisse des dépôts, qui exerce, en vertu de la loi, et à la demande des 
pouvoirs publics, des activités diverses selon des modalités adaptées aux 
contextes, est cependant une seule entité juridiquement.  
Son modèle social est donc le même pour l ‘ensemble du personnel parce 
que l’employeur est unique. 
Il n’y a pas là de « référence permanente » spécifique. 
  

14 Au-delà d’un système de fonctionnement de contrôle 
autocentré (…) 

Affirmation de principe non démontrée et particulièrement contestable.  
 
La Caisse des dépôts rappelle que la présente mission est un exemple des 
contrôles réalisés sur les activités confiées par les pouvoirs publics, de 
même que les 2 évaluations réalisées notamment par l’IGAS en 2012, 
plusieurs fois évoquées dans le rapport par la mission. 
 
Enfin, il sera rappelé que la Caisse des dépôts est soumis au contrôle de la 
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Cour des comptes (article L 518-15 du code monétaire et financier), et 
qu’elle est en premier lieu placée sous la surveillance de la commission de 
surveillance composée de : 

- 5 parlementaires membres des commissions des finances de 
l’Assemblée et du Sénat 

- 1 membre du conseil d'Etat et 2 membres de la Cour des comptes 
- 1 représentant de la Banque de France 
- 1 représentant de la direction général du Trésor  
- 3 membres désignés, à raison de leurs compétences dans les 

domaines financier, comptable ou économique ou dans celui de 
la gestion, par les Présidents de l'Assemblée et du Sénat 

Il n’est pas douteux que ces membres disposent des qualifications pour 
une surveillance vigilante, évitant aux services d’être « autocentrés ». 
 

17 à 61 Un modèle social couteux qui s’impose au mandant Raisonnement contesté par la Caisse des dépôts. 
 
Cf remarques supra § 369 à 375 
 

62 à 65  La réponse du gestionnaire par le principe de déconnexion 
des coûts de la facturation au régime n’est ni convaincante ni 
tenable 
 

Idem 
 
Cf remarques supra § 376 à 379 
 
Par construction, la répercussion des coûts dans un modèle de 
comptabilité analytique porte sur l’ensemble des coûts sans en exclure 
aucun (cf audit du modèle de coût remis à la mission) 
A défaut, il ne donnerait pas d’image fidèle des coûts exposés pour le 
régime. 
Il est en revanche rappelé que les coûts supportés par le régime le sont 
nécessairement dans la limite des budgets de gestion administrative. 
 

69 à 92 Dans un modèle classique, le maximum de charges est 
affecté directement sur les métiers et les processus, les 
charges indirectes venant en sus avec des clefs de 
répartition.  
Dans le modèle porté par la CDC, le système est différent 

Ce point de vue est erroné.  
 
La comptabilité analytique mise en œuvre par la Caisse des dépôts est  un 
exemple classique de modèle ABC, dans le cadre de la gestion pour 
compte de tiers, permettant à la fois de suivre les coûts par nature de 
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avec une cascade de répartition : les charges par nature vers 
les processus opérationnels puis les processus supports puis 
les fonds eux-mêmes 

charge, par processus, par fonds. 
Il n’y a pas une cascade de répartition mais la mesure de coûts 
élémentaires répartis ensuite, soit par processus, soit par fonds. 
La prise en compte de charges indirectes intervient également, en 
conformité avec le modèle classique ABC. 
 
Il est également classique pour une organisation réalisant des services ou 
produits pour le compte de plusieurs mandants de s’appuyer sur une forte 
mutualisation de sa production (autant que cela permet d’être plus 
efficient).  
Dans cette situation, le modèle ABC est le moyen de mesurer aussi 
précisément que possible les coûts servant de base ensuite aux 
différentes facturations. 
 
Si le modèle est complexe, il ne l’est pas « particulièrement », il n’est pas 
plus opaque. 
 
Enfin, l’audit central Caisse des dépôts (directement rattachée au 
Directeur général) confirme, sur la base d’une mission réalisée en 2013, 
que le modèle est fiable et pertinent, et propose également des 
améliorations (rapport dont dispose la mission). 
 
Alors, la mission s’interroge, par principe, sur l’impartialité de l’audit 
central de la Caisse des dépôts. 
Il lui est proposé d’accepter de reconnaître que ce dernier représente 
pour la Caisse des dépôts un corps de contrôle indépendant des métiers, 
directement rattaché au Directeur général, et s’engageant à respecter les 
normes de la profession (charte de l’audit interne de 2009 – respect des 
recommandations de l’IIA). 
 
Il est rappelé également que cette comptabilité analytique, ainsi que les 
coûts facturés sur cette base, sont retenus par les Commissaires aux 
comptes intervenant pour certifier la comptabilité des fonds gérés. 
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1.1. Une COG peu significative face à un double référentiel 
 

La Caisse des dépôts conteste formellement cette assertion 
 
Cf notamment supra aux § 21 - 73 - 102  - 329 – 331 -  334 de la synthèse 
et du rapport 
 

96 à 98 L’outil de la COG ne peut tenir lieu de définition d’un 
contenu de mandat 

La Caisse des dépôts partage cette analyse si le contenu du mandat est 
compris comme le  périmètre des missions à réaliser (et non le niveau de 
service à rendre, qui lui relève de la COG). 
 
Le point de vue qui serait celui de la Caisse des dépôts, rapportée dans les 
paragraphes 96 à 98, est donc erroné. 
 
L’article 1 du décret 2007-137 précise que la Caisse des dépôts assure la 
gestion du régime à la demande des pouvoirs publics, sous le contrôle et 
l’autorité du conseil d’administration. 
Cet article ne présente aucune ambiguïté. La Caisse des dépôts a donc en 
charge l’ensemble de la gestion du régime. 

 
99 à 
101 

Le service gestionnaire n’a pas souhaité s’associer aux 
évaluateurs pour se projeter sur la prochaine COG 

La Caisse des dépôts conteste absolument cette appréciation et rappelle 
qu’elle a partagé sur de nombreux points d’ailleurs repris dans le rapport : 
- sur le processus liquidation (dématérialisation des pièces 

justificatives, distinctions liquidations simples et complexes…) 
- sur l’évolution des validations de service (ou comment davantage 

maîtriser la fin de cette activité) 
- sur le taux de prise d’appel téléphonique (redéploiement de moyens) 
- sur la tenue des comptes individuels retraite (complétude et 

qualification des données) 
- sur l’actuariat (outil de micro-simulation) 
- … 
 
Quant à la réflexion sur les moyens, ceux-ci étant la conséquence de 
l’activité à réaliser, il semblait inopportun d’esquisser des propositions 
sans connaître les attentes du conseil d’administration et des ministères 
de tutelle du régime pouvant avoir un impact sur l’évolution de l’activité 
(niveau de service et évolution de la réglementation).  
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Ces attentes ont effectivement vocation à être exprimées dans le cadre 
des échanges  tripartites visant à convenir de la prochaine COG. 
 

102 à 
105 

Des orientations de la COG échue peu contraignantes A nouveau la Caisse des dépôts conteste cette approche. 
 
La méthode visant à relativiser le respect des objectifs au motif qu’ils 
auraient été peu contraignants est particulièrement spécieux parce qu’il 
revient à en faire reproche à la Caisse des dépôts alors qu’elle a respecté 
ses engagements.  
 
La lettre de mission de Mme La Ministre ne donne d’ailleurs pas mandat à 
la mission d’apprécier la qualité de la négociation menée par l’Etat en 
2009/2010 mais de proposer un cadre pour la prochaine. 
 
Cela semble introduire des interrogations non démontrées sur l’efficience 
d’une gestion par ailleurs incontestable sur la base des données de coûts 
globaux, dont la prise en compte ne fait l’objet que de quelques 
commentaires rapides par la mission (cf notamment supra commentaires 
§369-375 du rapport). 

• Ratio coût de gestion / prestation  
→ pourtant seule référence utilisée dans le PLFSS (annexe 2) 

• Ratio coût de gestion / affilié 
→ qui représente la charge imputée à chaque cotisant d’un 

régime 
• Ratio frais de personnel / affilié  

→ ceci est proposé, afin de répondre à la mission qui 
accorde une importance particulièrement élevée aux 
charges de personnel  
 

Ces ratios présentent, il est vrai, des résultats favorables à la Caisse des 
dépôts en sa qualité de gestionnaire de la CNRACL.  
 
Ils confirment la vigilance de la Caisse des dépôts, consciente de la 
maîtrise des dépenses publiques engagée par les pouvoirs publics. 
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106 à 
117 

La coexistence avec un suivi parallèle en interne à la CDC Le raisonnement est contestée par la  Caisse des dépôts (cf commentaire 
du §73 du rapport) 
 

 
2. Un fonctionnement attentif à la qualité de la gestion qui se heurte aux réalités des coûts 

 
118 à 
119 

La CDC développe une mécanique d’organisation 
sophistiquée qui donne la place aux différents métiers, au 
mélange des cultures professionnelles, à l’interface de 
l’économie et du juridique. Tout est organisé pour les trois 
niveaux de responsabilité (fédéral/filière/métier) dialoguent, 
se confrontent, se contrôlent pour assurer la qualité de 
gestion. 
La mise en œuvre de la COG est conforme aux prévisions 
contractuelles. La maîtrise des risques est suivie avec soin. 

La Caisse des dépôts prend acte de cette évaluation. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

121 Il est difficile d’apprécier la performance intrinsèque du 
gestionnaire en raison même du refus d’apprécier les 
résultats sur les régimes indépendamment du modèle de 
coûts ; d’une certaine manière, cette évaluation est 
impossible, pour la mission comme pour la caisse, sauf à 
cantonner les moyens sur les régimes et la durée de la COG 
pour en apprécier l’évolution. 

La Caisse des dépôts s’interroge sur l’impossibilité « d’une certaine 
manière » exprimée par la mission d’assurer l’évaluation de la 
performance du gestionnaire. 
 
Il est rappelé qu’auraient pu être retenus les ratios de performance 
globale, représentatifs des coûts, réellement facturés aux régimes et donc 
à leurs ressortissants. 
 
La mission exprime ici sa difficulté à prendre en compte le principe d’une 
gestion déléguée multi-fonds 
 
Pourtant, les résultats le démontrent, cette modalité est source de 
performance par la mutualisation des coûts, spécifiquement dans une 
« communauté d’activités ayant des traits communs forts » (pour 
mémoire, les mandats confiés ont pour point commun de concerner les 
employeurs publics). 
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Pour sa part,  la Caisse des dépôts considère pouvoir mesurer avec 
précision cette performance, en déterminant ses coûts à partir de sa 
comptabilité analytique, en comparant ses résultats avec les principaux 
régimes* et en participant activement aux travaux du benchmark animé 
par la DSS (dans lequel elle confirme son souhait d’une approche 
complète et non partielle des coûts). 
 
*spécialement autour des ratios intégrant l’ensemble des coûts : 

- ratio coût de gestion / prestation 
- coût de gestion / affilié 

 
Sans doute l’essentiel du malentendu dans la lecture du rapport sur les 
chapitres relatifs à la performance se traduisent dans ce paragraphe. 
 

132 à 
135 

L’appréciation comparée du processus de liquidation 
 
 

La Caisse des dépôts conteste la première analyse intégrant l’ensemble 
des ETP du macro-processus « liquider/payer » pour apprécier la 
productivité de la seule activité de liquidation de droit propre. 
 
De même, la deuxième analyse est incomplète dans la mesure où elle ne 
met pas en exergue parallèlement l’évolution de la réglementation ayant 
pour impact d’augmenter significativement la part des carrières longues 
(décret du 2 juillet 2012) dont le temps de traitement est plus long. 
 
Plus largement, la Caisse des dépôts reconnaît que la productivité sur un 
acte traité en « flux » (non stockable) mesurée sur un temps court (entre 
2 exercices par exemple) est fortement corrélée aux rythmes des entrées, 
ainsi qu’aux impacts des évolutions réglementaires. 
 
Ceci est vérifié pendant l’exercice 2011, ou les entrées étaient très élevées 
à la suite de la réforme de 2010, tandis que l’élargissement des règles 
relatives aux carrières longues n’était pas encore intervenu.  
Les effectifs doivent être adaptés au traitement des pics d’activité pour 
garantir la continuité de ressources des affiliés. En cela, la réforme de 
2010 en décalant les âges de départ affecte la productivité moyenne de 
l’ensemble des régimes, le temps nécessaire d’ajuster les moyens aux 
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évolutions de l’activité, tout en veillant au respect de l’objectif rappelé 
supra. Il sera noté qu’en 2013, constatant une hausse des entrées de 16 % 
par rapport à 2012, la productivité remonte significativement. 
  

145 - 
146 

Cette présentation croisée montre l’amélioration de la 
productivité sur 2 des 3 processus majeurs (informer-
communiquer ; tenue des CIR) au cours de la COG, sous 
réserve des résultats qui adviendront pour l’année 2013.  
La tendance est identique pour l’action sociale du fait des 
progrès de la dématérialisation. Cette dernière est la clef des 
progrès dans ce domaine mais l’essentiel des gains de ce 
type est probablement atteint désormais. 
Le seul processus qui infirme cette présentation est la 
liquidation des droits qui souffre du retard de 
l’industrialisation des dossiers carrières longues et des 
dossiers consacrés à l’invalidité, si on se réfère aux 
informations données à la mission sur la performance des 
gestionnaires régimes de retraite (…) 
 

La Caisse des dépôts prend acte de cette analyse, qui confirme sa position 
sur la performance de gestion de la CNRACL. 

 2.1.2. Une maîtrise des coûts de gestion meilleure que les prévisions, des coûts unitaires qui augmentent, avec un ratio global nettement plus 
favorable qu’à la CNAV 
 
148-149 Ce sont les deux seuls indicateurs retenus par la COG, l’un 

portant sur le ratio frais de gestion sur les prestations, l’autre 
incluant les cotisations comme celui qui est retenu dans le 
benchmark inter régimes. 
La CDC a su non seulement respecter sa double cible de la 
COG (≤ 0,68 % pour le premier, ≤ 0,31 % du montant des 
prestations et cotisations gérées pour le second) mais 
également pu réduire l’un comme l’autre entre 2010 et 2012. 

La Caisse des dépôts prend acte de cette analyse. 

150 La qualité de ce résultat est à relativiser : 
 

- l’augmentation des frais de gestion est largement 
inférieure (+ 8,5 %) à celle des prestations (+19,8) et 
des cotisations (+12,4), ce qui mécaniquement 

A nouveau, la Caisse des dépôts conteste cette approche ambiguë. 
 
Naturellement, le ratio évolue en fonction de ses deux facteurs, il n’y a là 
rien de « relatif ». C’est bien l’objet du ratio que de faire apparaître si le 
rythme d’augmentation des frais de gestion est plus rapide ou non que 
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améliore le résultat 
 

- en système de refacturation paramétrée par une 
COG, rien ne permet d’assurer que cela correspond à 
la totalité des coûts exposés pour le compte du 
régime 

celui des prestations servies. En l’espèce, ce n’est pas le cas. 
 
La charge pour le régime est sans conteste celle facturée par la Caisse des 
dépôts à la CNRACL. 
Laisser entendre qu’il pourrait y avoir des charges non refacturées, qui ne 
seraient pas visibles, et en conséquence pourrait entacher la performance 
de la Caisse des dépôts est un procès d’intention non recevable pour 2 
raisons : 

- la COG n’autorise pas la caisse des dépôts à facturer plus que le 
budget voté, c’est une garantie pour le régime  

- la Caisse des dépôts a pour objectif d’assurer ces missions 
d’intérêt général à prix coûtants, aussi, il lui revient d’y veiller 
constamment. Et il est difficilement compréhensible qu’elle se 
donne pour objectif de retenir à sa charge une partie des coûts. 
 

154-157 Le coût de la liquidation 2010 de la CNRACL est de 1 452 €, 
soit 27 % de moins qu’au régime général, et du double du 
service des pensions de l’Etat. 

Cf commentaire supra § 328 du rapport 
 
La Caisse des dépôts rappelle que le rapport IGAS-IGF n’était pas 
contradictoire. De plus, le courrier du directeur général adressé à 
réception du rapport contestant les analyses sur ces questions n’est pas 
rappelé (cf notamment supra § 3 et 355 de la synthèse et du rapport) 
 
La mission commet dans ce paragraphe une erreur manifeste d’analyse en 
considérant que le « coût d’une liquidation » est égal au coût de gestion 
total du régime rapporté au seul nombre de liquidations réalisées. 
 
En effet, les 2 facteurs du ratio couvrent des périmètres extrêmement 
différents : 

- Au numérateur : 
→  les coûts de gestion relatifs à tous les processus de 

gestion (du recouvrement des cotisations au paiement 
des pensions de réversion) 

- Au dénominateur :  
→ un seul processus est pris en compte : la liquidation (dont 

la part dans le total est d’autant plus faible que les 
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activités sont diversifiées) 
 
Le SRE n’assure pas le recouvrement, ni l’action sociale. 
Ce rapprochement apparait donc peu pertinent parce qu’intervenant sur 
des périmètres non directement comparables. 
 
De même, il n’est pas connu de la Caisse des Dépôts les charges de 
structures qui affectent les coûts de ce service (cf supra § 69 du rapport). 
 
Il y a donc contresens à apprécier le coût de la liquidation en retenant un 
périmètre de coût intégrant d’autres activités (recouvrement, CIR, 
paiement, action sociale…). 
A noter que ceci est d’autant plus important, s’agissant des liquidations,  
que la tenue des comptes individuels tend à se substituer en partie à 
l’activité de liquidation (qui progressivement devra se simplifier en 
s’appuyant sur des comptes complets et fiabilisés). Ceci explique aussi la 
difficulté à définir un périmètre de coût comparable de la liquidation sur 
des processus en évolution. 
 
C’est  pourquoi, il est proposé par la Caisse des dépôts de rapporter les 
coûts globaux aux nombres d’affiliés pris en charge par le régime.  
 
Il est rappelé que le projet de loi de financement de la sécurité sociale 
retient également un ratio global, rapportant les coûts de gestion au 
volume total de prestations servies (ratio retenu dans la COG CNRACL). 
 

161 Le gestionnaire a compensé la non prévision des effets 
supplémentaires des mesures fonction publique (nouvel 
espace statutaire en catégorie B) par une diminution 
supplémentaire des ETP facturés. 

Cette présentation est inexacte. 
 
Le gestionnaire ne compense pas les coûts supplémentaires justifiés par 
des motifs exogènes (ici des mesures statutaires décidées par l’Etat), par 
une diminution supplémentaire des effectifs. 
 
La baisse des effectifs constatée sur la période de la COG 2010-2013 est 
conforme à l’engagement pris lors de sa signature, complétée d’un 
engagement supplémentaire convenu lors de l’avenant faisant suite à la 
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réforme de 2010. 
 
Ceci est sans lien avec les mesures statutaires. 
 

168 Hors impact de l’amélioration de productivité, aucun effort 
spécifique de gestion au sens de l’économie obtenue par des 
décisions internes n’est visible. La mission n’a pu identifier 
que le domaine de l’affranchissement, pour un montant de 
345K€ sur l’ensemble de la COG, alors que l’ensemble du 
secteur public est soumis à une forte pression sur ses coûts 
de production. 

La mission constate : 
- des gains de productivité 
- des baisses d’effectifs 
- une baisse de la facture affranchissement 

 
Et plus globalement, le respect des enveloppes budgétaires, dans un 
environnement en constante évolution réglementaire, et pour autant, elle 
indique qu’aucune économie obtenue par des décisions internes n’est 
visible. 
 
La Caisse des dépôts conteste cette analyse. 
 
Ces gains de productivité, les baisses d’effectifs, les travaux sur 
l’affranchissement sont intervenus sur décision interne du gestionnaire. 
 

 Rapporté aux usagers, le sens de la  comparaison est inversé 
par rapport à la mesure des frais de gestion administrative 
rapporté aux ETP. 

En effet, la Caisse des dépôts rappelle que plus le nombre d’ETP par affilié 
pour un régime est faible (c’est le cas de la CNRACL), plus le coût de 
gestion par ETP a vocation à être plus élevé, au motif que : 

- les charges autres que personnel sont réparties sur une base plus 
réduite 

- les personnels en place présentent un profil moyen plus élevé (les 
fonctions de pilotage et d’expertise restent les mêmes, tandis que 
les fonctions d’exécution sont en partie substituées par 
l’automatisation) 

 
Aussi, un régime privilégiant l’automatisation et la relation à distance via 
Internet sur un réseau physique par exemple, disposera de moins 
d’effectifs, dont le profil moyen sera proportionnellement davantage 
composé de fonctions d’expertise, et donc présentera une rémunération 
moyenne plus élevée que pour les fonctions d’accueil et d’exécution. 
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Mais les mêmes charges rapportées aux affiliés pourront être plus faibles, 
puisqu’au total, le choix de l’automatisation, y compris sur la base d’un 
personnel à la rémunération moyenne plus élevée, est plus performant 
pour le régime. 
 
Indiscutablement, la CNRACL est dans cette situation : 

• Charges de personnel : 
- 19 € / affilié à la CNRACL 
- 23 € / affilié à la CNAV (source : comptes 

combinés 2012) 
• Frais de gestion globaux *: 

- 29,9 € / affilié à la CNRACL 
- 43,9 € / affilié à la CNAV (source : comptes 

combinés 2012) 
 
*sans déduire les charges liées au recouvrement pour la CNRACL 

 
 

3. Pour une nouvelle COG plus exigeante 
 

218  
 

La Caisse des dépôts prend acte de ces informations. 

219 Au niveau des frais de personnels, la diminution escomptée 
porte sur 2 % par an, ce qui implique un niveau de non 
renouvellement des départs en retraite de l’ordre de un sur 
deux. 

La mission indique au paragraphe 20 de la synthèse qu’il « convient » 
d’appliquer - 2 % par an sur les effectifs. 
Elle indique cependant dans le paragraphe ci-contre que la diminution 
escomptée porte sur 2 % par an sur les frais de personnel. 
 
Il convient de préciser ce point, frais de personnel et effectifs étant des 
notions, certes liées, mais différentes. 
 

221-227 Le respect de ces évolutions impose à la CDC de mobiliser 
toutes les marges de maîtrise dont elle dispose 

Cf commentaires sur les § 394 à 398 du rapport 

 

3.2.3.  Supprimer la plupart des paramètres exogènes et endogènes de  La fixation d’enveloppes budgétaires sur plusieurs années aboutit à 
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revalorisation de la trajectoire budgétaire initialement fixée déconnecter l’établissement de budgets de leur environnement macro-
économique. Si elle peut prétendre simplifier le pilotage macro-
budgétaire de la sphère sociale, elle soumet le gestionnaire à des 
contraintes qui échappent à sa responsabilité propre et dont le cumul ne 
peut conduire à terme qu’à un ajustement par la qualité de service. 
Pour prévenir ce type d’ajustement, cette déconnexion doit donc recevoir 
des exceptions sur les postes les plus évolutifs et être bornée dans son 
amplitude globale. 
 
 

235 (…) mais en excluant de l’imputation le forfait social Le forfait social est une contribution à la charge de l'employeur qui 
concerne, sauf exceptions, les éléments de rémunération qui sont 
exonérés de cotisations de sécurité sociale tout en étant assujettis à la 
CSG. 
Le taux du forfait social est fixé à 20 % à depuis le 1er août 2012 contre 
8% auparavant.  
La Caisse des dépôts assume déjà pleinement la responsabilité de ces 
éléments de rémunération au titre des paramètres endogènes.  
Au même titre que la cotisation au CAS pension, le forfait social est un 
paramètre dont le taux est totalement exogène au périmètre de décision 
du gestionnaire. 
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ANNEXE 2 : L’ACTION SOCIALE DE LA CNRACL 
 

1. Une action sociale relativement complète 
 

257 Entre 2009 et 2013, le nombre d’agents affectés au 
processus est resté quasi stable (de 50 à 49) alors que le 
nombre d’agents affectés à l’ensemble du fonds CNRACL 
diminuait de 24 agents soit 3% 

 
Pour le FAS, les effectifs sont en baisse de 2 %. 

258 Cout de climat : 15 000 € 520 000 € par numéro, soit < 0.50 € par exemplaire (conception, 
impression, affranchissement-routage). 
 

 
2. Un bilan pluriannuel des actions mitigé 

 
331 à 
333 

Une information factuelle assurée La Caisse des dépôts précise que cette information factuelle, apportée au 
conseil d’administration lors de chaque séance de la commission action 
sociale, est complétée de séminaires réguliers mettant en perspective 
l’activité et invitant à une réflexion sur les orientations. 
 
La mission rappelle d’ailleurs (§ 408 à 411) que « les administrateurs font 
un point régulier, tous les 3 ans, pour apprécier les évolutions nécessaires 
de la politique menée ». 
Elle rappelle aussi que c’est lors d’un tel point en septembre 2011 que les 
nouvelles orientations en matière de partenariat avec la CNAV ont été 
examinées. 
 

348 à 
351 

Une veille sur les autres dispositifs qui reste discrète La Caisse des dépôts rappelle qu’au-delà de la prise en compte des 
nouvelles orientations portées par l’inter régime CNAV-MSA-RSI, le service 
gestionnaire a également proposé la mise en œuvre des CESU lors de sa 
mise en œuvre par les pouvoirs publics (aide au maintien à domicile). 
 
La Caisse des dépôts précise que les services prennent en compte l’ACS 
obtenue par un pensionné pour le déduire de la prestation servie par le 
FAS CNRACL mais sans pouvoir garantir que les déclarations des 
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pensionnés sur ce point sont systématiques. 
 

354 La mention du versement au titre de l’APA dans ce tableau 
est un artifice 

La Caisse des dépôts conteste cette formulation.  
Il s’agit effectivement de versement au CNSA au titre de l’APA.  
 
Cette rédaction ne vise pas à tromper (d’ailleurs le montant indiqué est 
extrêmement faible, 0,2 % du budget) et le commentaire apporté aux 
administrateurs et aux ministères de tutelle l’a toujours rappelé lors de la 
présentation des comptes du régime. 
 

356 à 
363 

Présentations des aides directes Il est précisé que l’aide « énergie » est, malgré les variations de 
présentation, une aide au maintien à domicile pour les retraités aux 
pensions les plus faibles. 
 

370 Ce dispositif (ACS) longtemps méconnu et sous-utilisé a fait 
l’objet de nombreuses réformes depuis sa création (…) 

La Caisse des dépôts prend acte. 

374 Ainsi, en ne mobilisant pas cette aide légale, la CNRACL prive-
t-elle ses ressortissants non seulement d’une prestation 
financée par la solidarité nationale (…) 

Si la Caisse des dépôts reconnaît ne pas diffuser d’informations 
spécifiques sur cette aide au nom de la CNRACL, elle ne considère pas, 
pour cette raison, en priver les pensionnés, qui pourraient, en premier 
lieu, recevoir une information de l’organisme en charge de cette 
prestation (assurance-maladie). 
 
Il est aussi possible de s’interroger sur le fait que les services en charge de 
l’action sociale de la CNRACL n’ait pas été destinataires d’une information 
de l’assurance-maladie, prenant en compte la remarque de la mission sur 
la méconnaissance semble-t-il large de ce dispositif.  
 

380 (Croisement fichiers CMU et MNT-MNH sur l’ACS) Il est 
vraisemblable qu’un certain nombre de retraités cumulent 
les deux aides pour le même objet, soit au moins 3 000 
personnes 

Si la Caisse des dépôts convient que cette éventualité existe, elle ne peut 
confirmer l’évaluation très sommaire proposée par la mission.  
Elle propose plutôt d’expertiser cette question avant de retenir ce 
chiffrage aléatoire. 
 

431  Les cadrages successifs se sont avérés tardifs et trop peu 
ambitieux pour fonder une reformulation de l’action sociales. 
Le système évolue par revalorisations annuelles de l’existant 

Ce commentaire contredit ceux des § 408 à 411 qui rappelaient que « les 
administrateurs font un point régulier, tous les 3 ans, pour apprécier les 
évolutions nécessaires de la politique menée ». 
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plus que par des réorientations régulières. Paradoxalement, 
chacun fait preuve d’une prudence excessive en dépit des 
moyens dont il dispose 

 
Les évolutions de barème interviennent effectivement dans l’intervalle 
lors de chaque mise à jour annuelle. Comme il est rappelé ci-dessus, elles 
ne substituent pas aux réflexions régulières sur les orientations. 
 
 

 
3. Une indispensable refondation de l’action sociale, dans le sens d’un recentrage 

 
493 On rappellera que le taux d’exécution des dépenses à la 

CNAV est passé de 80-85 % à 94 %, pendant la COG et que les 
pouvoirs publics en pilotent l’évolution avec le concours du 
gestionnaire. Celui de la CNRACL a évolué plus faiblement de 
91.4 % à 93 % 

Cette formulation laisse à penser qu’il est mieux de progresser de 80-85 % 
à 94 %, que de passer de 91.4 à 93 %. 
 
Autrement dit, parce que le taux d’exécution était plus élevé à la CNRACL 
en début de période, son niveau actuel, extrêmement proche de celui de 
la CNAV, semble déprécié. 
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Annexe 3 : le système d’information de la CNRACL 
 

1. Un système d’information intégré au sein du groupe CDC 
 

522 La Direction des systèmes informatiques compte 45 agents 
auxquels il faut rajouter 114 personnes au sein des divers 
régimes et fonds 

En relation avec la DSI, assurant le pilotage SI pour la DRS, des correspondants 
« maitrise d’ouvrage » sont présents dans les services en charge de la mise en œuvre 
des processus de gestion (nb : les 114 personnes indiquées par la mission intègrent les 
45 agents de la DSI, soit 69 correspondants dans les services) 
Ils constituent le réseau de proximité, au plus près des « métiers », interlocuteurs à la 
fois des gestionnaires et de leur management d’une part, des spécialistes de la DSI et 
de la maîtrise d’œuvre d’autre part. 
 
Cette organisation garantit le bon aboutissement des projets notamment ceux cités 
par la mission (Mag’Elan, Ocapi, Copernic …) 
 
Ils ne sont pas placés au sein des régimes et fonds, mais bien au sein des services de 
la DRS en charge des gestions pour compte de tiers. 
 

535 (…) facturation anticipée aux fonds Aucun investissement informatique n’a fait l’objet de facturations anticipées, la 
Caisse des dépôts ne refacturant que des coûts qu’elle a effectivement supportés. 
Les études préalables sont facturées dès leur réalisation. 
Les investissements importants peuvent faire l’objet d’un amortissement pouvant 
aller jusqu’à 7 ans, afin de lisser la charge et  en cohérence avec la durée d’usage 
envisagée. 
 

537 Alors que la DRS est engagée sur trois ou quatre ans par la 
COG, ses  partenaires internes (SGG et ICDC) ne sont pas 
soumis à la même contrainte pluriannuelle 

Si la DRS est la direction métier en charge de l’activité, et c’est à ce titre qu’elle porte 
la négociation des COG et assurent l’essentiel de leur mise en œuvre, ceci est réalisé 
au nom de la Caisse des dépôts, qui est donc pleinement engagée. 
 
Il est rappelé que la DRS est un élément de l’organisation de la Caisse des dépôts, et à 
ce titre, si elle porte une identité métier, elle ne constitue pas une entité séparée. 
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2. Les principaux projets du régime 

 
638 Alors qu’il (ocapi) était initialement prévu de l’utiliser pour 

traite l’intégralité des fonds gérés, il est finalement trop 
coûteux de le déployer sur les fonds à faible volumétrie et 
préférable de maintenir une gestion sous progiciel PICRIS. 
Ceci illustre les limites des possibilités de mutualisation entre 
des fonds de taille trop différente et l’inadéquation des outils 
de la DRS sur ce type de population. 

Cet exemple n’illustre pas l’inadéquation des outils de la DRS, puisque, comme la 
mission l’indique, la DRS propose 2 types de solutions en l’espèce : 

- un outil de paiement dédié aux volumes les plus importants (OCAPI) 
- une solution progicielle plus légère regroupant les fonctions de calcul des 

droits et de paiement pour d’autres fonds de tailles plus réduites (Picris). 
 
Pour la Caisse des dépôts, cet exemple illustre très bien l’avantage de la 
mutualisation, et éclaire aussi sur la démarche mise en œuvre sur ce sujet. 
 
La mutualisation est privilégiée à chaque fois qu’elle apparaît efficiente. Il se peut 
d’ailleurs que l’analyse de cette efficience évolue en cours de projet et amène un 
ajustement des choix. 
 
En aucun cas, elle ne constitue un dogme mis en œuvre systématiquement. 
 
En sa qualité de gestionnaire pour compte de tiers, la Caisse des dépôts examine au 
cas par cas l’opportunité de mutualiser, avec l’objectif de proposer la meilleure 
réponse au fonds concerné (fiabilité, réactivité, coût). 

 
3. Des coûts unitaires informatiques élevés, mais des coûts de gestion plus faibles que dans les régimes avec réseaux 

 
3.1. Les coûts informatiques du régime sont stables, à un 

niveau élevé  
Ce titre est inexact compte tenu de l’observation de la ligne qui précède (titre 3) 
Les coûts sont plus faibles que dans les régimes avec réseaux, comme il sera 
démontré ci-dessous. 
 

3.2. Parmi les opérateurs de la protection sociale participant 
au benchmark, la gestion informatique CDC n’est pas 
compétitive sur la plupart des indicateurs 

Ce titre est inexact compte tenu de l’observation de la ligne qui précède (titre 3) 
Les coûts sont plus faibles que dans les régimes avec réseaux, comme il sera 
démontré ci-dessous. 
 

649 à 
652 

Des coûts informatiques par ETP plus élevés A nouveau, la Caisse des dépôts rappelle que le coût par ETP ne peut être traité 
séparément du nombre d’ETP concernés.  
En effet, plus le gestionnaire maîtrise ses effectifs, plus le coût informatique par 
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agent est élevé en raison d’un amortissement des développements informatiques sur 
un effectif plus réduit. 
Il est rappelé qu’1 ETP prend en charge 4 300 affiliés à la CNRACL, tandis qu’1ETP 
prend en charge 2 300 affiliés à la CNAV. 
 
D’ailleurs, la mission l’indique plus loin (§ 657) : la gestion informatique CNRACL par 
usager est deux fois et demie moins coûteuse que celle de la CNAV (en gras dans le 
texte du rapport) : 

- 10.9 € par affilié pour la CNAV 
- 4.73 € par affilié pour la CNRACL 

 
Le titre de ce chapitre 3.2 induit donc en erreur. 

657 Le rapprochement avec les 72,61 € du coût de la gestion 
administrative à la CNAV (chiffres retraités de la fonction 
recouvrement assurée par l’ACOSS) et des 10,89 € pour la 
gestion informatique donne la mesure des écarts : la gestion 
informatique CNRACL par usager est deux fois et demie 
moins coûteuse que celle de la CNAV. Au-delà des avantages 
de la gestion mutualisée dans ce domaine, la variable 
explicative essentielle résulte de l’absence de réseau pour les 
régimes générés par la CDC. 

La Caisse des dépôts prend acte que les coûts informatiques par affilié engagés pour 
la CNRACL sont deux fois et demi moins élevés que ceux de la CNAV. 
 
Si l’existence d’un réseau a certainement un impact sur les coûts informatiques 
d’exploitation, ces coûts d’exploitation ne constituent eux même qu’une partie des 
coûts informatiques globaux qui comprennent des coûts de développement et de 
maintenance qui ne sont en rien fonction de l’organisation territoriale du régime 
concerné. 
 
Une nouvelle fois, l’affirmation que des écarts de coût avec le régime général 
s’expliquent « essentiellement » par l’existence d’un réseau apparait très contestable 
et n’est pas démontrée. 
 

3.3. Les remises en question 
689 Si la gestion informatique de la CNRACL est 2.5 fois plus 

économe que celle de la CNAV, c’est parce qu’elle ne dispose 
pas de réseau.  
 
En comparant avec le SRE, l’autre grand « régime » centralisé 
et sans réseau, il apparaît que ce dernier produit un service 
comparable, certes moins sophistiqué au niveau de la 
relation clientèle –pour un coût trois fois moindre (5 % 
contre 15 % des coûts de gestion administrative) 

La mission veille à justifier les coûts plus élevés pour la CNAV. 
Mais cela étant, les coûts sont objectivement plus réduits dans le modèle CNRACL, 
qui est donc sur ce point plus performant, quel qu’en soit le motif. 
 
Cette présentation mérite d’être mesurée précisément. 
 
En effet, la mission indique supra (§657) que  le coût de la gestion informatique est, 
par affilié, 2.5 fois moins élevé pour la CNRACL que pour la CNAV.  
A suivre le raisonnement de la mission, le SRE aurait donc des coûts par affiliés 3 fois 
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moins élevés encore, c’est-à-dire 7.5 fois moins élevés que la CNAV… soit 1.45 € par 
affilié (10.9 / 7.5) ? 
 
Pourtant au § 662, la mission indique que la dépense informatique dans le coût 
complet du SRE est voisine de 10 %, pour 15.7 % à la CNRACL.  
Cela mérite sans doute d’être mis à jour, d’autant que la mission précise aussi que ces 
dépenses représentent 2.5 M€ en titre 3 et 4.8 M€ en coût complet de personnel.  
 

Elle précise que ce coût de personnel est apprécié au taux CAS figé (note bas 
de page 122) ; cette notion n’est pas prise en compte pour le calcul des coûts 
Caisse des dépôts. 

 
Par ailleurs, la Caisse des dépôts, soucieuse de comparer sa performance note ce que 
la Cour des comptes indiquait dans son rapport de mai 2012 « ANALYSES DE 
L’EXECUTION DU BUDGET DE L’ETAT PAR MISSIONS ET PROGRAMMES - COMPTE 
D’AFFECTATION SPECIALE PENSIONS » : 

Le SRE (…) s’est efforcé d’affiner la mesure de ses coûts 
et d’approcher un ratio de productivité sur la totalité du périmètre (tous 
régimes confondus) et pour le seul régime des pensions civiles et 
militaires de retraite (…). Il ne s’agit encore là que d’une estimation qui doit être 
poursuivie et fiabilisée afin, selon la Cour, de parvenir à un coût complet de la 
gestion des pensions. Une telle mesure remplacerait alors avantageusement 
l’actuel indicateur. La seconde initiative prise par le SRE a consisté à 
participer aux travaux engagés sous les auspices de la direction de la 
sécurité sociale pour définir un indicateur de productivité mieux 
mesurable et susceptible de comparaison inter-régimes. Les avancées 
sont encore modestes en ce domaine, compte tenu de l’hétérogénéité des modes 
de gestion entre les différents régimes. Cette démarche mérite cependant d’être 
poursuivie18. 

 
 

693  Il serait donc opportun de plafonner les frais informatiques 
facturés à la DRS au niveau des coûts unitaires des régimes 
de référence 

La Caisse des dépôts rappelle sa demande visant à retenir le coût par affilié, 
indicateur majeur de performance. 
Le coût unitaire n’a de sens que rapporté aux nombres d’unités. 
L’essentiel dans la performance d’un projet est bien son coût complet (à la fois le 
coût d’une journée de prestation mais aussi du nombre de journées de prestations). 
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Quelle performance y aurait-il à mobiliser des coûts unitaires « faibles » si cela se 
traduit par des volumes « élevés » ? 
Les éléments rappelés aux § 649 à 652 rappellent les données comparées entre la 
CNAV et la CNRACL. 
 

697 Il convient de ne pas s’engager dans un investissement sur 
un modèle de macro et micro simulation avant d’avoir 
exploré une possibilité d’utilisation des outils de la CNAV 

La Caisse des dépôts est tout à fait ouverte, considérant l’approche économe des 
deniers publics rappelée par la mission au § 698, à échanger avec la CNAV sur cette 
question. 
 

699 Or ces derniers (les régimes publics) peuvent, par souci 
défensif et tactique, s’engager dans des développements non 
compatibles avec les systèmes d’information des autres 
régimes. 

La formulation laisse entendre que les régimes publics pourraient agir par tactique, et 
seulement ceux-ci. 
La Caisse des dépôts conteste cette formulation, et rappelle qu’elle participe 
activement à l’ensemble des projets inter-régimes, et qu’en aucun cas elle aurait 
négligé une décision des pouvoirs publics. 
D’ailleurs, la mission, hormis cette pétition de principe, n’en évoque aucune. 
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Annexe 4 : la gestion des pensions des fonctionnaires de l’Etat par le service des retraites de l’Etat 
 
862 La CNARCL pourrait se trouver handicapée par le mode de 

gestion mutualisé intrinsèque à ses gestions multi-fonds qui 
ne permet pas de faire apparaitre des coûts précis auditables 
donc compréhensibles comme l’a montré le rapport IGAS-IGF 
d’août 2012 sur la performance des régimes de retraite. 

A nouveau, la Caisse des dépôts conteste absolument cette position. 
 
Le rapport de mission IGAS-IGF s’est déroulé sans phase contradictoire.  
Il n’a donc pu être complété des réponses et compléments de la Caisse des dépôts, 
qui n’en partage pas les conclusions. 
Il a d’ailleurs fallu plusieurs fois solliciter l’accès à ce rapport rédigé en aout 2012 
pour en obtenir communication en décembre 2012. 
 
Pour cette raison, il est rappelé que le Directeur général de la Caisse des dépôts a, par 
courrier du 23 janvier 2013 fait part de ses réactions aux chefs de l’IGAS et de l’IGF 
ainsi qu’aux Ministres concernés (cf ci-dessous* et supra commentaire du § 355 du 
rapport). 
 
Il est très dommageable que le rapport IGAS/IGF soit cité à plusieurs reprises dans le 
présent rapport provisoire et ses annexes sans prendre en compte les éléments 
apportés par le courrier du Directeur général de la Caisse des dépôts. 
 

Extrait du courrier du Directeur général en date du 23 janvier 2012 
 
La mission réalisée par l’IGAS et l’IGF au 1er semestre 2012 visant la mesure de la 
performance a traité 2 aspects : 

• le dispositif global de « benchmark » mis en œuvre sous le pilotage de la DSS  
• l’examen des dispositifs propres de 6 organismes, dont la CNRACL 

Sur l’analyse d’ensemble du benchmark, les constats posés par la mission et ses 
recommandations n’appellent pas de notre part d’observations. 
 
Sur l’avis émis par la mission relatif aux modalités d’analyse de la performance de la 
CNRACL mises en œuvre par la Caisse des dépôts, notre appréciation est fortement 
divergente. 
 
En effet, la mission conclue, pour la CNRACL, que la méthode mise en œuvre « entrave 
lourdement, sous réserve d’audits approfondis, la capacité à la fois d’attester la réalité du 
coût de gestion de la CNRACL et sa performance de gestion ». 

 
Cet avis émis par la mission est contestable sur la forme, puisqu’il n’a fait l’objet d’aucun 
échange avant diffusion du rapport, et sur le fond, puisque les éléments fondant cette 
analyse sont erronés à plusieurs titres. 
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Le rapport, daté d’aout 2012 et transmis en décembre dernier, appelle en particulier les 3 
remarques suivantes : 
 

4. Une analyse erronée du périmètre d’activité  
5. Un a priori non justifié sur l’absence de fiabilité du modèle d’analyse de coûts lors 

de l’examen de la CNRACL 
6. Des informations transmises nombreuses et répondant aux demandes exprimées  

(… )  
 
2. Un a priori non justifié sur l’absence de fiabilité du modèle d’analyse de coûts  

 
Dans un premier temps, la mission souligne que le modèle mis en œuvre par la Caisse des 
dépôts, s’appuyant sur une mutualisation des processus, n’appelle pas de remarques 
formelles (page 30 du rapport).  
Elle précise aussi qu’il est validé par les commissaires aux comptes, sans détection 
d’anomalies particulières (également page 30 du rapport). 
 
Mais dès le paragraphe suivant (page 31), la mission ajoute que ce modèle « entrave 
lourdement, sous réserve d’audits approfondis, la capacité à la fois d’attester la réalité du 
coût de gestion de la CNRACL et sa performance de gestion », au motif que : 
• les charges directement affectées représentent une faible part des charges totales 
• la méthode ne présente pas « la concordance, au sein de chacun des niveaux 

successifs du processus, entre règles d’affectation et déversements quantifiés 
correspondants ». 

Ce raisonnement pose question.  

En effet, si la méthode mise en œuvre n’appelle pas de remarques alors qu’elle vise 
justement à favoriser le suivi de charges mutualisées, qui découle d’une mutualisation 
des gestions dont le bienfondé n’est pas discuté, il ne peut lui être reprochée de ne pas 
présenter suffisamment de charges non mutualisées. 
 
De la même façon, elle ne peut être validée dans ses principes et entraver lourdement, 
par principe, la capacité à attester des coûts. 
 
Ces assertions non fondées mettent en cause la capacité de la Caisse des dépôts à 
déployer une méthode, certes complexe, mais conforme à la multiplicité des fonds dont 
les gestions lui sont confiées par la puissance publique. 
(…) 
Signé : le Directeur général de la Caisse des dépôts 
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REPONSE DE LA DSS 
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OBSERVATIONS DU DIRECTEUR DU SERVICE DES 
RETRAITES DE L'ETAT 
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PIECE JOINTE N°1 : PRINCIPALES MESURES DE 
LA REFORME DES RETRAITES DE 2003 ET 2010 

 

Fiche réalisée par la Direction de la sécurité sociale 

1 REFORME DES RETRAITES DE 2003  

1.1 Alignement des régimes de retraite de la fonction publique sur le 
régime général d’assurance vieillesse pour l’allongement de la durée 
d’assurance exigible pour le versement d’une retraite à taux plein  

La loi du 21 août 2003 a aligné progressivement la durée des services et bonifications nécessaire 
pour obtenir le pourcentage maximum d'une pension civile ou militaire de retraite sur la durée 
d’assurance exigée des salariés pour liquider une retraite à taux plein dans le régime général. La 
durée d’assurance tous régimes requise pour une retraite « à taux plein » est ainsi passée de 37,5 
annuités en 2003 à 40 annuités en 2008, à raison de 2 trimestres par génération. 

L’article 5 de la loi du 21 août 2003 a acté une poursuite de l’allongement de la durée d’assurance 
pour atteindre 41 annuités en 2012, à raison d’un trimestre par génération. Par la suite, les durées 
d’assurance applicables à chaque génération ont vocation à évoluer de manière à maintenir 
constant, jusqu'en 2020, le rapport constaté entre ces durées et la durée moyenne de retraite.  

 

NB : La loi du 9 novembre 2010 est venue compléter ces dispositions en prévoyant pour les 
assurés nés à compter du 1er janvier 1955, que cette durée d'assurance est fixée par décret, pris 
après avis technique du Conseil d'orientation des retraites et publié avant le 31 décembre de 
l'année au cours de laquelle ces assurés atteignent l’âge de 56 ans. Compte tenu des gains 
d’espérance de vie constatés et conformément aux dispositions introduites par la loi du 
9 novembre 2010, le décret n° 2011-916 du 1 er  août 2011 porte la durée d’assurance nécessaire 
pour obtenir le taux plein pour les assurés nés en 1955 à 166 trimestres, soit 41,5 annuités. 

Le tableau suivant présente la durée d’assurance requise pour atteindre le taux plein par 
génération : 

Année 
des 60 
ans 

2003 et 
antérieur 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Durée 
minimale 
en 
annuités 

37,5 38 38,5 39 39,5 40 40,25 40,5 40,75 41 41,25 41.25 41.5 

Durée 
minimale 
en 
trimestres 

150 152 154 156 158 160 161 162 163 164 165 165 166 

 
 

2) L’instauration des mécanismes de décote et de surcote : des modalités de calcul de la 
pension identiques à celles des salariés du privé 

A l’instar du régime général, la loi du 21 août 2003 a instauré un double mécanisme de modulation 
du montant de la pension en fonction de la durée d’assurance tous régimes, qui a pour finalité 
d’inciter les fonctionnaires à prolonger leur durée d’activité, tout en assurant une liberté de choix 
individuel de la date de départ en retraite qui soit neutre financièrement pour le régime : une 
minoration (décote) et une majoration (surcote). 
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� La décote 

Prévue à l’article L. 14 (paragraphe I et II) du code des pensions civiles et militaires de retraite, la 
décote est calculée en fonction du nombre de trimestres manquants pour atteindre soit la limite 
d’âge du grade détenu par le fonctionnaire, soit la durée d’assurance nécessaire permettant 
d’obtenir le pourcentage maximum de la pension civile ou militaire. 

Le taux de minoration appliqué par trimestre manquant aux fonctionnaires connaît une 
convergence progressive avec les règles applicables aux salariés du secteur privé, qui sera 
achevée en 2020 :  

A titre d’exemple, un assuré à qui il manquerait 5 années de durée d’assurance par rapport au 
minimum requis pour bénéficier d’une pension de retraite à taux plein se verrait appliquer, selon le 
régime d’affiliation et selon l’année au cours de laquelle il atteint l’âge d’ouverture des droits à 
retraite, la décote suivante :  

Année 
d’atteinte 
de l’âge 
légal de 

la 
retraite 

Taux de décote par trimestre 
manquant et nombre 

maximum de trimestres de 
décote 

Taux de décote pour une 
pension liquidée à l'âge légal 

(60-62 ans) avec 5 années 
manquantes par rapport  

à la de durée d’assurance 
taux plein 

Régime des 
fonctionnaires  

Régime 
général  

Régime des 
fonctionnaires  

Régime 
général  

2008 
0.375 % - 8 
trimestres 

1,88 % 3 % 38 % 

2009 
0.5 % - 9 
trimestres 

1,75 % 4,50 % 35 % 

2010 
0,625 % - 10 

trimestres 
1,63 % 6,25 % 33 % 

2011 0,75 % - 11 
trimestres 

1,50 % 8,25 % 30 % 

2012 
0,875 % - 12 

trimestres 
1,38 % 10,50 % 28 % 

2013 
1 % - 13 

trimestres 
1,25 % 13 % 25 % 

2014 
1,125 % - 14 

trimestres 
1,25 % 15,75 % 25 % 

2015 
1,25 % - 15 
trimestres 

1,25 % 18,75 % 25 % 

2016 
1,25 % - 16 
trimestres 1,25 % 20 % 25 % 

2017 
1,25 %- 17 
trimestres 

1,25 % 21,25 % 25 % 

2018 
1,25 % - 18 
trimestres 

1,25 % 22,50 % 25 % 

2019 
1,25 % - 19 
trimestres 

1,25 % 23,75 % 25 % 

2020 
1,25 % - 20 
trimestres 

1,25 % 25 % 25 % 

 

Afin de prendre en compte certaines situations spécifiques, la décote ne s’applique pas dans 
plusieurs cas, alors même que le fonctionnaire ne justifie pas de la durée d’assurance requise. 

Ainsi, pour limiter les effets de la décote pour les carrières les plus courtes, il est prévu un âge 
auquel la retraite est automatiquement accordée à taux plein et sans décote, même si la durée 
d’assurance nécessaire est incomplète. 

L’article 66 de la loi 21 août 2003 portant réforme des retraites a cependant prévu une montée en 
charge progressive de l’âge auquel s’annule la décote pour la période allant de 2005 à 2020. A 
terme, l’âge d’annulation de la décote correspondra à la limite d’âge applicable à chaque agent. 
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Année au cours de 
laquelle sont réunies les 
conditions mentionnées 
au I et au II de l'article L. 

24 

Age d’annulation de la décote, 
exprimé par rapport à la limite 
d'âge du grade mentionnée au 

1° du I de l'article L. 14 

Jusqu’en 2005 Sans objet 

2006 Limite d’âge moins 16 trimestres 

2007 Limite d’âge moins 14 trimestres 

2008 Limite d’âge moins 12 trimestres 

2009 Limite d’âge moins 11 trimestres 

2010 Limite d’âge moins 10 trimestres 

2011 Limite d’âge moins 9 trimestres 

2012 Limite d’âge moins 8 trimestres 

2013 Limite d’âge moins 7 trimestres 

2014 Limite d’âge moins 6 trimestres 

2015 Limite d’âge moins 5 trimestres 

2016 Limite d’âge moins 4 trimestres 

2017 Limite d’âge moins 3 trimestres 

2018 Limite d’âge moins 2 trimestres 

2019 Limite d’âge moins 1 trimestre 

 

� La surcote 

Un coefficient de majoration, pour les fonctionnaires civils, accroît le montant de la pension pour 
tout trimestre supplémentaire travaillé, depuis le 1er janvier 2004, au-delà de l’âge d’ouverture des 
droits à retraite (62 ans pour les assurés nés à compter du 1er janvier 1955) et de la durée de 
services nécessaire pour obtenir le pourcentage maximum de la pension (les trois conditions sont 
cumulables).  

Entre le 1er janvier 2004 et le 31 décembre 2008, le taux de majoration par trimestre 
supplémentaire cotisé était de 0,75 %. La loi de financement de la sécurité sociale pour 2009 a 
porté ce coefficient à 1,25 % par trimestre supplémentaire travaillé pour l’ensemble des régimes, à 
compter du 1er janvier 2009.  

 

3) Le départ anticipé pour carrières longues 

La retraite anticipée pour les « carrières longues » permet aux assurés ayant démarré leur activité 
très jeune de partir à la retraite avant l’âge normal d’ouverture des droits, sous réserve d’avoir 
validé une durée d’assurance suffisamment longue auprès des régimes d’assurance vieillesse. 

Ce dispositif, introduit par l’article 23 de la loi du 21 août 2003, permettait de partir au plus tôt à 59 
ans jusqu'au 1er juillet 2006 et à 58 ans au cours du second semestre de 2006. A compter du 
1er janvier 2008, un départ à 56 ans ou 57 ans était possible si un certain nombre de conditions de 
durée de carrière étaient remplies, notamment une durée d’assurance majorée de huit trimestres. 

 

 

 

4) Le rachat des années d’études 
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L’article 45 de la loi du 21 août 2003 portant réforme des retraites, complété par les décrets 
n° 2003-1308 et n° 2003-1310 du 26 décembre 2003 93 a ouvert aux fonctionnaires la possibilité de 
racheter, dans la limite de 12 trimestres, leurs années d'études accomplies dans l’enseignement 
supérieur. 

 

5) La possibilité de cotiser au-delà de la quotité travaillée pour les agents à temps partiel 

La possibilité de cotiser sur une assiette de rémunération équivalente à un temps plein a été 
ouverte dès 1993 pour les salariés du secteur privé employés à temps plein, qui passaient à temps 
partiel. Elle permet d’augmenter le salaire pris en compte dans le calcul de la pension lors de la 
liquidation. 

La loi du 21 août 2003 a ouvert cette faculté aux fonctionnaires. Depuis le 1er janvier 2004, les 
fonctionnaires stagiaires ou titulaires peuvent demander à surcotiser pour la retraite sur la base du 
traitement soumis à retenue pour pension correspondant à un fonctionnaire de même grade, 
échelon et indice travaillant à temps plein. La surcotisation permet d’améliorer la durée des 
services prise en compte pour la liquidation, dans la limite de 4 trimestres.. 

 

6) Le droit à l’information 

L’article 10 de la loi du 21 août 2003 portant réforme des retraites, complété par les décrets 
n° 2006-708 et n° 2006-709 du 19 juin 2006, a insta uré un droit à l’information des assurés sur leur 
retraite. 

Ce droit vise à permettre à chaque assuré de disposer d’informations pertinentes sur les droits qu’il 
s’est constitués et sur le montant de pension auquel il pourrait prétendre, afin de préparer au mieux 
sa retraite. 

� Le GIP Info Retraite : structure de coordination 

La mise en œuvre du droit à l’information retraite est coordonnée au sein d’un groupement d’intérêt 
public, le « GIP Info Retraite », qui regroupe la totalité des organismes assurant la gestion des 
régimes de retraite légalement obligatoires (régimes de base et régimes complémentaires), soit 35 
organismes, dont le service des retraites de l’État (SRE) et la Caisse nationale de retraites des 
agents des collectivités locales (CNRACL). 

� Les documents d’information adressés aux usagers 

Dans ce cadre commun, le service des retraites de l’État (SRE) et la Caisse nationale de retraites 
des agents des collectivités locales (CNRACL) adressent périodiquement aux assurés deux types 
de documents :  

Le relevé de situation individuelle (RIS) : il récapitule l’ensemble des droits acquis par les 
assurés dans le(s) régime(s) au cours de leur carrière. Etabli grâce aux échanges de données 
entre les différents régimes de retraite de base et complémentaire, il a été mis en place au second 
semestre 2007. 

L’estimation indicative globale (EIG) : elle reprend les éléments du relevé de situation 
individuelle pour procéder à une évaluation du montant futur de la pension à différents âges clefs, 
dont la valeur est indicative. 

  

                                                      
93 Décret n° 2003-1308 du 26 décembre 2003 relatif à l a prise en compte des périodes d’étude pour le calcul de la pension ; 
décret n° 2003-1310 du 26 décembre 2003 relatif au barème et aux modalités de paiement pour la prise en compte des 
périodes d’études. 



IGAS, RAPPORT DEFINITIF N°2013-116R 197 

 

2 REFORME DES RETRAITES DE 2010  

1) Les mesures de relèvement des bornes d’âge de la retraite s’appliquent aux 
fonctionnaires 

� Le relèvement de deux ans de l’âge d’ouverture des droits 

L’âge légal de départ à la retraite, ou âge d’ouverture des droits, est depuis le 1er juillet 2011 
progressivement relevé de deux ans. Dans le cadre de la loi du 9 novembre 2010, le rythme du 
relèvement s’effectuait à raison de quatre mois par génération pour les fonctionnaires et les 
ouvriers de l’État qui relèvent des catégories sédentaires. L’article 88 de la loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2012 a accéléré le rythme de relèvement à raison de cinq mois par 
génération pour les assurés nés entre le 1er janvier 1952 et le 31 décembre 1954. 

Ainsi, pour les assurés appartenant à la catégorie dite sédentaire, cet âge sera porté à 62 ans dès 
2017 (au lieu de 2018 initialement prévu dans la loi du 9 novembre 2010), pour la génération née 
en 1956, selon les mêmes modalités que pour les salariés du secteur privé.  

Pour les fonctionnaires nés après le 1er juillet 1951, le relèvement de l’âge d’ouverture des droits 
suit un calendrier de montée en charge progressive comme indiqué dans le tableau suivant :  

Pour les fonctionnaires appartenant à la catégorie active, c'est-à-dire appartenant à un corps dont 
l’âge d’ouverture des droits était, avant l’entrée en vigueur de la loi du 9 novembre 2010, inférieur à 
60 ans, l’âge d’ouverture des droits est décalé de deux ans dans les mêmes conditions que les 
fonctionnaires de la catégorie sédentaire. 

Les fonctionnaires dont l’âge d’ouverture des droits à la retraite était fixé à 50 ans verront cet âge 
porté en 2017 à 52 ans ; ceux dont l’âge d’ouverture des droits était fixé à 55 ans verront cet âge 
repoussé en 2017 à 57 dans les conditions suivantes : 

� Le relèvement de deux ans de la limite d’âge  

Quelque soit leur catégorie, la limite d’âge des fonctionnaires connaîtra la même évolution que 
l’âge d’ouverture des droits, à savoir un recul progressif de 2 ans.  

S’agissant des catégories sédentaires, la limite d’âge sera augmentée de 4 mois à compter de la 
génération née après le 1er juillet 1951, puis de 5 mois chaque année à compter de la génération 
née après le 1er janvier 1952 (depuis la LFSS pour 2012).  

  
S’agissant des catégories actives, la limite d’âge connaîtra la même évolution que l’âge d’ouverture 
des droits. Ainsi, elle sera augmentée de 4 mois à compter de la génération née après le 
1er juillet 1956, puis de 5 mois chaque année à compter de la génération née après le 1er janvier 
1957, lorsque l’âge d’ouverture était auparavant de 55 ans. 

� Majoration de deux ans des durées de services effectifs exigées pour la catégorie active 

Par ailleurs, les durées de services effectifs exigées pour la catégorie active sont majorées dans 
les mêmes conditions suite à la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 (4 mois pour 
une liquidation intervenant à compter du 1er juillet 2011, puis 5 mois par an du 1er janvier 2012 au 
1er janvier 2015). Ainsi au 1er janvier 2015, elles seront de 12 ans lorsqu’elles étaient de 10 ans, 
de 17 ans lorsqu’elles étaient de 15 ans et de 27 ans lorsqu’elles étaient de 25 ans. 

 

Exemple de montée en charge du relèvement de la condition de durée minimale de services  

 

2) Alignement du taux de cotisation des fonctionnaires sur celui des salariés du secteur 
privé 

Le taux de cotisation acquitté par les fonctionnaires est aligné progressivement sur celui du secteur 
privé afin que l’effort contributif entre salariés et agents publics soit équivalent. Le décret n° 201 0-
1749 du 30 décembre 2010 avait prévu une montée progressive du taux de cotisation salariale de 
0,27 point par an à compter de 2011. Le taux de cotisation était ainsi porté de 7,85 % en 2010 à 
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10,55 % d’ici à 2020, ce taux correspondant à la somme des cotisations salariales alors en vigueur 
dans le secteur privé, pour la partie de la rémunération inférieure au plafond de la sécurité sociale 
(régime général et régimes complémentaires AGIRC-ARRCO). 

Toutefois, afin de pouvoir financer la réforme du 2 juillet 2012 sur les départs anticipés à la retraite 
pour carrières longues, le décret n° 2012-847 relat if à l’âge d’ouverture du droit à pension de 
vieillesse procède à une nouvelle augmentation des cotisations vieillesses. Cette augmentation, de 
0,25 point au total pour la part salariale, s’effectuera par paliers successifs parallèlement à la 
montée en charge du dispositif : + 0,1 point à compter du 1er novembre 2012, puis + 0,05 point par 
an à compter du 1er janvier 2014.   

Au final, le taux de cotisation salariale sera de 10,80 % en 2020. 

Evolution du taux de cotisation salariale 

2010 2011 

1er 
janvier au 
31 
octobre 
2012 

1er 
novembr
e au 31 
décembr
e 2012 

2013 2014 2015 2016 2017 ���8 2019 2020 

7,85% 8,12% 8,39% 8,49% 8,76% 9,08% 9,40% 9,72% 9,99% 
10,26
% 

10,53
% 10,80% 

 

 
3) L’abaissement de la condition de fidélité pour l’ouverture du droit  

Le décret n° 2010-1740 du 30 décembre 2010 a ramené  la clause de stage à deux ans pour les 
fonctionnaires civils. Elle reste inchangée pour les militaires. 

 

4) L’extinction progressive du dispositif de départ anticipé des parents de 3 enfants ayant 
effectué 15 ans de service 

L’accès au dispositif permettant aux parents de 3 enfants ayant 15 ans de services effectifs de 
partir à la retraite à l’âge de leur choix est fermé pour les parents ne réunissant pas, au 1er janvier 
2012, ces conditions d’ancienneté et de parentalité94. 

 
5) Les conditions requises pour bénéficier du minimum garanti de pension sont alignées 
sur celles prévues pour le minimum contributif des salariés  

Le régime des fonctionnaires prévoit, à l’article L. 17 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite, un minimum garanti de pension, à l’instar de ce qui existe dans le secteur privé avec le 
minimum contributif.  

Calculé suivant un barème spécifique, il constitue un socle de retraite minimal attribué dès lors que 
le fonctionnaire a atteint l’âge d’ouverture des droits qui lui est applicable. Lors de la liquidation 
d’une pension, le service gestionnaire procède systématiquement à un double calcul : il détermine 
le montant de la pension selon les règles en vigueur (durée de services, bonifications, indice 
détenu, durée d’assurance), puis il compare le montant obtenu avec celui issu du calcul du 
minimum garanti. C’est alors le montant le plus favorable qui est retenu. 

Avant la réforme de 2010, le minimum garanti était attribué dans des conditions plus favorables 
que dans le régime général, puisqu’il était accessible à tous les pensionnés, sans condition de 
durée ou d’âge. 

La loi du 9 novembre 2010 a modifié les conditions d’octroi du minimum garanti pour les aligner sur 
celle du minimum contributif du régime général. Depuis le 1er janvier 2011, les mêmes conditions 
de durée d’assurance sont appliquées aux fonctionnaires que dans le secteur privé : avoir validé 
une durée d’assurance pour une retraite à taux plein ou atteint l’âge d’annulation de la décote. 

                                                      
94 Pour plus de détails, se reporter à la partie 4.7 infra. 



IGAS, RAPPORT DEFINITIF N°2013-116R 199 

 

Ces nouvelles conditions sont néanmoins mises en œuvre de manière progressive par le décret 
n° 2010-1744 du 30 décembre 2010 relatif aux condit ions d’attribution du minimum garanti dans les 
régimes de retraite des fonctionnaires et des ouvriers d’État.  

 

6) La fermeture du dispositif de cessation progressive d’activité 

L’article 54 de la loi du 9 novembre 2010 a abrogé les ordonnances n° 82-2197 et n° 82-298 du 
31 mars 1982 relatives à la cessation progressive d’activité (CPA) des fonctionnaires et des agents 
non titulaires des trois fonctions publiques.  

Toutefois, les personnels admis au bénéfice de la CPA avant le 1er janvier 2011 conservent, à titre 
personnel, ce dispositif. Le III de l’article 54 précité prévoit que les agents admis au bénéfice de la 
CPA peuvent, à tout moment et sous réserve d’un délai de prévenance de trois mois, demander à 
renoncer à son bénéfice. 

7) Assouplissement du dispositif sur les carrières longues  

La loi du 9 novembre 2010 a maintenu ce dispositif et en a élargi le champ. Ainsi, pour les assurés 
nés après le 1er janvier 1956, l’âge d’accès au dispositif de carrière longue est fixé à : 

- 58 ou 59 ans pour les assurés qui ont débuté leur carrière à 14 ou 15 ans ; 

- 60 ans pour ceux qui ont débuté leur activité professionnelle à 16 ans, soit un décalage d’une 
année par rapport à la situation antérieure. 

Par ailleurs, le dispositif a été ouvert aux assurés ayant démarré leur activité avant l’âge de 
18 ans : pour ces derniers, l’âge de la retraite est maintenu à 60 ans s’ils remplissent les conditions 
de durée d’assurance du dispositif. La durée d’assurance nécessaire pour bénéficier de ce 
dispositif n’a pas été modifiée : elle reste fixée à deux ans de plus (soit huit trimestres) que la 
durée nécessaire pour avoir une retraite à taux plein. 

Le décret n° 2012-847 du 2 juillet 2012 relatif à l’âge d’ouverture du droit à pension de vieillesse a 
élargi l’accès au dispositif de 2010 en le modifiant sur trois points : 

 
- la borne liée à l’âge de 18 ans disparaît. Le dispositif permet aux agents qui ont 
commencé à travailler avant 20 ans  et ayant les années de cotisation requises pour liquider une 
retraite à taux plein (41 ans pour les personnes qui atteignent 60 ans en 2012) de partir à la 
retraite à 60 ans ; 

 
- la condition d’acquisition d’une durée d’assurance supérieure de 8 trimestres à la durée 
d’assurance permettant de bénéficier d’une retraite à taux plein est supprimée pour un départ à 
60 ans ;    

 
- les conditions de prise en compte des périodes n’ayant pas donné lieu à cotisation 
(trimestres « réputés cotisés ») sont assouplies. Outre les quatre trimestres déjà pris en compte 
au titre des services militaires et des congés pour maladie, sont ajoutés deux trimestres au titre 
du chômage et deux trimestres au titre de la maternité. Pour les fonctionnaires, cet avantage 
n’aura cependant d’effet qu’en tant qu’il concerne les périodes acquises dans d’autres régimes. 

 
8) Ouverture de la retraite anticipée pour les personnes ayant la reconnaissance de 
travailleurs handicapés 
L’article L. 24 du code des pensions civiles et militaires de retraite dispose que le droit à un départ 
en retraite avant l’âge légal est ouvert aux fonctionnaires handicapés atteint d’une incapacité 
permanente d’au moins 80 %.  
La réforme des retraites de 2010 a ouvert le droit à la retraite anticipée aux personnes ayant la 
reconnaissance de travailleurs handicapés au sens de l’article L. 5213-1 du code du travail. 
Toutefois ce dispositif ne concernait que les salariés handicapés du régime général et des régimes 
des professions libérales et réglementées. 
 
Aussi, la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration 
des conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les 
discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique (article 126) a ouvert 
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le bénéfice du dispositif des départs anticipés aux fonctionnaires reconnus comme travailleurs 
handicapés. 
 
Le régime des fonctionnaires est désormais aligné sur celui du régime général. 
 

9) Le renforcement du droit à l’information  

La loi du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites, dans son article 6, a renforcé le droit à 
l’information  individuelle des assurés sur leur retraite.  

La loi portant réforme des retraites de 2010 institue une information générale aux primo-cotisants. 
Ainsi, dans l'année qui suit la première année au cours de laquelle il a validé une durée 
d'assurance d'au moins deux trimestres dans un des régimes de retraite légalement obligatoires, 
l'assuré bénéficie d'une information générale sur le système de retraite par répartition. Cette 
information porte notamment sur les règles d'acquisition de droits à pension, sur l'incidence sur ces 
derniers des modalités d'exercice de l’activité professionnelle et sur les événements susceptibles 
d'affecter la carrière. 

Par ailleurs, tout assuré âgé d’au moins 45 ans pourra demander à bénéficier d’un entretien 
personnalisé portant sur sa retraite. Cet entretien devra nécessairement aborder les points 
suivants : 

- les droits constitués dans les régimes de retraite légalement obligatoires ; 

- les perspectives d’évolution de ces droits, compte tenu des choix et des aléas de carrière 
éventuels ; 

- les possibilités de cumuler un emploi avec une retraite ; 

- les dispositifs permettant d’améliorer le montant de la future retraite. 
 

Lors de cet entretien, l'assuré se verra communiquer des simulations du montant potentiel de sa 
future pension, selon qu'il décide de partir en retraite à l'âge d'ouverture du droit à pension ou à 
l'âge du taux plein. 

Cet entretien sera de droit pour les assurés, quel que soit leur âge, ayant un projet d’expatriation. 
Enfin, l’assuré pourra à tout moment, sur sa demande, se voir délivrer une version électronique du 
relevé de situation individuelle. 
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PIECE JOINTE N°2 : LES CATEGORIES ACTIVES 
DE LA FONCTION PUBLIQUE 

 
(Fiche réalisée par la DSS) 
 
Les agents relevant des régimes de la fonction publique (CNRACL et SRE) peuvent liquider leur 
pension à un âge anticipé par rapport à l’âge d’ouverture de droit commun (62 ans au terme de 
la montée en charge de la réforme de 2010) s’ils ont accompli une durée minimale d’activité sur un 
emploi classé en catégorie active ou « insalubre ».  
 
Aux termes du code des pensions civiles et militaires de retraite sont classés dans la catégorie 
active « les emplois présentant un risque particulier ou des fatigues exceptionnelles » (art. L.24 du 
CPCMR). La liste des emplois classés actifs (cf. annexe) est rarement révisée. Deux réformes 
d’envergure ont toutefois été conduites : 
- la première concerne la mise en extinction à partir de 1990 du corps des instituteurs (classés en 

catégorie active), remplacé par celui des professeurs des écoles (sédentaires) ; 
- la seconde concerne le droit d’option ouvert en 2010 et 2011 aux personnels relevant de certains 

corps hospitaliers (en particuliers les infirmières diplômées d’Etat) qui pouvaient  opter soit pour le 
maintien dans un corps de catégorie B classé en catégorie active, soit pour le passage dans un corps 
de catégorie A classé en catégorie sédentaire.  

 
Dans le cadre la réforme 2010, les conditions de bénéfice du départ anticipé au titre des catégories 
actives ont été durcies sans être remises en cause dans leur principe : 

- la condition de durée d’activité sur l’emploi actif qui était généralement fixée à 15 ans (10 ans pour 
les catégories insalubres) jusqu’en 2011 augmente progressivement jusqu’à atteindre 17 ans à partir 
de 2015 (12 ans pour les catégories insalubres) ; 
- l’âge d’ouverture des droits, qui jusqu’en 2011 était compris entre 50 et 55 ans selon les emplois, 

est majoré progressivement de deux ans, par génération (cf. annexe). Par exemple pour les 
fonctionnaires de catégorie active qui ouvrait droit à pension à 55 ans avant la réforme, l’âge est 
relevé selon le calendrier suivant : 

 

Fonctionnaire né en Age de départ à la retraite 

avant le 01/07/1956 55 ans 

du 01/07 au 31/12/1956 55 ans et 4 mois 

1957 55 ans et 9 mois 

1958 56 ans et 2 mois 

1959 56 ans et 7 mois 

1960 ou après 57 ans 

 
Compte tenu de l’existence de ce dispositif particulier de prise en compte de la pénibilité dans les 
régimes de la fonction publique, la loi portant réforme des retraites du 9 novembre 2010 n’a pas 
étendu à ces régimes le dispositif de retraite pour pénibilité introduit dans le régime général et les 
régimes alignés. 
 
Outre le droit à un départ anticipé, l’appartenance à une catégorie active se double 
généralement d’un second avantage du fait des bonifications ou majorations « métier » qui 
majorent la durée de service ou d’assurance des intéressés. Ces majorations permettent aux 
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intéressés de partir à un âge anticipé tout en justifiant de la durée d’assurance pour avoir une 
pension au taux plein. 
 

 
Les départs anticipés au titre des catégories actives représentent une proportion significative des 
départs en retraite dans les régimes spéciaux. Ainsi, dans la fonction publique, la part des départs 
en retraite au titre des catégories actives est particulièrement élevée dans la fonction publique 
hospitalière et représente un quart des départs dans la fonction publique d’Etat et dans le régime 
des ouvriers de l’Etat. Elle est plus faible dans la fonction publique territoriale.  
 
Ainsi sur les flux de départs en 2010 : 
 

 FPE FPT FPH FSPOEIE 

Départ au titre de la catégorie 
active ou insalubre 

18 
178 

1 
966 

16 
653 389 

Nombre total de départs 
70 
095 

28 
799 

25 
128 1 511 

Part des départs « catégorie 
active » 26% 7% 66% 26% 

 
Au plan financier, cette liquidation plus précoce se traduit pour les régimes spéciaux concernés par 
une hausse des dépenses (période de versement plus longue des pensions) et une diminution des 
recettes (raccourcissement des périodes de cotisation) ; 
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Annexe 
- 

Ages d’ouverture des droits et limites d’âges de personnels classés en catégorie active ou 

insalubre au terme de la montée en charge de la réforme de 2010 
 

 
 

Fonction publique de l'État 

Catégorie Âge 
d’ouverture 
des droits 

Limite d’âge 

Personnels actifs de la Police nationale    52 ans 57 ans  

(ou 59 ou 60 
ans(1)) 

 

Personnels de surveillance de l’administration 
pénitentiaire    

52 ans 57 ans 

Ingénieurs du contrôle de la navigation aérienne    52 ans 59 ans 

Personnels de la surveillance des douanes    57 ans 62 ans 

Instituteurs (corps en extinction) 

 

57 ans 62 ans 

Agents d’exploitation des travaux publics de 
l’État    

57 ans 62 ans 

Éducateurs de la protection judiciaire de la 
jeunesse    

57 ans 62 ans 

Personnels paramédicaux des hôpitaux militaires    57 ans 62 ans 

Contrôleurs des affaires maritimes et syndics des 
gens de mer 

57 ans 64 ans 

 
(1) 59 ans pour les commissaires et les commissaires principaux ; 60 ans pour les commissaires divisionnaires 
 
 

Fonction publique territoriale 

Catégorie Âge 
d’ouverture 
des droits 

Limite d’âge 

Agents des réseaux souterrains des égouts    52 ans 62 ans 

Sapeurs pompiers professionnels    57 ans 62 ans 

Agents de salubrité    57 ans 62 ans 

Agents de Police municipale    57 ans 62 ans 

Agents de surveillance de la préfecture de  Police   57 ans 62 ans 

Agents d’entretien et agents techniques (certains 
emplois)    

57 ans 62 ans 
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Fonction publique hospitalière 

Catégorie Âge 
d’ouverture 
des droits 

Limite d’âge 

Personnels infirmiers et personnels paramédicaux 
en contact avec les malades n'ayant pas exercé le 
droit d'option prévu à l'article 37 de la loi 2010-
751 du 5 juillet 2010 (renoncement aux droits liés 
au classement dans la catégorie active) 

57 ans 62 ans 

Autres personnels hospitaliers (aides-soignants, 
agents de services hospitaliers) 

57 ans 62 ans 

Assistantes sociales dont l’emploi comporte un 
contact direct et permanent avec les malades 

57 ans 62 ans 

Puéricultrices en fonction dans les services de 
pédiatrie n'ayant pas exercé le droit d'option 
prévu à l’article 31 du décret n° 2010-1139 du 29 
septembre 2010 (renoncement aux droits liés au 
classement dans la catégorie active) 

57 ans 62 ans 

Maîtres ouvriers et ouvriers professionnels 
(certaines fonctions)   

57 ans 62 ans 

Agents d’entretien (certaines fonctions)    57 ans 62 ans 

Agents de service mortuaire et de désinfection    57 ans 62 ans 

 
 
(Source : jaune budgétaire Pensions des fonctionnaires PLF 2012) 
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PIECE JOINTE N°3 : ORGANIGRAMMES DE LA CDC, DE LA DRS ET DE 
L’ETABLISSEMENT DE BORDEAUX 
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PIECE JOINTE N°4 : LES PARTENARIATS DE LA 
CNRACL AVEC LES CENTRES DE GESTION ET 

LES CENTRES HOSPITALIERS 

La CNRACL est dépourvue de réseau. Elle a développé des points de contact avec les quelques 
47 000 employeurs affiliés par l’intermédiaire d’hôpitaux de référence fonction publique 
hospitalière et des centres de gestion dans la fonction publique territoriale. 

C’est la cible privilégiée par la caisse pour ses actions d’information, de formation (une fois par an 
au minimum) et d’assistance aux employeurs vis-à-vis de la retraite de leurs agents. 

Au-delà de l’enjeu visant à disposer d’une première ligne de contact mutualisant les 
questionnements des collectivités et établissements, l’objectif poursuivi est d’harmoniser l’action 
des correspondants sur tout le territoire en vue d’apporter un service de qualité identique aux 
structures affiliées et d’assurer, par leur intermédiaire, un traitement équitable des dossiers au profit 
des agents. 

Ce conventionnement a coûté au régime 3 M€ en 2010, 3,2 M€ en 2011, 2,4 M€ en 2012 et devrait 
coûter 2,7 M€ en 2013.  

1 UN PARTENARIAT AVEC LES EMPLOYEURS TERRITORIAUX FONDE SUR 
LES COMPETENCES LEGALES DES CENTRES DE GESTION 

Les premières conventions triennales ont été signées avec les centres de gestion à partir d’une 
première expérimentation mise en place en 1985 avec 12 partenaires. Après une montée en charge 
régulière, 95 centres de gestion sont aujourd’hui conventionnés95. 

Cette orientation s’appuie sur les compétences reconnues par la loi du 26 janvier 1984 modifiée96 
qui crée ces établissements publics départementaux auxquels sont affiliés à titre obligatoire les 
communes et leurs établissement publics qui emploient moins de 350 fonctionnaires et les autres 
à titre volontaire et pour une durée minimale de 6 ans. 

Destinés initialement à gérer les compétences de ressources humaines pour les plus petites 
collectivités, les missions des centres de gestion n’ont cessé de se développer, et de façon 
différenciée selon le niveau de services choisi par les collectivités. L’article 23-1 en dresse la 
liste en distinguant : 

- les missions bénéficiant à l’ensemble des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics (art 23-1 et 3) ;   

- les missions bénéficiant aux collectivités affiliées obligatoirement (art 23-2) : une série de 
compétences  RH dont un 16ème relatif à l’assistance à la fiabilisation des comptes de droits en 
matière de retraite, mission qui fait partie du bloc de prestations indivisibles pour les collectivités 
qui choisissent d’adhérer. 

Dans le domaine de la retraite, outre cet article 23-16ème, l’article 24 de la loi développe le rôle 
des centres de gestion pour les collectivités : 

« Les centres de gestion peuvent assurer toute tâche en matière de retraite et d'invalidité des agents pour le compte des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics. 

                                                      
95 La Gironde, longtemps réfractaire à toute convention, rejoint le cadre commun. 
96 Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la FPT modifiée par la loi n°2007-209 du 19 
février 2007, la loi  n°2009-972 du 3 août 2009, la loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010 et la loi n° 2012-347 du 12 
mars 2012.  
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Les centres de gestion sont habilités à recueillir, traiter et transmettre aux régimes de retraite, pour le compte des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics, les données relatives à la carrière et aux cotisations des 
agents. Ils apportent leur concours aux régimes de retraite pour la mise en œuvre du droit à l'information des actifs sur 
leurs droits à la retraite. Les modalités de ces interventions et les conditions de contribution financière par les régimes 
de retraite sont fixées par des conventions conclues avec les centres de gestion ». 

L’extension de ces missions par la voie législative accompagne la réforme du fonctionnement de la 
CNRACL vers un métier de gestionnaire de compte de droit et la mise en œuvre du droit à 
l'information conforment aux lois de 2003 et 2010 réformant les retraites. 

Dans l’attente de la parution d’un décret d’application, les collectivités continuent à travailler avec 
la CNRACL sur la base des conventions antérieurement signées97. Des négociations sont en cours 
pour le renouvellement de ces conventions. Les limites d’intervention sur le contenu de l’assistance 
à la fiabilisation n’ont pas été clarifiées par le législateur. Les centres de gestion estiment que 
l’assistance ne devrait couvrir que le travail téléphonique sans accès au dossier de l’agent. 

L’objectif du conventionnement avec les partenaires territoriaux et hospitaliers est d’apporter un 
appui incitatif aux collectivités pour harmoniser leur action afin de favoriser un traitement 
équitable au profit des agents. 

La CDC a défini un cadre global 2009-2011 avec les centres de gestion couvrant les trois régimes 
qu’elle gère (CNRACL, IRCANTEC et RAFP) et dont peuvent bénéficier toute ou partie des 
agents des collectivités territoriales. 

Les engagements des centres de gestion portent sur : 

- l’information et la formation multifonds au profit des collectivités et de leurs agents sur la 
réglementation, les procédures dont les processus liés au droit à l'information ; parallèlement, la 
CDC s’engage à transmettre aux centres de gestion les lettres et demandes d’information reçues 
directement des collectivités ;  

- l’intervention sur les dossiers adressés à la CDC en tant que gérante et représentante de la 
CNRACL ; la convention précise qu’il appartient aux centres de gestion de définir avec les 
collectivités le niveau de son intervention (saisies par le centres de gestion ou simple contrôle des 
données saisies par chaque collectivité), que ce soit sur support dématérialisé ou papier ; ces 
interventions portent sur la validation, la régularisation des services et le transfert de droits, les 
divers types de liquidation, les pré liquidations pour les EIG (estimations individuelles globales) et 
la reprise d’antériorité des carrières. 

La CDC s’engage sur : 

- la formation et l’actualisation des connaissances des correspondants (deux représentants par 
centres de gestion, formation renforcée sur l’invalidité pour ceux qui assurent le secrétariat de la 
commission de réforme) ; elle assure « ponctuellement une aide » sur des dossiers particuliers ; 

- la fourniture des données nécessaires pour respecter les plans d’action sur l’accélération de la 
reprise des données (cf. la liste des agents affiliés dans les collectivités et les comptes de droits à 
renseigner) ;  

- le versement d’une contribution à chaque centres de gestion comprenant : pour l’information un 
forfait de 10K€/an et par département ; 500€ par action de formation sur la base de 8 maximum par 
an, une rémunération de 10 à 20€ par dossier selon que le travail porte sur des supports 
dématérialisés ou non et le type de travail du centres de gestion, auquel s’ajoutent 3 à 5€ par 
dossier pour la reprise de carrière en fonction de l’ancienneté des données à traiter ; une prime 
forfaitaire de 5000€ est prévue si 75% des comptes de droit sont alimentés à une date de référence 
(10 000 si c’est 95%). 

                                                      

97
Ces conventions sont à distinguer de celles qui sont passées avec les collectivités territoriales qui s’engagent dans un 

programme de prévention susceptible d’être financé par le fonds national  de prévention. 
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Ces rémunérations sont indiquées comme inscrites dans une enveloppe globale de 1,9 M€ par 
année civile, à laquelle s’ajoute 3,3 M€ sur les trois ans de la convention au titre de la reprise 
accélérée des carrières. 

2 UN PARTENARIAT PLUS RECENT AVEC DES CENTRES HOSPITALIERS 

REFERENTS 

Le nouveau dispositif du partenariat hospitalier a été initialisé en janvier 1998. A partir de 
l’ expérience acquise (42 conventions en 1999), la monté en charge s’est accélérée ces dernières 
années avec 73 départements conventionnés en 2010 et 88 aujourd’hui. 

Le cadre conventionnel a été successivement adapté aux évolutions législatives, et dernièrement du 
rôle attendu de la caisse comme des employeurs dans la gestion des comptes individuels de droits 
portées par la réforme de 2010. 

Le bilan présenté en 2011 au conseil d'administration soulignait la montée en compétence des 
correspondants hospitaliers. Leur fonction est mieux connue de leurs homologues dans le 
département et ils sont sollicités en tant que de besoin. Pour la CDC, la couverture encore 
incomplète du territoire s’explique par les « turn over » fréquent dans les services administratifs, 
les priorités concurrentes de la retraite ou l’organisation des services privilégiant la polyvalence. 

Tableau 21 :  Etat des conventions signées avec les établissements hospitaliers 
correspondants 

 

Source :  conseil d'administration CNRACL juin 2013 

Le rôle du correspondant retraite est triple : 

• garantir la diffusion des informations de la CNRACL auprès des autres établissements : 
informations sur les impacts des évolutions de la réglementation sur la liquidation, recueillies lors 
des séances de formation, le site et les e-mailings ; 

• apporter une aide et une assistance technique aux autres gestionnaires hospitaliers (par téléphone 
ou sur place) sur les saisies de données retraite en ligne ou sur papier (ainsi que les demande de 
validation de service ou rétablissements ; 

• assurer des actions de formation retraite dans le département (à raison d’une par an regroupant au 
moins cinq établissements). 
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La CDC a souhaité donner une nouvelle impulsion à ces conventions en signant une convention 
cadre signée pour 2012-2014 avec la Fédération hospitalière de France qui prévoit quelques 
dispositions nouvelles : la déclinaison de plans d’actions annuels en fonction des priorités, un 
espace dédié aux correspondants hospitaliers sur site internet CNRACL, un accompagnement des 
correspondants par un chargé de relation employeurs lors de la 1ère formation, et une formation des 
formateurs. 

Les engagements respectifs portent sur l’apport, pendant la période triennale, 

- de moyens logistiques : la CDC fournit au « correspondant retraite » les documents et outils 
nécessaires à son action le correspondant dispose d’un accès privilégié à la plateforme téléphonique 
de la CDC avec un numéro de téléphone dédié ;  

- des moyens financiers : la CNACL verse à l’établissement partenaire, quelle que soit sa taille, 6 
000 € par an et par département + 4 000 € par département supplémentaire auxquels s’ajoutent 75 € 
par mission d’action de formation. En outre, le correspondant retraite » bénéficie de formations 
complètes chaque année financées par la CNRACL. 

- des moyens de pilotage ; l’établissement s’engage à mettre à disposition de la CNRACL un 
« professionnel particulièrement qualifié » sur les questions de retraite ; l’implication dans un 
partenariat avec la CDC, porté par la FHF, est censée positionner l’établissement référent dans son 
département. 

Ces conventions incitatives ont accompagné la montée en charge des comptes de droit ; elles 
garantissent l’atteinte des résultats de la COG par la CDC. La négociation est en cours sur les 
conditions de prorogation de ces conventions, qui devraient être finalisées après le renouvellement 
de la COG elle-même. 
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PIECE JOINTE N°5 : BILAN DE LA COG PAR LA 
CNRACL  
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CNRACL 

Evaluation 2010-2012 de la convention d’objectifs et de gestion 2010-2013  

 

Annexe 1- Garantir la qualité de service aux affiliés et aux employeurs 

 

I.1  Poursuivre la modernisation des processus de gestion des droits  

Cet objectif vise principalement à garantir la fiabilité des données enregistrées dans les comptes individuels 
retraite (CIR) pour répondre tant aux obligations réglementaires qu’aux attentes des assurés du régime. 

Les actions de ces trois dernières années ont surtout tenu à : 

  la mise en place de dispositions pour renforcer le partenariat CNRACL/Employeurs,  

  l’accélération de la  reprise d’antériorité des données relatives à la carrière des actifs, 

  la construction du nouveau processus de gestion des carrières (le projet Mag’Elan).  

 

S’agissant du premier point, sa mise en œuvre s’est appuyée, pour dispenser une information de qualité et 
réactive, sur : 

 le site internet de la CNRACL qui est devenu depuis 2010 le principal vecteur de communication 
opérationnelle auprès des employeurs avec notamment, des rubriques dédiées (accélération de la 
reprise d’antériorité, nouvelles dispositions réglementaires, Droit à l’information, projet de 
modernisation de la gestion des CIR …) ainsi que la production de FLASH INFO et la lettre 
d’information opérationnelle bimestrielle, 

 des actions d’information et des séances de formation des employeurs (environ 650 entre 2010 et 
2012), 

 les différentes conventions conclues : avec les partenaires hospitaliers (2012-2014) et avec les 
Centres de gestion (2011-2013), 

 un accueil téléphonique dédié aux Centres de gestion et aux partenaires hospitaliers.  
 

Pour ce qui est de l’accélération de la reprise d’antériorité engagée en 2010 (avec 50% de CIR alimentés 
début 2010), elle s’est terminée le 31 août 2012 avec un taux de CIR alimentés de 95,02%.  

 

Le projet MAG’ELAN a poursuivi son développement depuis 2010 pour "construire le nouveau processus de 
gestion des carrières" : 

 2011 : mise en place des nouvelles modalités de versements des cotisations CNRACL normales et 
rétroactives (recouvrement dissocié par fonds CNRACL, FEH, ATIACL et par nature de cotisations) 
pour favoriser le rapprochement cotisations déclarées / cotisations versées 

 2012 : mise en place du nouveau dispositif de gestion des déclarations annuelles de données 
sociales (intégrant la nouvelle norme N4DS) pour alimenter les CIR au fil de la carrière de l’actif 
en garantissant la qualité de l’information enregistrée par des contrôles* portant à la fois sur les 
éléments financiers et les éléments de carrière : au 31 janvier 2013, 91,3% des CIR ont été 
alimentés par la déclaration annuelle de données sociales (campagne 2012, validité 2011) 
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* Le degré d’exigence des contrôles effectués sur les données des déclarations annuelles a été 
renforcé dans le cadre du projet Mag’Elan. Ainsi : 

- si le total des cotisations de la  déclaration d’un employeur ne correspond pas (aux seuils près) au 
total des cotisations versées au cours de l’année par cet employeur, les CIR des agents ne sont pas 
alimentés tant que l’employeur n’a pas corrigé cette situation.  

- si les données administratives et financières déclarées pour un agent présentent au moins une 
anomalie, le CIR de l’agent n’est pas alimenté tant que l’employeur n’a pas corrigé la ou les 
anomalie(s) signalée(s).  

La légère diminution du taux d’alimentation des CIR constatée en 2012 résulte de la mise en place 

de la nouvelle norme et de ces contrôles.  

 2012 : rapprochement entre les cotisations individuelles déclarées (cf. ci-dessus) et les cotisations 
versées par employeur qui permet de ventiler par individu le montant global encaissé quand le 
rapprochement est opéré : fin 2012 (pour la validité 2011), 15,27 milliards d’€ de cotisations 
déclarées ont été rapprochés des 16,15 milliards d’€ encaissés. 

Dans le même temps, plus de 143 000 dossiers de validations de service ont été traités pour contribuer à 
l’objectif de CIR fiables. 

Le taux de liquidations sans anomalie à incidence financière a évolué à la baisse de 96.4% en 2010 à 95.4% en 
2011 puis à 95% en 2012 tout en restant à un niveau très au-delà de l’objectif (93%) malgré un contexte 
marqué par les différents changements réglementaires.  

Le nouveau dispositif de paiements des pensions de la CNRAL est opérationnel depuis la paie de février 2012. 

I.2  Développer et optimiser les relations avec les affiliés, les pensionnés et les employeurs  

Services dématérialisés et droit à l’information  

De nombreuses démarches ont été menées dans ce sens au cours de ces trois années :  

 une nouvelle version du site internet et des séances d’information ou de formation auprès des 
employeurs comme évoqué précédemment,  

 un accès aux formulaires de contact simplifié, sécurité d’accès au portail renforcée, 

 la mise en place du RIS-e (DAI). 

 

Avec 95% de CIR alimentés à 

l’issue de l’accélération de la 

reprise d’antériorité et un 

taux de CIR alimentés de plus 

de 90% dans le cadre du 

traitement des campagne de 

déclarations annuelles de 

données sociales (depuis 

2010), le gestionnaire 

améliore d’année en année sa 

capacité à répondre aux 

attentes des assurés dans le 

cadre du droit à l’information 

sur leur retraite (DAI).   

En 2012, deux nouvelles fonctionnalités sont venues compléter le dispositif du DAI : l’information aux 
nouveaux assurés et la production d’EIG à plusieurs variantes (en vue de la mise en œuvre de l’entretien 
information retraite EIR). 

Les résultats des enquêtes de satisfaction réalisées en 2010 et 2011 montrent que les populations sondées 
sont plutôt satisfaites : 

  un taux de satisfaction stable, de 92%, pour les employeurs concernant E-services, 

  un taux de satisfaction de 80% en 2010 (79,2% en 2011) pour les actifs et les retraités concernant 
les services en ligne.  

Le taux de satisfaction des réponses apportées aux demandes d’informations complémentaires des assurés est 
supérieur à 80% (86% en 2012). 
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Garantie de la continuité des ressources des assurés 

Grâce à la maîtrise acquise, depuis 2010, par les employeurs et les gestionnaires, de l'application 
dématérialisée de liquidation, le taux cumulé de pensions de droit propre liquidées dans les délais est resté 
supérieur à la cible définie (99%) : 99,99 % en 2010, 100% en 2011, 99,96% en 2012.  

Celui des pensions de droit dérivé est lui-aussi resté supérieur à la cible pour atteindre 90,20% en 2012 pour 
une cible à 84%. 

Ces résultat sont enregistrés pour 2010 et 2011 dans un contexte de progression des traitements de dossiers 
de liquidations de pension normale de droit propre et dérivé (en 2010 +24%, en 2011 +16%). 

En 2012, le volume de traitements de dossiers de liquidations de pension normale de droit propre et dérivé 
est revenu au niveau de  2009. En revanche le nombre de liquidations dites « carrière longue » est en 
constante augmentation : en 2010, elles représentaient 5% des liquidations effectuées contre 14% en 2012.  

Concernant le traitement des dossiers de rétablissements auprès du régime général et de l’Ircantec, 
l’abaissement de la condition de fidélité de 15 ans à 2 ans effectifs introduit dès le 1er janvier 2011 a conduit  
la Caisse des Dépôts à surseoir à l’optimisation du processus actuel.  

Sont traités en priorité les nouvelles demandes (nouvelle réglementation) et les rétablissements des agents 
nés avant 1952 et ayant effectué moins de quinze ans de services (ancienne réglementation). 6700 dossiers 
ont été traités en moyenne ces trois dernières années.  
 

Besoin croissant d’information des affiliés et des employeurs   

S’agissant du niveau de satisfaction globale au téléphone, le taux moyen pour les trois exercices est de 
91,67% pour une cible à 85%. 

Ce niveau de satisfaction globale est à mettre en regard des principes de fonctionnement du centre 
d’appels :  

 la qualité, la complétude et l’immédiateté de la réponse sont privilégiées, le temps de 
communication n’est donc pas limité,  

 le télé-conseiller est formé de façon très pointue à la réglementation et à toutes les applications 
informatiques utilisées pour la CNRACL pour être en mesure de traiter plus de 90% des appels au 1er 
niveau, sans transfert aux services de gestion, 

 Il est également formé aux techniques de la téléphonie : prise d’appels, conclusion et clôture de 
l’appel, traitement des appels difficiles. 

La durée moyenne des appels des actifs et des employeurs excède 6 minutes (très souvent l’employeur 
appelle pour plusieurs dossiers), celle des appels des pensionnés excède 4 minutes. 

Le taux de réponse aux courriers de réclamation dans les 15 jours, même s’il a régulièrement baissé depuis 
2010, est resté supérieur à la valeur cible 95%. Sa valeur la plus basse enregistrée au cours des 36 derniers 
mois est 94,6%, sa valeur la plus haute 99,4%. 

Les sollicitations par le vecteur « courriel » ont connu une forte progression entre 2010 et 2012 (+47%), pour 
autant le taux de réponse s’est maintenu au-dessus de 90% :98% pour 2012, 95% pour 2010. 

Concernant les taux d’appels aboutis, si les résultats annuels sont supérieurs aux cibles en 2011 (77,8% pour 
les actifs et 87,9% pour les employeurs) et 2012 (82,2% pour les actifs et 87,4% pour les employeurs), 
l’examen des périodes mensuelles montre de nettes disparités suivant les publics et les périodes.  

 Pour les pensionnés, sur les 36 mois, le taux n’est descendu que trois fois en-dessous de la cible 
annuelle (85%), la valeur la plus basse étant 82,8%.  

 Pour les actifs, entre mars 2010 et juin 2011, les taux d’appels aboutis sont restés inférieurs à la 
cible pour remonter au-dessus de la cible entre juillet 2011 et décembre 2011. Puis entre janvier et 
juillet 2012, les résultats se sont à nouveau dégradés pour repasser au-dessus de la cible à partir 
d’août. 
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 Pour les employeurs, le scénario est à peu près identique si ce n’est qu’en 2011, le taux est resté 
supérieur à la cible toute l’année. Il est repassé en dessous de la cible entre janvier et juillet 2012. 

 
Eléments d’analyse des courbes ci-dessus 

Pour les actifs et les employeurs, la non réalisation de l’objectif sur la période février/décembre 2010 est 
principalement due à l’accroissement du nombre d’appels entrants et de leur durée moyenne de traitement, 
en lien avec la réforme des retraites. En effet le nombre d’appels des actifs en 2010 a connu une progression 
de + 51% pendant que celui des employeurs augmentait de façon plus modérée (+13%) d’où une évolution 
globale du nombre d’appels entrants de +27%. 
A compter d’octobre 2010, les moyens pour atteindre les objectifs sont renforcés (notamment par le recours 
accru au serveur vocal).  

 La remontée est quasi immédiate pour les employeurs avec atteinte de l’objectif dès janvier 2011 
sans doute grâce aux actions mises en œuvre mais aussi au nombre d’appels qui est revenu au 
niveau de 2009. 

 En revanche pour les actifs, la progression est plus lente. Il faut attendre mai 2011 pour se 
rapprocher de la cible. La durée moyenne des appels traités diminue légèrement, le nombre 
d’appels pris en charge par le SVI augmente très sensiblement, cependant a contrario de ce qui est 
constaté pour les employeurs, le nombre d’appels continue de progresser en 2011 (+8,7%) ce qui 
explique que les actions mises en œuvre ont mis plus de temps à produire leurs effets.  

La baisse brutale constatée début 2012 pour les employeurs comme pour les actifs est liée au renouvellement 
de l’équipe  ainsi qu’à la mobilisation nécessaire à l’expérimentation de l’EIR. La baisse des volumes d’appels 
(actifs et employeurs),-22% par rapport à 2011, a sans doute été un facteur favorable pour retrouver fin 2012 
des taux supérieurs aux valeurs cibles. 

En volume global, la situation en 2012 est équivalente à celle de 2009 mais la répartition entre les appels 
employeurs et les appels actifs s’est inversée : les appels des employeurs ne représentent plus que 47% des 
appels contre 64% en 2009.  

La maîtrise des variations saisonnières de volume continue à constituer un des objectifs majeurs du 
gestionnaire. 

I.3  Informer les employeurs  

Les dispositifs de cessation progressive d’activité disparaissant, l’accent a été mis, à partir de 2011, dans le 
cadre des séances collectives, sur les règles de cumul emploi-retraite, les nouvelles règles de maintien en 
fonction et de prolongation d’activité au-delà de la limite d’âge, les carrières longues.    
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Annexe 2- Mettre en œuvre et promouvoir les politiques d’action sociale et de 
prévention des risques professionnels 

II.1 Optimiser la gestion du Fonds d’action sociale  

Le Fonds d’action sociale vise notamment à favoriser le maintien à domicile des personnes âgées et à 
intervenir en faveur des retraités disposant des ressources les plus faibles. Depuis 2010, ce sont plus de 7% 
des pensionnés de la CNRACL qui ont perçu une aide du FAS (106,2 millions d’€ en 2010, 110 millions en 2011, 
113,4 millions en 2012).  

Chaque année, plus de 180 000 demandes sont traitées et plus de 130 000 d’entre elles font l’objet d’un 
paiement (en 2012, 189 260 demandes ont été traitées et 141 640 ont fait l’objet d’un paiement). 

2012 a été marquée par la mise en œuvre progressive d’une nouvelle étape de la politique d’action sociale 
dont les grandes lignes ont été validées en commission de l’action sociale en septembre 2011.  

En juillet 2012, la proposition d’un partenariat avec la CNAV et les CARSAT s’est concrétisée, par la signature 
de la convention entre la CNAV et la CNRACL sur la démarche de prévention pour la préservation de 
l’autonomie. Cette convention prévoit de : 

 communiquer sur le « Bien Vieillir »,  

 promouvoir le développement d’actions collectives de prévention, 

 proposer aux retraités de la CNRACL de bénéficier d’une évaluation globale de leurs besoins pour 
l’attribution de l’aide-ménagère, en s’appuyant sur le réseau des évaluateurs conventionnés avec 
l’Assurance retraite du régime général.  

Au cours du dernier trimestre 2012, une expérimentation s’est engagée sur la base de cette convention avec 
deux CARSAT :  

 la CARSAT Aquitaine en octobre 2012,  

 la CARSAT Langedoc-Roussillon en décembre 2012.  

En 2013, ce sont les CARSAT de Bourgogne-Franche-Comté, de Normandie et du Limousin qui  intégreront le 
dispositif.  

Les démarches engagées dans le cadre de cette nouvelle étape de l’action sociale qui visent à :   

 conforter les principes d’intervention du FAS, par une amélioration de l’efficience de l’action 
sociale et un élargissement de l’offre, 

 assurer une meilleure réponse aux besoins et attentes des retraités les plus fragilisés, en cohérence 
avec les politiques publiques sur le maintien à domicile et la préservation de l’autonomie,  

devraient se poursuivre au-delà de 2013 pour un déploiement sur l’ensemble des CARSAT.  

La gestion des ressources du FAS est pluriannuelle, ainsi ce sont : 

  10,63 millions d’€ de crédits non consommés en 2010 qui ont été reportés en 2011, 

  9,46 millions d’€ de 2011 à 2012, 

  5,4 millions d’€ de 2012 à 2013.  
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A fin 2012, le montant total des réserves s’élève à plus de 80 millions d’€ (84 millions d’€ estimés à fin 2013). 

 

II.2 Proposer des produits et services répondant à l’attente des pensionnés  

Parmi les principales prestations dont bénéficient les pensionnés, on liste : 

 Les CESU vie pratique pour favoriser le maintien à domicile (prise en charge d’heures d’aide-
ménagère, de  prestations diverses) :  

  279 990 CESU hors aide-ménagère en 2012 (220 789 en 2011, 172 523 en 2010),  

  540 608 CESU aide-ménagère en 2012 (737 708 en 2011, 824 552 en 2010), 

 Les prêts aux pensionnés pour travaux d’amélioration de la résidence principale, dépenses de santé, 
frais de sépulture, circonstances exceptionnelles : 370 retraités concernés en 2010, 314 en 2011, 
275 en 2012.  

 Les séjours « grand senior » et la carte VIKIVA. 

En moyenne sur trois ans, 95,2% des aides ont été traitées dans un délai inférieur à 15 jours. 

II.3 Promouvoir la prévention des risques professionnels   

2010 a été marquée par l’adoption du programme d’actions 2011-2013 du Fonds national de prévention qui 
fixe cinq grands axes prioritaires pour lesquels nombre d’actions ont été réalisées au cours de ces trois 
exercices : 

 offrir une information et des supports diversifiés : les produits d’information disponibles sur le site 
internet du FNP (guides, études et préconisations) et les rapports des actions menées par les 
bénéficiaires de subvention, 

 favoriser le développement des démarches de prévention au plan local :  

 les contrats relatifs à des démarches de prévention ont enregistré une progression sensible 
par rapport aux années précédentes (signature de 1400 contrats pour un total de subvention 
de 24 millions d’€ sur la période 2010-2012 en sachant que le nombre de contrats mis en 
place depuis la création du fonds est d’un peu plus de 2000)  

 cette évolution s’explique essentiellement par l’établissement, à compter de 2011, de 
conventions avec les centres de gestion ; ce document contractuel prévoit la réalisation de 
démarches pour 30% des collectivités affiliées aux centres de gestion   

 inciter à la mutualisation des savoir-faire autour des enjeux de la prévention : réalisation de projets 
avec les CHU, CDG, les Hospices civils de Lyon, 10 SDIS du grand Centre …  

 approfondir la connaissance des données sur la santé au travail : incitation des employeurs à 
l’utilisation du recueil des informations statistiques au sein de la Banque Nationale de Données 
(BND), nouveau circuit d’alimentation de Prorisq, collaboration avec la Direction de la Sécurité 
Civile (DSC),  

 développer les partenariats : avec le CNFPT et l’INRS en 2011, avec l’ANACT (Agence Nationale pour 
l’Amélioration des Conditions de Travail), l’ANFH (Agence Nationale pour la Formation permanente 
du personnel Hospitalier) en 2012. 

La préparation des premiers fichiers qui permettront de fournir des éléments statistiques à Eurostat via la 
DARES (convention d’échanges de données sur les AT/MP signée avec la DARES en 2012), conformément à la 
réglementation européenne, a démarré en 2012. 

 



                                                  

 

 
ETABLISSEMENT DE BORDEAUX 
Direction de la gouvernance des fonds                                                                                              Bordeaux, le 18 juin  2013  
 
 
Dossier n° : Synthèse bilan COG 2010-2012- Annexes  

 

 

 

CNRACL 

Evaluation 2010-2012 de la convention d’objectifs et de gestion 2010-2013  

 

Annexe 3- Assurer la performance et l’efficience de la gestion  

III.1 Assurer le pilotage du régime   

Maîtriser les coûts de gestion et obtenir la certification des comptes 

Le ratio coûts de gestion / prestations et cotisations affiche un niveau d’atteinte, pour les trois années, à 
0,31 %,  en ligne avec l’objectif de maîtrise des coûts de gestion facturés par la CDC au régime.  

Avec en 2010, dans la liste des principales actions :  

 le traitement d’un volume de liquidations en hausse de plus de 20% par rapport à 2009 en majeure 
partie grâce à l’outil de liquidation dématérialisé,  

 le maintien du nombre de dossiers de validations traités au niveau de celui des années précédentes, 

 les investissements au titre de l’optimisation des processus par la gestion électronique des 
documents,  

 la montée en charge de la reprise d’antériorité,  

 la mobilisation des équipes sur la réforme des retraites. 

En 2011, un avenant à la COG relatif aux moyens supplémentaires externes à mobiliser pour mettre en œuvre 
la réforme des retraites est adopté par le Conseil d’administration du 26 mai, dans un contexte marqué par :  

 les conséquences de la réforme sur les départs en retraite,  

 des actions engagées dans le cadre du projet Mag’Elan (dissociation du recouvrement des cotisations 
par fonds, poursuite de la reprise d'antériorité des carrières).  

Les comptes des exercices 2009, 2010 et 2011 ont été certifiés, présentés en commission des comptes 
respectivement le 14 juin 2010, le 15 juin 2011, et le 7 juin 2012, puis en Conseil d’administration en juin 
2010, juin 2011 et juin 2012. 

Analyser et favoriser les conditions d’équilibre financier des comptes du régime 

La situation financière de la CNRACL se dégrade depuis 2008, avec l’enregistrement d’un résultat déficitaire 
de l’ordre de 490 millions en 2010 et 375 millions d’euros en 2011. 

Cette situation s’explique principalement par : 

 l’augmentation plus rapide des prestations que celle des cotisations sous l’effet de la dérive 
démographique du régime ; cette évolution est plus marquée en 2011 que sur les exercices 
précédents du fait d’une accélération de l’augmentation des prestations, en lien avec la réforme 
des retraites de 2010, 

 la contribution du régime aux compensations vieillesse inter-régime, 

 la contribution au dispositif de neutralisation financière des coûts du transfert des personnels de 
l’Etat dans la fonction publique territoriale dans le cadre de la décentralisation, 

Il est à noter, cependant, que le résultat 2011 est en amélioration par rapport à 2010 du fait de : 

 la baisse significative de la charge de compensations vieillesse inter-régime du fait notamment de la 
baisse du taux de compensation spécifique. 
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 l’enregistrement en faveur du régime de régularisations au titre du dispositif de neutralisation 
financière pour les années 2010 à 2011 pour un montant total de 175 millions d’euros. 

En termes de trésorerie, les tensions perçues en 2010 se sont confirmées et se sont révélées fortes tout 
particulièrement sur le dernier trimestre en raison d’une baisse significative des disponibilités. La CNRACL a 
dû recourir aux avances de trésorerie sur les 4 derniers mois pour 20 jours et un montant moyen de 121,6M€. 
Les échéances de pension de fin d’année ont nécessité un suivi spécifique et le recours à des ressources non 
permanentes.  

Pour mémoire, l’autorisation de recours à des ressources non permanentes a été fixée à 350 M€ en 2010, 400 
M€ en 2011, et 1450 M€ en 2012. 

En 2012, pour faire face aux besoins de trésorerie, un dispositif de financement a été mis en place impliquant 
3 établissements (financement disponible jusqu’à 1 450 M€, soit le plafond de la LFSS) : 

1. Prêts court terme renouvelables auprès de la Banque Postale jusqu’à 200 M€, 

2. Prêts court terme renouvelables et avances de trésorerie auprès de la CDC (Direction des Services 
Bancaires) jusqu’à 870 M€, 

3. Prêt de 380 M€ auprès de l’ATIACL remboursable le 31/12/12. 

Parallèlement, des études ont été menées pour améliorer la situation financière du régime. Ainsi, les 
mesures suivantes ont été décidées :  

 transfert d’une partie des réserves du FCCPA pour 240 M€ et de l’ATIACL pour 450 M€ (inscrits dans 
la LFSS pour 2013 publiées au JO du 18/12/2012). Ces versements ont été effectués en date du 
19/12/2012 et 31/12/2012, 

 au 1er janvier 2013, augmentation du taux de contribution employeur : +1,45 point en 2013 dont 0,1 
point correspondant à un transfert de taux de la contribution employeur de l'ATIACL (décret 2012-
1525 du 28/12/2012 et arrêté du 28/12/2012 parus au JO du 30/12/2012). 

La gestion des excédents temporaires de trésorerie de la CNRACL est réalisée conformément au règlement 
financier et dans le respect de la politique de placement approuvée par le Conseil d’Administration. Les 
placements sont effectués sur des supports retenus suite à l’appel d’offres réalisé en 2009-2010 : des OPCVM 
de catégories AMF « monétaire » et « monétaire court terme » présentant un haut niveau de sécurité et de 
liquidité.  

Néanmoins, par mesure de prudence, face à des conditions d’incertitude très forte sur les marchés financiers 
et à une liquidité dégradée des banques françaises, apparues à l’été 2011, des dispositions ont été prises afin 
de maintenir un niveau élevé de disponibilités sur le compte courant de la CNRACL (qui fait l’objet d’une 
rémunération à Eonia -0,20% depuis septembre 2009). L’amélioration de l’environnement financier a permis 
une reprise des placements en OPCVM en avril 2012, l’encours de placements étant désormais racheté un 
jour avant le jour de paiement des prestations. 

III.2 Maîtriser les risques et lutter contre la fraude    

Le dispositif de contrôle interne et de lutte contre la fraude est articulé autour de deux instances, pilotées 
par le service qualité/risques : le comité technique et le comité de lutte contre la fraude. 

Il s’appuie sur la base des incidents opérationnels, mise à jour par le service gestionnaire des cas de fraude 
potentiels détectés, sur le plan de contrôle, sur la cartographie des risques et sur une revue biannuelle des 
habilitations au système d’information.  

La cartographie des risques sur les processus « gérer les comptes individuels retraite » et « liquider-payer » a 
été présentée pour la première fois au bureau de la CNRACL du 13 décembre 2012. 

III.3 Intégrer le développement durable dans la gestion  

En 2010 et 2011, l’établissement de Bordeaux a conservé le certificat ISO 14001 après les audits de suivi de 
juin 2010 et 2011 (audits sans aucune remarque).  

L’objectif de renouvellement du certificat a été atteint suite à l’audit AFNOR des 11, 12 et 13 juin 2012 : 
l’établissement de Bordeaux a vu son le certificat ISO 14001 renouvelé pour trois ans.  
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III.4 Optimiser l’outil informatique     

L’ensemble des charges informatiques qui permet à la CNRACL de disposer d’un système d’information fiable, 
disponible et performant, est intégré dans la présentation annuelle du budget de gestion administrative. 
L’annexe budgétaire (annexe 6) qui relate la trajectoire financière 2010-2012 précise les évolutions majeures 
apportées au système d’information.  

La commission des comptes est de plus informée des projets d’investissement informatique importants 
(supérieurs à 1500 jours/homme). Ainsi elle a été régulièrement tenue informée, entre 2010 et 2012, de 
l’avancement des projets majeurs de modernisation des processus de gestion : 

 Mag’Elan pour la gestion des comptes individuels retraite avec le nouveau dispositif de gestion des 
déclarations annuelles de données sociales (nouveau service en ligne, prise en compte de la 
nouvelle norme de déclarations N4DS), avec la modification en temps réel des CIR par les 
employeurs (nouveau service en ligne opérationnel à partir de février 2013), avec la consultation du 
CIR par les actifs (opérationnel courant 2013) 

 OCAPI pour les paiements des pensions CNRACL,  

 des projets réglementaires : Réforme des retraites, Droit à l’information (RIS e), SEPA (Espace 
unique de paiement en euros), RNCPS (Répertoire National Commun de la Protection Sociale). 

Pour le centre d’appels, 2010 a été marquée par la mise en place de  la TOIP (Telephony over Internet 
Protocol) pré-requis indispensable à la modernisation de ses outils :  

 la solution Genesis pour gérer des flux d’appels en  augmentation constante, 

 COHERIS outil de « gestion de la relation client » (GRC)  

 le couplage téléphonie/informatique pour faire le lien automatiquement entre le numéro de 
l’appelant et les informations le concernant dans le système d’information. 

Ces évolutions constituent les premiers paliers indispensables de modernisation des outils de la relation client 
pour : 

 poursuivre l’amélioration de la relation client et garantir son efficience, 

 répondre aux besoins croissants d’information des affiliés et des employeurs,  

 garantir l’accessibilité du centre d’appels,  

 permettre aux chargés d’accueil téléphonique d’assurer des réponses de qualité.  
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Annexe 4- Optimiser la gouvernance du régime & Réaliser l’évaluation, 
l’actualisation et le renouvellement de la COG 

IV.1 Informer et communiquer 

La Caisse des Dépôts a fourni, comme elle s’y était engagée, les quatre rapports trimestriels pour les exercices 
2010, 2011 et 2012 ainsi que les 3 bilans juridiques annuels. Ces derniers ont été présentés lors de la commission 
de la réglementation de décembre.      

Parmi les actions menées pour accroître, auprès des actifs, leur connaissance du régime et de leurs principaux 
droits à la retraite, nous trouvons : 

 l’alimentation du site internet de la CNRACL à partir des informations et actualités institutionnelles, 

 l’envoi du guide du futur retraité,  

 la rédaction d’un plan de communication spécifique aux actifs, 

 des communications sur le droit à l’information auprès des cohortes concernées,  

 la lettre électronique « Actif pour ma retraite » diffusée trimestriellement depuis 2012. 

Conformément aux dispositions de la COG, le plan de communication annuel 2011 a été remis au Bureau du 
Conseil d’administration du 31 mars 2011.Celui de 2012 a été remis au Bureau du Conseil d’administration du 15 
décembre 2011.  

IV.2 Traiter les affaires juridiques 

Dans le cadre de sa veille permanente sur la parution de nouveaux textes et sur l’évolution de textes 
réglementaires concernant la CNRACL, la Caisse des Dépôts a principalement informé la Commission de la 
réglementation des sujets suivants :  

 le projet de loi portant réforme des retraites de 2010, 

 la règlementation et la jurisprudence en matière de cumul d’emplois publics, 

 les textes d’application de la loi du 21 juillet 2009 dite HPST, 

 l’intégration des fonctionnaires mahorais, le transfert aux départements des parcs et ateliers, 

 les évolutions législatives et réglementaires, les saisines des ministères de tutelle et des principales 
décisions jurisprudentielles (bilan juridique 2009), 

 la modification des textes dans le cadre du projet MAG’ELAN, 

 le projet de décret de suivi médical post-professionnel des agents de la fonction publique territoriale 
exposés à l’amiante ainsi que de I’ incidence du choix du personnel infirmier, 

 le décret du 18 septembre 2012 portant application de l’article 126 de la loi du 12 mars 2012, portant 
extension de la possibilité d’un départ anticipé et du bénéfice de la majoration de pension prévus pour 
les fonctionnaires atteints d’une incapacité permanente d’au moins 80%, 

 du décret relatif à l’âge d’ouverture du droit à pension de vieillesse, 

 de l’application du jour de carence. 

Le nombre de dossiers en recours contentieux en stock pour la CNRACL est passé de 120 au 1er janvier 2012, à 78 
dossiers au 31 décembre 2012. 
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V Réaliser l’évaluation, l’actualisation et le renouvellement de la C.O.G  

L’évaluation annuelle sur la base des objectifs, des indicateurs et des tableaux de suivi a été réalisée lors des 
Conseils d’administration de mars 2010, mars 2011 et mars 2012.  
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Annexe 5 - Résultats du 1er trimestre 2013 

V. Résultats du 1er trimestre 2013 – Tendance jusqu’à fin 2013 

Les valeurs des indicateurs de la COG à fin mars 2013 sont listées ci-après. Pour information, la valeur 
2012 à la même époque est indiquée.  

Les valeurs d’un exercice à l’autre sont très proches, les cases surlignées en vert montrent un écart plus 
important entre 2012 et 2013 en faveur de 2013.  

Seul le taux de réponse aux courriers de réclamation dans les délais est nettement inférieur à la valeur 
2012 de la même période. Cette baisse est liée à un problème ponctuel de disponibilité de ressource.     

 

Pour information le taux d’alimentation des CIR (pour la validité 2011) est au 17 mai 2013 de : 92,5 % 
(contre 91,3% au 31 décembre 2012). 

 

INDICATEURS 
Valeurs 
au 31 

mars 2013 

Valeurs 
au 31 

mars 2012 

Taux d'alimentation des CIR (≥ 95%) 66,3% 54,98% 

Nombre de dossiers de validations de services traités (40 000) 13 028 13 372 

Taux de qualité sur le contrôle a posteriori des liquidations de pensions normales 
(≥ 94%) 

96,1% 96,8% 

Taux d'attribution de droits propres mis en paiement dans le délai requis (≥ 99%) 
(indicateur benchmark RE400)  

99,94% 99,94% 

Taux d'attribution de droits dérivés mis en paiement dans le délai requis (≥ 85%) 
(indicateur benchmark RE500)  

93,6% 85,8% 

Taux de réponse aux courriers de réclamation dans les délais (≥ 95%) 92,7% 95,6% 

Niveau de satisfaction globale au téléphone (≥ 85%) 
(indicateur benchmark FT415) 

  

Taux d'appels aboutis des pensionnés (≥ 85%) 
(indicateur benchmark FT200)  

91,6% 86,8% 

Taux d'appels aboutis des actifs (≥ 81%) 
(indicateur benchmark FT200) 

87,2% 66,6% 

Taux d'appels aboutis des employeurs (≥ 85%) 
(indicateur benchmark FT200)  

87,4% 78,1% 



 

Synthèse bilan COG 2010-2012- annexe  5 Page 2 

INDICATEURS 
Valeurs 
au 31 

mars 2013 

Valeurs 
au 31 

mars 2012 

Taux de réclamations non justifiées pour le FAS (≥ 99%) 99,88% 99,93% 

Taux de traitement des demandes d'aides exceptionnelles dans un délai ≤ à 15 j. 
(dossiers complets) (≥ 95%) 

100,0% 95,2% 

Nb de produits d'information visant à promouvoir la santé au travail au sein des 
collectivités et des établissements de santé (en données cumulées depuis le 1er 
janvier 2010) (18) 

39 23 

Ratio frais de gestion / prestations (≤ 0,68%) 
 

0,62% 0,61% 

Ratio global frais de gestion multi-activités / prestations + cotisations (≤ 0,31%) 
(indicateur benchmark CG100) 

0,30% 0,30% 

Taux de dématérialisation des archives papier (≥ 20%) 
(en données cumulées depuis le 1er janvier 2011) 

28,78% 22,77% 

Taux de disponibilité des applications informatiques (moyenne non pondérée de 
l'année) (> 98 %) 

99,36% 99,92% 

Taux de premiers mémoires en défense produits dans un délai de 6 mois après 
introduction de la requête (100%) 

100% 100% 
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Annexe 6 – Annexe budgétaire  

VI.1. Les frais de gestion administrative   

 

Les frais de gestion sur la période de la COG 2010-2013 s’élèvent à 389 M€ en ligne avec la trajectoire initiale.  

 

�  A noter que les frais de gestion au titre de 2013 sont une prévision d’atterrissage (cet atterrissage est basé la réalisation 2012). 

 

Ceci traduit plusieurs tendances : 

 

•   une bonne maîtrise des frais de personnel (+0.5 M€, +0.2%), notamment servie par un effet flux négatif supérieur à l’engagement permettant de compenser 
l’évolution à la hausse des paramètres techniques exogènes (et notamment les effets du Nouvel Espace Statutaire non prévu dans la trajectoire initiale)   

 

•   une forte progression des dépenses informatiques du fait des impacts réglementaires significatifs (+3.5 M€)  

 

•   un retrait des frais de fonctionnement (-3.8 M€) principalement lié à la moindre rémunération des centres de gestion et des partenariats hospitaliers (-2.3 
M€) mais également à l’optimisation des coûts d’affranchissement et de routage (-0.7 M€). 
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Avant de présenter l’évolution par nature de charge, il faut noter que si sur la période de la COG, le résultat global est en ligne avec la prévision, plusieurs 
actualisations ont été nécessaires pour tenir compte des éléments suivants, dans le respect des règles fixées par l’annexe 4 de la convention, notamment :  

•   variation des variables exogènes, dans le cadre de la procédure financière relative au vote du budget annuel 
•   mise à jour de l’enveloppe évaluative liée aux projets informatiques réglementaires ainsi qu’à la contribution au GIP Info retraite 
•   actualisation de la rémunération des centres de gestion et des partenaires hospitaliers dans le respect des conventions établies avec ces tiers et pour lesquels 

des provisions avaient été constituées dans la trajectoire financière 
 

La trajectoire financière de la COG ayant été élaborée à périmètre de réglementation constante, les impacts de la loi du 9 novembre 2010 et de ses décrets 
d’application ont par ailleurs conduit à élaborer un avenant à la COG ainsi qu’au vote d’une décision modificative au budget 2011 d’un montant total de 1.550.000 € 
permettant de couvrir une partie des charges externes qui s’imposaient à la CNRACL dans le cadre des travaux nécessaires à la mise en application des changements 
introduits par la réforme dont : 

•  principalement les travaux de maitrise d’œuvre et d’assistance à maitrise d’ouvrage pour adapter les systèmes d’information (1.4 M€) sur l’ensemble des 
processus de gestion  

•   une enveloppe supplémentaire pour le recours à l’intérim externe requis par l’augmentation significative d’activité (demandes de liquidations de droit, 
demande de renseignements par téléphone ou courrier) (0.1 M€)  

•   le recours à une prestation externe d’assistance au pilotage du projet (0.06 M€). 

 

Les impacts de la réforme 2010 ont par ailleurs conduit à revoir la trajectoire des moyens humains mobilisés au titre de la gestion en 2012 lors de l’élaboration du 
budget 2012 pour tenir compte des impacts liés au décalage de l’âge de départ à la retraite et à la baisse attendue du flux de demandes de liquidations de 
droit pour partie compensée par la nécessaire expérimentation sur le traitement des EIR (Entretien Information Retraite) :  

�   la baisse des moyens mobilisés fixé à -0.9% dans la COG a été portée à -1.4% entre 2011 et 2012.  
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Les impacts du décret du 1er juillet 2012 relatifs aux demandes de départ en retraite pour « carrières longues » n’ont pas remis en question l’évaluation initiale des 
impacts de la réforme 2010 sur les frais de gestion 2012.  

 

Cependant, ces demandes ont eu un impact sur la proposition de budget 2013 : 

•  L’automatisation du traitement de ces demandes dans l’applicatif de gestion des liquidations de droit LR6 n’avait pas été retenue par les pouvoirs publics 
dans l’avenant à la COG permettant de financer les impacts de la réforme 2010, dans un contexte de flux annuel estimé à  2 500 demandes de liquidation 
de type « Carrières longues » annuelle à cette date (soit près de 5% des demandes de liquidations vieillesse) ce qui implique un traitement manuel plus de 
2.5 fois plus long qu’un liquidation « normale ». 

•  La réforme 2012 a généré une progression sensible des demandes (plus de 5 000 en 2012 soit 14% des demandes de liquidations vieillesse, une prévision de 
8 500 demandes en 2013 et au-delà soit près de 20% des demandes de liquidations vieillesse)  

•  Cette situation cumulée à l’absence d’applicatif mis à disposition des employeurs a de surcroît conduit ces derniers à émettre auprès du gestionnaire des 
demandes d’avis préalables à la demande de liquidation proprement dite, permettant de statuer sur la capacité des agents à bénéficier des conditions de 
départ au titre des carrières longues (1 000 demandes en 2011, 2 600 en 2012, près de 7 000 en 2013). 

 

� Ceci a conduit à introduire les développements informatiques nécessaires à l’automatisation des traitements de liquidations « Carrières longues » dans la 
proposition de budget 2013 avec une hypothèse de mise en production en septembre 2013 et un effet sur temps de traitement en gestion à compter de 2014 
du fait de la nécessaire courbe d’appropriation du nouvel outil. 

 

Il y a lieu de noter que dans ce contexte de réforme des retraites le gestionnaire administratif a parfois été contraint, à périmètre de moyens conformes aux 
engagements de la COG voire plus contraignants, de prioriser les activités de flux qu’il s’agisse des demandes de liquidations ou des appels téléphoniques. C’est 
ainsi que l’objectif de traitement des validations de services a été diminué en 2010 (de 50 000 demandes traitées à 45 000) permettant, à périmètre de moyens 
permanents conformes à la COG, de traiter dans les délais, en fin d’année 2010, la très forte échéance de janvier 2011 (10 300 demandes). 

 

Les évolutions par nature de charges  

 

1. Les frais de personnel 

 

Les frais de personnel sur la période de la COG 2010-2013 augmentent de +8.1% par rapport à une évolution prévue de +7.8% :  

Cette prévision résulte des évolutions suivantes entre 2010 et 2013 : 

•  +1.7% sur le périmètre des paramètres endogènes 

o un effet flux sur la période de -2.8% au-delà de la prévision établie dans la COG à -2.3% en raison de la prise en compte dès 2012 des impacts 
de la réforme des retraites 2010.  

o l’évolution des paramètres techniques endogènes (effet report, promotions et GVT solde…) plafonnée à +1.5% par an conformément à 
l’engagement pris dans la COG correspondant à une progression des frais de personnel de +4.5% sur la période ; 

• + 6.4 % d’évolution des paramètres techniques exogènes par rapport à une prévision initiale de +5.6% : 

� le taux de la contribution retraite que verse la CDC au titre des agents fonctionnaires qui interviennent dans la gestion de la CNRACL a évolué de 
62.5% en 2010 à 74.6% en 2013 expliquant la progression des frais de personnel de +4.1% sur la période 
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� l’effet année pleine en 2011 de la revalorisation du point Fonction publique en 2010, la reconstruction et la revalorisation de la grille indiciaire 
des fonctionnaires de catégorie B (décret n°2009-1388 du 11 novembre 2009) qui n’étaient pas connu à la date de l’élaboration de la trajectoire 
financière, l’impact du décret n° 2012-853 du 5 juillet 2012 portant relèvement du minimum de traitement dans la fonction publique au 1er 
juillet 2012 : ces mesures contribuent à faire progresser les frais de personnel de +1.5% sur la période 

� le relèvement du taux de forfait social de 4 % en 2010 à 6% en 2011, à 8 % au 1er janvier 2012 puis 20% au 1er septembre 2012 explique la 
progression de +0.8% des frais de personnel 

 

  
  

 

2. Les dépenses informatiques  

 

La consommation informatique sur la période de la COG s’établit à 59.7 M€ par rapport à une trajectoire initiale de 56.3 M€ soit un surcoût de 3.5 M€.  

Ces dépenses supplémentaires sont principalement expliquées par les impacts réglementaires :  

• Les dépenses informatiques au titre de la Réforme des retraites 2010 représentent 1.7 M€ : ils n’étaient pas prévus dans la COG initiale mais ont fait l’objet 
d’une décision modificative du budget 2011 à hauteur de 1.4 M€, le reste étant supposé financer sur le périmètre courant de la COG. 

Certains travaux au titre de la réforme des retraites 2010 ont fait l’objet d’un report dans le budget 2013 en l’absence des textes précisant les 
modalités de mise en œuvre (principalement des mesures relatives au minimum garanti sous condition de ressource) à hauteur de 0.25 M€  

• Le coût des développements des projets réglementaires et de place s’établit à 3.4 M€ sur la période par rapport à une prévision initiale de 2.5 € soit un 
surcoût de 0.9 M€ liés aux projets suivants : 

•    le coût des évolutions imposées par le GIP info Retraite permettant de répondre aux exigences du droit à l’information, y compris à son élargissement 
prévu par la réforme 2010  (EIG à partir de 45 ans, EIR, EIG pour les départs anticipés…)  

•    les développements liés aux outils de place : le RNCPS (pilotage DSS et CNAV), l’EIRR (Echanges Inter Régimes de retraite) et les projets engagés par la 
place -ONP (Opérateur National de Paie), DSN (Données sociales nominative), RGCU (Registre de gestion des carrières unique)  
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•    le projet de place SEPA (Single Euro Payments Area - Espace unique de paiement en euros) qui impose des maintenances évolutives sur les applicatifs 
de liquidation, recouvrement, de suivi des paiements ; 

•    l’automatisation du traitement des demandes de liquidation de type carrières longues dans l’application de gestion LR6. 

Le tableau ci-après présente les gains attendus du fait de l’automatisation du traitement des demandes de liquidation « carrières longues » dans 
LR6 dès 2013 (hypothèse de mise en production en septembre) puis en année pleine dès 2014 permettant de financer pour partie la mobilisation des 
moyens supplémentaires nécessaires à la mise en œuvre des EIR. 

(en k€) 

Investissement informatique 433

Traitement des demandes de liquidations de type 
"carrières longues"

Gain potentiel en 2013 (hypothèse de 2 500 
carrières longues "automatisées" dans LR6 à 

compter de septembre 2012) (1)
-56

Gain annuel à compter de 2014 pour 8 500 carrières 
longues à traiter

-199

(1) Le temps de traitement d'une liquidation "carrières longues" dans LR6 
reste plus long que celui d'une liquidation "normale" en raison des contrôles 
nécessaires sur la durée d'assurance cotisée (vérification des congés 
maladie, maternité et chomage, tous régimes).  

 

•  Les droits d’usage mis en œuvre au titre des développements couvrent conformément au principe du modèle de gestion CDC les projets suivants :  

• la "Refonte de la chaîne Paiements" : 0.5 M€ en 2009 ajusté 0.56 M€ par an à compter de 2010 soit 2.7 M€ par rapport à un engagement initial de 4 M€ ; 

• le projet Mag’Elan : 0.55 M€ par an à compter de 2010 soit 2.2 M€ par rapport à un engagement initial de 4 M€ ;  

• des outils de gestion de la relation clients (CRM- Client Relationship Management) permettant de répondre à l’obligation de piloter et de suivre dans le 
temps et de manière globale la relation aux employeurs, pensionnés et, actifs dans le cadre du droit à l’information.  

Ce projet d’optimisation de la gestion s’inscrit dans la suite des développements déjà entrepris sur le lot 1 du projet qui a conduit à doter les chargés 
de la relation client de cet outil depuis le début de l’année 2012. La proposition de financer par redevance le lot 2 du projet qui doit permettre de 
relier cet outil au SI de gestion a été acté fin 2012. 

Cet investissement est essentiel dans le nouvel enjeu de la relation aux actifs à partir de 45 ans et notamment l’offre de service lié aux EIR. Le coût 
global du projet (lot 2) est estimé à 1.6 M€ correspondant à un droit d’usage de 0.23 M€ sur une durée de 7 ans à partir de 2012. 

 

• Les coûts informatiques ont également progressé, notamment à partir de 2012 : cette progression a en revanche été compensée par la baisse des prestations 
externes  

• Le processus de dématérialisation (stock et flux) induit structurellement un transfert de charges des frais généraux vers le coût de stockage des données 
(+0.2 M€ à partir de 2012) ; 

• La forte mobilisation sur le projet Mag Elan et la bascule opérée en janvier 2013 a conduit à renforcer l’assistance à maîtrise d’ouvrage sur le projet en 
2012 (+0.2 M€). 
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• Sur la période de la COG, l’indice Syntec a progressé de +6.5% par rapport à une prévision initiale de +6% dans la COG. 

 

 

(en k€)  COG 2010 -
2013 

 R-2010 - P-
2013 

 Evolution Réalisé vs 
COG 

Indice Syntec 6,0% 6,5%

Projets règlementaires et de place (1) 2 526 3 402 877 35%

dont RNCPS / EIRR (Echanges Inter Régimes de retraite) 250 568 318 127%
dont SEPA 463 516 53 11%

dont ONP / RGCU 0 104 104
dont DAI (RISD en continu, EIG à la demande, INCA, EIR ..) 442 1 573 1 131 256%

dont Norme DADSU- DSN 168 210 42 25%
dont Carrières longues 0 433 433

Réforme des retraites (2) 0 1 745 1 745

Informatique à l'initiative du gestionnaire (3) 53 770 54 623 853 2%

dont redevance d'utilisation 4 224 4 868 644 15%

Informatique (1) + (2) + (3) 56 296 59 771 3 475 6%
  

 
3. Les frais généraux 

 

Les frais généraux sur la période de la COG s’élèvent à 81 M€ en retrait de 3.8 M€ soit -4.4% par rapport à la prévision initiale. Cette différence est 
principalement liée au recalage des provisions constituées au titre de certaines dépenses évaluées lors de l’élaboration de la COG ainsi qu’à l’optimisation des 
processus permettant de ne pas pleinement supporter les impacts liés à la hausse des volumétries ainsi qu’à la hausse des prix. 

 

Cette situation est expliquée par la baisse des prestations externes, à 66 M€ (-3.6 M€, -5.4%), sur la période pour plusieurs raisons : 

• le moindre niveau des enveloppes dédiées à la rémunération des partenariats en l’absence de visibilité complète des conventions qui étaient en cours de 
renégociation en 2009 lors de l’élaboration de la trajectoire financière : 

• des centres de gestion pour le traitement de la reprise d’antériorité des données de carrières des CIR mais également sur les actions d’animation 
et de formations des employeurs (-1.8 M€)  

• des partenaires hospitaliers (-0.5 M€) notamment expliquée par la montée en charge progressive du nombre de conventions signées   

• le moindre niveau des dépenses d’affranchissement, de routage et d’impression (-0.7 M€), lié à la baisse des volumes sortants malgré la progression 
sensible du nombre de pensionnés sur la période (+12.4%) et la montée en charge progressive du Droit à l’information depuis 2009 : cette situation trouve 
notamment son origine dans le changement d’applicatif de paiement mais également du fait de l’optimisation du coût unitaire des envois 
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• le moindre niveau de la contribution au GIP Info Retraite par rapport à la prévision (1.3 M€, -0.2 M€ par rapport à la prévision), pour partie compensé par 
l’introduction de nouvelles charges de fonctionnement liées aux coûts d’exploitation d’outils de place (dont le RNCPS par exemple à compter de 2012). 

 

• la fin, en 2012, de la prestation externe au titre de la dématérialisation des archives laquelle a en revanche une contrepartie directe sur le coût de 
stockage des documents (cf. dépenses informatiques ci-avant). 

Sur la période de la COG, le taux d’inflation a subi une évolution de +5.2% (hypothèse de +1.2% au titre de l’année 2013) à mettre en regard d’une hypothèse à 
+5% dans la COG. 

 

Les prestations fournies par la CDC représentent 15 M€ en retrait par rapport à la prévision initiale pour tenir compte de l’effet flux négatif supplémentaire mis 
en œuvre à partir de 2012. Les prestations fournies par la CDC correspondent principalement à la gestion centralisées des ressources humaines (statut, paie, 
mobilité …) dans une moindre mesure à des prestations logistiques. 

 
 

4. Les autres prestations fournies par la CDC 

 

Les autres prestations fournies par la CDC correspondent aux frais bancaires et de tenue de compte portées directement par la CNRACL ainsi qu’aux prestations 
bancaires couvertes par la CDC. Elles s’élèvent à 2.3 M€ sur la période de la COG en ligne avec la prévision.
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BUDGET DE GESTION ADMINISTRATIVE 

 

2010  2 012                                    2 013                      

Facture 2010 COG Facture 2011
Variation / Réalisé 

2010
COG

Budget voté 
(1)

Budget voté 
actualisé (2)

Facture 2012 Variation / 2011 COG
Budget 2013 

voté
Prévision 2013 Variation / COG

Frais de personnel 59 012         60 611               61 168          2 156       3,7% 62 190          61 829        61 943         61 943         775            1,3% 63 739          63 900          63 900          161            0,3%

Emoluments et charges 57 701         59 390               59 876          2 176       3,8% 61 112          60 751        60 865         60 981         1 105         1,8% 62 759          62 920          62 920          161            0,3%
Autres frais de personnel 1 311           1 221                 1 292            (19)            -1,5% 1 078           1 078          1 078           962              (330)           -26% 979               979               979               -             0%

dont intérim 812                  850                          903                    91             11,1% 703                   700                 700                   606                  (297)           -33% 600                    600                    600                    -             0%

dont intérim réforme retraite 41                    242                    201           491,2% (242)           -100,0%

Frais généraux 20 037         20 848               20 696          659           3,3% 21 660          21 330        20 447         19 802         (894)           -4,3% 22 556          21 740          20 787          (1 769)       -7,8%
Prestations externes 16 294              17 021                      16 889               596           3,7% 17 740               17 470            16 586              15 941              (948)           -5,6% 18 540                17 780                16 827                (1 713)       -9,2%

dont GIP Info retraite 291                  361                          258                    (34)            -11,6% 368                   398                 376                   376                  119            46,0% 374                    470                    424                    50              13,4%

dont réforme des retraites & Exploitation RNCPS 67                      67             14                     14                    (52)             -78,3% 17                      

Prestations CDC (gestion RH, logistique) 3 743                3 828                        3 807                 63             1,7% 3 921                 3 861              3 861                3 861                54              1,4% 4 016                  3 960                  3 960                  (56)             -1,4%

Informatique 13 658         13 948               15 126          1 468       10,7% 14 201          14 505        14 388         14 982         (144)           -1,0% 14 455          15 811          16 005          1 549         10,7%

dont droit d'usage "Refonte chaîne paiements" 555                  509                          555                    -            0,0% 509                   555                 555                   555                  509                    555                    555                    

dont droit d'usage "Mag'Elan" 547                  547                          547                    -            0,0% 547                   547                 547                   547                  547                    547                    547                    

dont droit d'usage "Gestion de la relation" 230                  230            230                    230                    

dont MOE/AMOA réforme des retraites 171                  1 222                 1 051        614,4% 304                 94                     94                    (1 127)        -92,3% 265                    258                    258            

dont projets règlementaires et de place 565                  736                          692                    127           22,5% 578                   578                 670                   670                  (22)             -3,1% 614                    1 475                 1 475                 861            

Autres prestations fournies par la CDC 562             577                    531               (31)            -5,5% 593              591            591              591              60              11,2% 609               609               609               -             0,0%

Frais de gestion administratifs 93 269     95 985            97 521       4 253       4,6% 98 644      98 255    97 368      97 318      (204)           -0,2% 101 359     102 059     101 300     (59)             -0,1%

dont périmètre fongible 92 241         94 887               95 283          3 042       3,3% 97 698         96 975       96 213         96 162         879            0,9% 100 371        99 850          99 126          (1 245)       -1,2%

dont périmètre évaluatif (3) 1 028          1 097                2 238           1 211    117,8% 946              1 280         1 155           1 155          (1 083)       -48,4% 988              2 210            2 174            1 186         120,0%

(1) retraité de la prime de partage des profits

(2) actualisé de la valeur des paramètres exogènes et des dépenses évaluatives

(3) dépenses informatiques et Prestations Réglementaires et cotisation GIP Info retraite

Prestations (en M€) 13 928        14 907               14 982          15 830         15 867       15 903         16 807          16 973          16 725          
Frais / Prestations (en %) 0,67% 0,64% 0,65% 0,62% 0,62% 0,61% 0,60% 0,60% 0,61%
Cotisations (en M€) 15 970        16 737               16 387          17 488         16 966       16 804         18 115          18 034          17 986          
Frais / Cotisations (en %) 0,58% 0,57% 0,60% 0,56% 0,58% 0,58% 0,56% 0,57% 0,56%
Pensionnés (en moyenne annuelle) 990 016       1 035 228          1 042 853     1 076 227     1 077 985   1 081 710    1 118 415     1 128 413     1 118 418     
Coût d'un pensionné 94,2 € 92,7 € 93,5 € 91,7 € 91,1 € 90,0 € 90,6 € 90,4 € 90,6 €
Frais / Cotisations + Prestations (en %) 0,31% 0,30% 0,31% 0,30% 0,30% 0,30% 0,29% 0,29% 0,29%

(en k€)
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VI.3 PRESENTATION DES VOLUMETRIES TRAITEES 

La période de la COG 2010-2013 s’inscrit dans le contexte continu de la réforme des retraites 2010 (décalage de l’âge, liquidations entre 2 et 15 ans, ..) puis 
des modifications sur les conditions de départ à 60 ans à compter du 1er novembre 2012. Le tableau ci-après présente les prévisions démographiques et 
financières ainsi que les volumétries traitées par le gestionnaire CDC, constatées et prévisionnelles, sur la période 2009-2012 sur les actes majeurs. 

 

2009 2010 COG 2011 2011 COG 2012 2012 COG 2013
Budget 2013 

(oct. 2012)

Prévision 

2013 (mai 

2013)

Cotisants (en moyenne annuelle) (1) 2 052 250 2 136 525 2 160 544 2 152 290 2 203 157 2 171 826 2 245 780 2 191 191 2 189 568

Evolution 1,7% 2,0% 0,7% 2,0% 0,9% 1,9% 0,8% 0,8%

Pensionnés (en moyenne annuelle) 952 950 990 016 1 035 228 1 042 853 1 076 227 1 081 710 1 118 415 1 128 413 1 118 418

Evolution 4,5% 3,9% 4,1% 5,3% 4,0% 3,7% 3,9% 4,0% 3,4%

Montant des cotisations (en M€) 15 618 15 970 16 737 16 387 17 488 16 804 18 115 18 034 17 986

Evolution 3,4% 2,3% 3,9% 2,6% 4,5% 2,5% 3,6% 7,2% 7,0%

Montant des prestations versées (en M€) 13 206 13 928 14 907 14 982 15 830 15 903 16 807 16 973 16 725

Evolution 6,2% 5,5% 6,2% 7,6% 6,2% 6,1% 6,2% 6,3% 5,2%

Nombre de liquidations (droit propre et dérivé sur 

actifs & inaptitude)
48 495 60 063 55 000 69 625 56 000 47 486 58 000 53 300 55 500

Evolution -26,3% 23,9% -6,8% 15,9% 1,8% -31,8% 4,8% 6,0% 16,9%

 dont Carrières longues 2 400        2 646         2 500          2 989          2 500             5 541             2 500             8 500             9 000             

 Part des CL vs vieillesse 6% 5% 5% 5% 5% 14% 5% 19% 19%

 Liquidations vieillesse en date d'effet  42 810     49 161       48 201        61 230        48 045           40 434           50 720           46 328           48 906           

 Avis Préalables 746          1 324         2 482          5 699            6 750            12 000          

 dont Carrières longues 479            926             2 635            7 000            

Nombre de comptes individuels retraite alimentés 2 155 877 2 236 783 2 185 025 2 263 162 2 185 500 2 209 454 2 232 500 2 317 385 2 329 755

Evolution 3,8% -2,0% 1,2% 0,0% -2,4% 2,2% 3,0% 5,4%

Taux d'alimentation des CIR (au titre de N-1) 93,3% 90% 93,2% 93% 91,3% 95% 95,0% 95,0%

Nombre de validations de service (jusqu'au devis) 44 322 45 799 50 000 51 856 45 000 45 549 40 000 40 000 40 000

Evolution 0,1% 3,3% 0,0% 13,2% -10,0% -12,2% -11,1% -12,2% -12,2%

Sorties de régimes avec ou sans transfert de cotisations 15 301 10 760 16 200 8 381 16 200 9 695 16 200 10 600 8 547

Evolution -7,2% -29,7% 6,6% -22,1% 0,0% 15,7% 0,0% 7,6% -11,8%

Nombre d'appels traités 743 099 748 426 801 180 791 917 828 975 810 891 857 903 860 000 860 000

Evolution 3,6% 0,7% 6,9% 5,8% 3,5% 2,4% 3,1% 3,3% 6,1%

Nombre de courriels traités 18 617 18 948 22 913 27 960 38 000 30 000

Nombre de demandes d'EIR 1 539 3 000 2 000

Nombre d'EIR clôturés 573                1 500             

Nombre d'EIR aboutis 308                 
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VI.2 PRESENTATION DES FRAIS DE GESTION PAR PROCESSUS 

Les frais de gestion sont présentés ci-après par processus. Cette présentation repose sur des conventions de répartition des frais de gestion annuels sur 
chacun des processus identifiés. Pour 2013, cette présentation s’appuie sur le budget voté. 

 

(en k€) Facture 2010 Facture 2011 Facture 2012
Proposition de 

budget 2013 (nov. 
2012)

Assister les mandants dans le pilotage des 
fonds 

3 692 3 709 3 717 3 852

Recouvrer et maîtriser les cotisations 2 163 2 659 2 750 2 831

Gérer les droits 24 999 25 200 26 490 24 942

Liquider les retraites et payer 26 199 28 618 27 231 28 421

Fournir les prestations sociales et annexes 7 908 8 136 8 390 8 739

Informer et communiquer 25 612 26 534 25 891 30 184

Mettre en œuvre la gestion de trésorerie et la 
comptabilité

2 696 2 665 2 849 3 091

GESTION ADMINISTRATIVE 93 269 97 521 97 318 102 059 
  

 

 

• Gérer les droits : le coût du processus a évolué pour tenir compte des moyens humains et informatiques mobilisés dans le cadre du projet Mag Elan et 
notamment à compter de 2012 par la mise en œuvre du rapprochement des cotisations versées et des déclarations individuelles au titre de N-1 ; cette 
mobilisation a notamment été permise par la relative baisse des engagements sur le traitement des validations de services.   

 

• Liquider les retraites et payer : le coût du processus a évolué significativement pour tenir compte des tendances qui suivent :  

• L’impact de la réforme 2010 a été majeur en 2011 tant sur les investissements informatiques que sur les volumétries de liquidations de droit à traiter ;  

• Une baisse des moyens mobilisés a été enregistrée en 2012 sur le traitement des liquidations de droit en raison des moindres volumétries. Cette baisse est 
moindre que la prévision initiale en raison du double effet de la réforme 2012 Carrières longues dont le traitement n’est pas automatisé dans LR6 mais 
également de la forte progression des demandes d’avis préalables en amont de la demande effective de liquidations.  

• L’impact de la réforme 2013 trouve son plein effet en 2013 avec à nouveau une progression des moyens permettant de traiter les demandes (notamment 
Carrières longues) et l’automatisation des demandes Carrières longues dans LR6 

• L’impact de la refonte de l’applicatif de paiement en production depuis février 2012. 
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• Informer et communiquer : le coût du processus évolue principalement sous l’effet :  

• des impacts des réformes 2010 et 2012 en raison notamment de la progression des demandes de renseignements (écrit et/ou téléphone) 

• des coûts mis en œuvre au titre du Droit à l’information avec un élargissement du dispositif induisant des coûts supplémentaires dans la relation aux actifs 
sur la période et une progression sensible du coût des développements informatiques ; 

• de la mobilisation à compter de 2012 des moyens nécessaires à la définition des modalités de traitement des demandes d’EIR, 

• de l’évolution du coût du partenariat avec les centres de gestion et le surcoût généré en 2010 et 2011 (+1.6 M€ sur 2 ans) du fait de leur participation à la 
reprise d’antériorité des données de carrières du CIR et dans une moindre mesure de l’extension des partenariats hospitaliers ; 

• de l’évolution des coûts relatifs à l’information des actifs, employeurs et pensionnés dans un contexte de forte progression des pensionnés ; 

• de la prise en compte à compter de 2012 du droit d’usage permettant de financer l’optimisation des outils de la relation clients (+230 k€ sur 7 ans). 

 

• Mettre en œuvre la gestion de trésorerie et de la comptabilité : la progression du coût du processus à compter de 2012 est liée à la nécessité de renforcer 
les moyens capable de gérer le nouveau contexte financier de la CNRACL ; 
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PIECE JOINTE N°6 : PROFIL DES POLY 
PENSIONNES (DOCUMENT DE LA CNRACL) 

 
Une étude est actuellement en cours sur les polypensionnés de la CNRACL. Les travaux menés se basent sur 
l’ échantillon inter-régimes des retraités (EIR) 2008. Cet échantillon, constitué par la direction de la 
recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques, permet de connaître, pour un même retraité, les 
éléments de carrière afférents aux différents régimes auxquels il a été affilié (cf. annexe pour une 
présentation plus détaillée de l’EIR). 
 
Il ressort des premiers résultats que si les retraités sont majoritairement poly-pensionnés, la durée 
validée à la CNRACL est très largement majoritaire (70 % de la durée tout régime). A noter également 
que dans plus de 95 % des cas, la pension servie la plus élevée est celle de la CNRACL. 
 

• Les retraités de la CNRACL sont majoritairement des polypensionnés. 
 
En fonction de l’âge retenu, la part de polypensionnés change. En effet, en raison des possibilités de départ à 
la retraite à des âges différents selon les régimes, un retraité peut ne percevoir qu’une seule pension dans un 
premier temps, et être ainsi monopensionné, puis faire valoir ses droits dans un ou plusieurs autres régimes 
quelques années plus tard et devenir par conséquent polypensionné. 
 
C’est pourquoi, lorsque l’ensemble des retraités est pris en compte, la part des polypensionnés à la CNRACL 
s’élève à 61%. Cette proportion passe à 74% lorsque ne sont considérés que les pensionnés âgés de 60 ans ou 
plus et à 80% sur le périmètre de la génération 1942 (pensionnés ayant 66 ans en 2008). 
 

Taux de polypensionnés parmi les retraités de la CNRACL 

 
Ensemble des 

pensionnés de la 
CNRACL 

Retraités de la 
CNRACL âgés 

d’au moins 60 ans 

Retraités de la 
CNRACL nés en 

1942 
Part de 

polypensionnés 
60,9% 73,6% 80,2% 

 
 

• La durée validée à la CNRACL représente 70% de la durée tous régimes des polypensionnés. 
 
Parmi les polypensionnés âgés d’au moins 60 ans, la durée validée à la CNRACL est largement majoritaire 
puisqu’elle représente environ 70% de la durée tous régimes.  
Par ailleurs, en analysant le déroulement de carrière de ces retraités, il s’avère que les droits acquis dans les 
autres régimes se positionnent, dans la plupart des cas, avant l’entrée dans la fonction publique territoriale ou 
hospitalière. 
 

Durée validée moyenne des polypensionnés de la CNRACL âgés d’au moins 60 ans 
 Hommes Femmes 

Durée validée 
CNRACL 

121 106 

Durée tous régimes 169 154 
Poids CNRACL 71% 69% 
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• CNRACL + CNAV, la combinaison la plus fréquente chez les polypensionnés. 
 
Parmi les combinaisons possibles, celle associant la CNRACL et le régime général est la plus fréquente. 
A noter qu’en complément des périodes validées à la CNAV, les pensionnés ont également acquis des droits 
soit à l’Ircantec, soit à l’Arrco/Agirc. 
 

Combinaisons de pensions de base perçues 
Par les retraités de la CNRACL âgés d’au moins 60 ans 

Pension CNRACL uniquement 26,4% 
Pension CNRACL+CNAV 56,2% 
Pension CNRACL+MSA 2,5% 

Pension 
CNRACL+CNAV+MSA 

9,8% 

Pension 
CNRACL+CNAV+RSI 

2,1% 

Autres combinaisons 3,0% 
 

____________ 
 
Annexe 

 
L’échantillon inter-régimes des retraités (EIR) 

de la Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (DREES) 
 
« L’Échantillon interrégimes de retraités (EIR) permet de reconstituer le montant de la retraite globale pour 
un échantillon anonyme d’individus, en rapprochant les données des différents régimes français obligatoires. 
L’EIR collecte également des informations sur les éléments de calcul du montant de pension : nombre de 
trimestres validés, taux et circonstances de liquidation, décote et surcote éventuelle, etc. L’EIR 2008 portant 
sur les pensions au 31 décembre 2008 est la sixième vague de cette opération statistique, après celles de 
1988, 1992, 1996, 2000, 2004.» Source : DREES, extrait de la présentation de l’EIR.  
http://www.drees.sante.gouv.fr/l-echantillon-interregimes-de-retraites-eir,8467.html 
 
Les différents régimes de retraite contribuant à l’EIR reçoivent de la part de la DREES, à l’issue d’un travail 
d’apurement, codification et redressement, les données concernant leurs propres retraités. Il s’agit d’un 
fichier anonymisé qui permet de connaître, sur les retraités du régime considéré, ce qu’ils perçoivent 
globalement de la part de tous les régimes auprès desquels ils ont acquis des droits à retraite.  
Le principe du tirage de l’échantillon est de retenir les personnes nées au cours de la première semaine ou 
quinzaine d’octobre selon les générations, avec une sélection globalement d’une génération sur deux. Pour 
l’EIR 2008, toutes les générations de 1942 à 1954 sont sélectionnées, avec une surpondération de la 
génération 1942 qui en 2008 a atteint 66 ans. Dans le cadre de cette vague, des générations plus jeunes ont 
été interrogées (jusqu’à la génération 1974) afin de prendre en compte les possibilités de départs anticipés 
dans certains régimes spéciaux. L’EIR est par ailleurs pondéré de manière à être représentatif de l’ensemble 
des retraités des régimes français. 
L’EIR 2008 contient 14.470 retraités percevant un droit propre de la CNRACL en 2008. Cette population est 
représentative de la structure des retraités de la CNRACL avec 69 % de femmes et 31 % d’hommes.  
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PIECE JOINTE N°7 : RESULTATS DE L’ENQUETE  
SUR L’APPRECIATION PAR LES EMPLOYEURS DES 

SERVICES RENDUS PAR LA CNRACL 
 

1 L’ENQUETE  

Un questionnaire rédigé par la mission a été envoyé par mail en octobre 2013 à 1 258 employeurs 
immatriculés à la CNRACL sur la base de fichiers relevant d’associations professionnelles :  

� 912 établissements du secteur hospitalier et médico social, avec l’aide de la FHF 

� 49 grandes collectivités, avec l’aide de l’association des DRH des grandes collectivités 
territoriales, 

� 297 petites collectivités territoriales, via l’ANDRHDT 

 

356 personnes ont répondu, soit un taux de réponse de 28% :  

�  32% pour le secteur hospitalier et médico-social, avec l’aide de la FHF 

� 43% pour les grandes collectivités 

� 14% pour les petites collectivités. 

 

61% des répondants ont moins de 1 000 agents affiliés à la CNRACL.  

2 LES PRINCIPAUX RESULTATS CHIFFRES  

2.1 Appréciation générale  

Globalement, le service rendu par la CNRACL est jugé satisfaisant : 61 % des répondants le 
trouvent « bon » et 4 % « excellent » ; 22 % le jugent cependant « moyen » et 8 % « insuffisant ».  

Graphique 2 : Globalement, diriez-vous que le service rendu par la CNRACL est excellent / 
bon / moyen / insuffisant ? 
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2.2 Téléphone 

� Le téléphone est le moyen de communication privilégié (35% des réponses) devant le mail 
(23%).  

� Sur les trois dernières années, 38% des répondants considèrent que la qualité du service ne 
s’est pas améliorée sur les réponses téléphoniques.  

� 85% des répondants estiment attendre trop longtemps, 65% disant attendre plus de 5 
minutes, mais la réponse finale est jugée satisfaisante et fiable pour 81%  et compréhensible 
pour 87% des répondants. 

 
9.       Qualité des réponses au téléphone sur le fond et sur la forme.   
a.       Sur la forme :   
                      i.   Avez-vous une réponse pour chaque appel ? plutôt oui  76% 
                      ii.  Attendez-vous longtemps au bout du fil avant d’avoir un conseiller ? plutôt oui  85% 
                      iii. Combien de temps en moyenne?   
                                                               1.    Moins d’une minute   
                                                               2.    Entre 1 et 5 minutes 33% 
                                                               3.    Plus de 5 minutes 65% 
                      iv. Habituellement, combien de personnes avez-vous au téléphone pour traiter un appel ?   
                                                               1.    1 63% 
                                                               2.    2 27% 
                                                               3.    3 ou plus 3% 
b.      Sur le fond : 
                      i.  La réponse finale apportée est-elle satisfaisante et fiable ? plutôt oui  81% 
                      ii. Est-elle compréhensible ? plutôt oui  87% 
                      iii.Est-elle cohérente avec les autres informations délivrées par ailleurs ?  plutôt oui  76% 

2.3 Internet 

� 63% estiment qu’il faut améliorer le simulateur sur internet.  

� En effet, pour 51% il ne tient pas compte des derniers éléments de la réglementation et pour 
29% il ne permet pas de tenir compte des années passées dans un autre régime.  

� Sur les trois dernières années, 47%considèrent que la qualité du service ne s’est pas 
améliorée en ce qui concerne la rapidité des dossiers de préliquidation avec engagement.  

2.4 Validations de service 

La durée habituelle de traitement se situe entre 1 et 4 ans pour 52 % et entre 5 et 10 ans pour  34 %. 

2.5 Relations avec les CARSAT 

� Pour  66 % des répondants, les CARSAT ne transmettent pas les documents nécessaires pour 
traiter les sujets des futurs poly pensionnés. 

� Parmi les pistes d’amélioration du service de retraite des affiliés à la CNRACL, la première 
piste d’amélioration concerne les liens avec les CARSAT.   
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Graphique 3 : De manière générale, quelles sont les pistes que vous estimez prioritaires pour 
améliorer le service rendu aux agents ? 

 

3 LES PRINCIPALES REMARQUES ECRITES  

A la fin de l’enquête, les personnes sollicitées étaient invitées à faire part de leurs observations. 78 
personnes ont répondu.  

Sept grands thèmes ressortent de leurs réponses :  

� la nécessité d’accélérer les réponses dans le traitement des dossiers, 

� la complexité de certains sujets 

� la nécessité d’accroître et d’améliorer la formation  

� le souhait d’un interlocuteur unique  

� l’amélioration de la relation internet et la mise à jour du simulateur  

� l’insuffisante accessibilité et le manque de fiabilité de certaines réponses au téléphone 

� la nécessité de développer les relations avec les autres régimes, en particulier le régime 
général  

Les paragraphes qui suivent illustrent ces thématiques par des citations de la plupart des réponses 
reçues.  

3.1 Rapidité 

� De manière générale : « Une réponse  plus rapide à nos demandes » « Disposer de plus de 
temps pour les dossiers retraite et surtout pour informer les agents » « Plus de rapidité pour 
les diverses demandes ». « Les réponses écrites sont souvent tardives par rapport à la 
demande » 

� Pour l’adaptation à la réglementation : «Adaptation plus rapide aux évolutions de la 
réglementation ». 

� Pour le téléphone : « Une amélioration des délais d’attente téléphonique ». « Accès 
téléphonique plus rapide ». « Améliorer le délai d'attente des demandes d'assistance par 
téléphone, notamment en tant qu'employeur, avoir l'accès rapide, sans bande annonce et en 
utilisant les touches raccourcies directes, en s'identifiant uniquement par les quatre premier 
N° SIRET. » 

� Pour les dossiers en cours : « Amélioration des délais de réponse des dossiers en cours 
d’instruction », « "initialisation" des dossiers plus rapide », notamment pour :  
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� Les carrières longues : « Souhait d’obtenir les réponses sept mois avant la date 
d’ouverture de droit à carrières longues, les demandes étant transmises 1 an à l'avance 
ainsi que la réduction des délais concernant les avis. ».  

� Retraite pour invalidité : « Accélèrer les instructions des retraites pour invalidité » 

� Pré liquidation avec engagement : « Préliquidation avec engagement beaucoup trop 
longue » « Réponse plus rapide de la CNRACL concernant les pré-liquidations avec 
engagement ». « le délai d'étude des dossiers, la réponse arrive bien trop tard surtout 
pour les pré liquidations avec engagement » . « Souhait de réduction du délai de 
réponse de la CNRACL sur les dossiers avec engagement (aujourd'hui retour de la 
CNRACL à quelques jours de la date de départ fixée) » 

� Rétablissement au régime général : « Le traitement des dossiers de rétablissement au 
régime général est trop long ».  

� Validations : « Certains dossiers de validations ont plus de 10 ans d'instruction, nous 
servons de relais entre la CNRACL et les collectivités antérieures (Ministères, 
Rectorats, hôpitaux et autres collectivités) où il n'est pas facile d'obtenir de réponse à 
nos courriers, et quand nous les recevons, elles sont souvent erronées. Les relances 
sont nombreuses et n'aboutissent pas forcément au détriment de l'agent ». 

3.2 Complexité : nécessité d’y voir clair et de simplifier les relations 

� Y voir clair sur certains sujets :  
� « Prolongation d’activité : il serait bien de faire un topo clair sur les possibilités et 

conditions et que cela puisse être pris en compte dans la pré liquidation ».  

� « Amélioration du traitement des dossiers surtout pour l'invalidité »  

� « Il est impératif de disposer de documents écrits, afin de disposer d'informations 
certaines et fiables vis-à-vis des agents de la collectivité qui sollicitent l'Unité 
retraites »  

� « Les réponses de la CNRACL sont parfois floues, pas assez claires sur les questions 
posées, pas assez tranchées surtout  en ce qui concerne des questions sur la 
réglementation »  

� « J'aurais aimé  que  la CNRACL attire davantage l'attention des employeurs sur les 
dossiers de liquidations: en effet elle intervient plus  sur le contrôle et moins le 
conseil. » 

�  Simplifier les relations :  
� « La dématérialisation des pièces et des dossiers (rétablissements de carrière) » 

� « Il y a trop de documents qui se perdent et que l’on doit fournir à de nombreuses 
reprises (états authentiques des services, pièces justificatives ».  

� « Des lettres de relance pour des pièces justificatives sont envoyées par la CNRACL 
alors que les pièces ont été envoyées mais ne sont pas traitées ».  

�  « On nous réclame TRES souvent des documents que nous avons déjà transmis (pour 
la liquidation, pré liquidation, CIR.....). Il y a un très gros problème au niveau du 
courrier. Pour beaucoup d'EIG, on nous réclame les états authentiques que nous avons 
déjà envoyés ! 

� Sentiment d’une charge de travail accrue : « On constate un transfert croissant vers les 
employeurs des missions anciennement dévolues à la CNRACL mais sans les moyens et les 
outils appropriés ». « Temps de travail sur les retraites insuffisant dans notre établissement ». 
« Que la CNRACL ait des antennes locales (ou des agents dans les grosses collectivités) » 
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3.3 Formation : demande forte de formations sur la législation, les cas 
complexes et les outils de simulation et pré liquidation.  

Des formations sont attendues :  

� sur la législation : « des formations plus fréquentes sur la législation », «formation régulière 
sur la législation des retraites », « formation obligatoire après chaque réforme et dans un 
délai proche de l’application des textes », « il serait souhaitable que des formations soient 
mises en place rapidement dès que la législation change afin que nous puissions mieux 
renseigner les agents de notre établissement », « une formation des agents de terrain sur les 
évolutions des droits à la retraite » ;  

� « sur l’outil de simulation » 

� Sur les préliquidations : « prévoir une formation générale pour les personnes qui prennent 
le poste de gestionnaire de retraite » 

� Sur les sujets complexes : « obtenir plus de formation sur les thèmes suivants : invalidité, 
réforme, carrières longues, allocation temporaire d’invalidité, compte individuel retraite » 

� « Nous souhaitons être conviés aux formations expertes sur des cas concrets, et non à des 
réunions d’informations ».  

� « organiser des formations plus souvent avec le correspondant du CH voisin ».  

3.4 Souhait d’un interlocuteur unique  

� « Pouvoir contacter un gestionnaire retraite CNRACL sur des questions très précises ». 

� « Avoir un interlocuteur par région sur la plateforme téléphonique ». « La possibilité de 
joindre un correspondant par téléphone au sujet des dossiers de liquidation et d'invalidité. 
Nous ne disposons d'aucune ligne directe, mais uniquement du numéro du standard qui ne 
répond parfois jamais ou après une demi-heure d'attente ». 

�  « Pouvoir contacter le gestionnaire du dossier par mail ou directement par téléphone ».    

� « Avoir un interlocuteur unique ». « Avoir un interlocuteur privilégié ». « Un interlocuteur 
unique pour notre collectivité ». « Avoir le même correspondant pour le même dossier à 
traiter ».  

� « Une amélioration de l’organisation passerait par l’identification d’un interlocuteur unique 
pour une collectivité ». « Pouvoir bénéficier d'un interlocuteur identifié pour une collectivité 
non affiliée à un centre de gestion ».  

� « Il serait opportun de pouvoir avoir un correspondant unique pour le suivi des dossiers 
individuels ».  

�  « En cas d'anomalie sur des dossiers, contacter le gestionnaire par mail ou tel plutôt que par 
courrier » 

3.5 Téléphone : pour une plateforme plus accessible et plus fiable 

Deux voies d’amélioration sont attendues, d’une part sur l’accès à la plateforme, de l’autre sur la 
fiabilité des réponses :  

� Accessibilité : « Meilleur accessibilité de la plateforme téléphonique pour les questions les 
plus pointues ; mail des correspondants des services concernés ». « Difficile de vous joindre 
par téléphone : plus d’une demi-heure d’attente ».  « Un contact téléphonique ou plus rapide 
et avec des interlocuteurs CNRACL plus fiables et mieux formés au niveau de la plateforme 
téléphonique ». 

� Fiabilité  : « Manque de fiabilité des informations fournies par la plateforme téléphonique » ;  
« pour une même question, réponses différentes selon les interlocuteurs lors d'appels 
téléphoniques » ; « Il faudrait fiabiliser les réponses de la plateforme téléphonique » 
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« Amélioration de la qualité des réponses téléphoniques fournies (avec une harmonisation 
des réponses pour éviter les réponses contradictoires sur un sujet précis) » 

3.6 Internet : pour une utilisation plus simple et plus à jour 

Plusieurs attentes apparaissent :  

� Une utilisation plus simple : « Pouvoir consulter sur le site les pièces manquantes au 
dossier » ; « une information facile d'accès et être informé personnellement par mail des 
nouvelles procédures et de la mise œuvre » ; Réponse ou demande de pièces justificatives de 
la CNRACL transmise dans les boites mail (actuellement il faut se connecter et regarder les 
dossiers un à un)  

� Une mise à jour plus régulière du simulateur : « Maintien et mise à jour du simulateur : 
les agents ont besoin de connaître le montant de leur pension à venir avant une prise de 
décision ». « Amélioration du simulateur ». « Plus de simulateurs avec mises à jour rapide 
pour calcul fiable ». « Mise à jour du simulateur ». «  En cas de réforme des retraites, mettre 
à jour des informations en ligne plus rapidement. De même pour l'actualisation du 
simulateur. » 

� Dématérialiser le traitement des dossiers de rétablissement : « Passage du traitement des 
dossiers de rétablissement en dématérialisation ».  

� « Envisager une plate-forme d'assistance par mail, qui centraliserait les demandes 
d'assistance. A question écrite, réponse écrite ».  

� « Lourdeur sur la plateforme e-services pour saisir la page "carrières" dans le cas où les 
agents ont eu beaucoup d'arrêts maladie (départs pour carrière longue)». 

� « Nos questions par mail restent souvent sans réponse ». 

 

3.7 Inter régimes : améliorer les relations avec les CARSAT 

� « Nous insistons sur la nécessité d’un dialogue accru entre les caisses de retraite ». 

� « Ce qui nous gène le plus : les problèmes rencontrés avec la CNAV (mauvais coordination 
entre CNAV et CNRACL, la CNAV ne parvient pas à déterminer la prise en charge de la 
bonification pour enfant lors de la naissance des enfants sur une période en dehors de 
l'activité de fonctionnaire) ».  

�  « Les CARSAT ne sont pas adaptées aux obligations des employeurs publics ».  

�  « Les CARSAT refusent de communiquer les informations au titre de la confidentialité, la 
plate-forme 3960 ne détient que des éléments  d'accueil de premier niveau, les 
conseillers retraite chargés des dossiers ne répondent pas aux appels téléphoniques, les 
assurés ont du mal à obtenir un rendez-vous et des mises à jour des carrières».  

�  « Il est compliqué et parfois impossible de dialoguer avec les interlocuteurs et l’agent est 
souvent pris entre les deux interlocuteurs ». 

� « Clarifier les rôles de l’établissement en qualité de dernier employeur et la CNRACL 
lorsqu’il s’agit de justifier les périodes d’emploi précédents d’un agent ».  

� « Il faudrait un lien informatique, type simulateur (mais qui serait fiable) entre le régime 
privé et le régime public ». 

� « Une coordination inter régimes afin de ne pas avoir besoin de renseigner des éléments à la 
CARSAT qui ont déjà été transmis à la CNRACL (notamment les pré liquidations) ».  

� « Demande d’accès en consultation au site EOPPS98 afin de disposer de la durée d’assurance 
cotisée nécessaire à l’étude des dossiers carrière longue notamment, ce qui permettrait aux 
employeurs de pouvoir répondre aux agents, sans passer par les pré liquidations avec 
engagement 

                                                      
98 Passerelle d’accès aux données inter régimes détenues par la CNAV. 
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� « Il serait intéressant d’avoir accès à EOPPS (gros problèmes de communication avec la 
CARSAT, il n’existe pas de numéro dédié à l’employeur). » 

� « Carrières Etat ne sont pas toujours alimentées correctement et les données ne sont pas 
modifiables par les employeurs ». 
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PIECE JOINTE N°8 : INDICATEURS CDC 
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PIECE JOINTE N°9 : ACCORD D’INTERESSEMENT 
DE LA CDC 
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PIECE JOINTE N°10 : REPARTITION DES ROLES SUR 
L’INTERPRETATION DES TEXTES ET LES 

EVOLUTIONS SOUHAITEES 

 

Fiche réalisée par la CNRACL en réponse à la question de la mission relative à la répartition des rôles entre le 
gestionnaire, la commission de réglementation et les administrations de tutelles sur l’interprétation des 
textes et les évolutions souhaitées 
 
 
Le service gestionnaire 
 
Le service juridique : 
� interprète les textes publiés  
� informe et sollicite les tutelles du régime (Direction de la sécurité sociale, direction du budget) lors de 

difficultés d’interprétation  
� informe et assiste ses interlocuteurs internes et externes (Instruction générale accessible via Internet aux 

employeurs et Notes juridiques accessibles via l’Intranet aux gestionnaires des fonds) 
� à l’égard du conseil d’administration et de la commission réglementation, le service établit tout document 

préparatoire en vue d’informer des évolutions réglementaires et de leur interprétation. Un bilan juridique 
annuel récapitule à l’attention de la commission réglementation du régime les textes parus dans l’année.  

Sur l’inscription des sujets à l’ordre du jour d’une séance du Conseil d’Administration ou d’une commission  
 
L’inscription des sujets à l’ordre du jour peut résulter (art 32 du RI) : 
 
� d’une disposition de la règlementation applicable à la CNRACL 
� d’une décision du Conseil d’Administration, d’une demande du bureau ou d’une commission 
� de la demande expresse d’un membre titulaire du Conseil d’Administration 
� de l’initiative du directeur général de la Caisse des dépôts et consignations en sa qualité de gestionnaire de la 

CNRACL 
� des oppositions notifiées au président du Conseil d'administration 

Sur les compétences de la commission règlementation : 

La commission règlementation est compétente pour : 
� étudier les documents préparatoires (art. 68 RI) 
� examiner toutes les questions à vocation juridique concernant les fonctions publiques territoriales et 

hospitalières (art. 75) 
� faire toutes propositions au Conseil d’administration en matière de réglementation. Elle examine notamment 

en première instance avant de les soumettre à l’avis du conseil : l’admission des agents des réseaux souterrains 
des égouts au bénéfice des dispositions du décret du 14 septembre 1950, la fixation du seuil d’affiliation des 
fonctionnaires territoriaux à temps non complet (art. 75) 

� examiner les documents de synthèse élaborés par le service gestionnaire sur les recours gracieux répertoriés 
selon une typologie qu’il définit (art. 76) 

Sur le rôle des commissaires du gouvernement : 
 
Ils ont une voix consultative (art 22 RI et 9 décret 2007-173) 
Ils peuvent notifier leur opposition, demander des informations ou des documents préparatoires complémentaires 
relatifs aux délibérations du CA (Art 59 RI et art 15-1 décret 2007-173). 
 

Nota bene : Les délibérations du conseil d'administration sont exécutoires un mois après la plus tardive des dates 
de réception du procès-verbal par les ministres chargés de la sécurité sociale et du budget sans que l'un d'eux ait 
fait connaître son opposition au président du conseil d'administration. Les ministres chargés de la sécurité sociale 
et du budget peuvent demander par écrit des informations ou des documents complémentaires relatifs aux 
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délibérations du conseil d'administration. Le délai d'un mois est alors suspendu jusqu'à production de ces 
informations ou documents art 15 D 2007-173 

 
 
Conseil d’administration (CA)  
 
Le Conseil vote les délibérations (art. 45 du RI) et émet des avis sur des questions qui, bien que ne relevant pas de sa 
compétence, concernent la CNRACL (art. 47). 
 
Sous l’angle réglementaire, son champ d’action concerne 
 
� les conditions dans lesquelles sont décidés et mis en œuvre les services aux actifs, retraités et employeurs de la 

CNRACL (art 13 du D 2007-173) 
� la détermination des pièces à produire par les collectivités ou les ayants droit ainsi que leur mode de 

transmission, 
� un contrôle sur les pensions en cours de formation, soit par communication de documents qu’il juge utile, soit 

par un examen, sur place, au siège de la collectivité, par l’un de ses représentants,  
� la fixation des conditions dans lesquelles sont émis les titres de pension et payés les arrérages (art 60 D 2003-

1306) 

 

 

 
  
  
 
 


